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Chap. 51-91. — Disjoint par la conmission, 
Amendement de M. Triboulet, au nom de ia commission de la PRESIDENCE DE M. CASTON PALEWSKI, 
défense nationale saisie pour avis, tendant à rétablir le chapitre: ; à 
MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, — Adoption, vres-présipent. 
Section Air. La séance est ouverte à quinze heures. 
Chap. 31-71. — Disjoint par la commission. « 
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Gouvernement: MM. le secrétaire d'Etat à la marine, le rappor- 1— 
teur, le rapporteur pour avis. — Adoption, 
Chap. 51-71, 53-54, 59-52. — Adoption, PROGCES-VERBAL 
Section Guer e, M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardt 
Chap. 51-31. — Adoption, 23 février 1954 a été affiché et distribué, 
Chap. 53-51, I n'y à pas d'observation ?.., 
Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la Le procès-verbal est adopté. 
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Gouvernement: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, Ducos, 
le secrélaire d'Etat à la marine, Kir, — Adoption au scrutin. ns 
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Chap. 31-62, — bisjoint par la commission. M. le président. MM. André Denis, René Mayer s’excusent 
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tion: MM, le secrétaire d'Elat à la marine, le rapporteur, le rap- conges. au de : 
porteur pour avis, André Monteil — Adoplion. Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
n omis D] à 11S à 
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rapporleur pour avis, le secrélaire d'Etat à la marine. — Adoption. 
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Amendement de M. Bartolini tendant à insérer un article addi- ’ 
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À la marine. le rapporteur ution de l’Union française. 6 ’ 
mepberiren gt Ale Pere. 0 | La date du débat sera fixée ultérieurement, 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
u 
#2. — Dépenses des ministères pour l'exercice 4954. — Education 5 
nationale, — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 525). re yes 
MM. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
miques: Simonnet, rapporteur; Doutrellot, Billères, président de la D'UNE PROPOSITION DE LOI 
commission de l'éducation nationa'e; Schmittlein, Viatte, Jean-Paul 
Palewski, Raïingeard, Guérard, Pierrard. M. le président. J'ai recu de M. Bernard Manceau une ( 
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#3. — Avis conformes du Conseil de la R publique (p. 928). écoles, qui a été renvoyée à la commission de l'éducation . 
4. — Renvoi à une commission (p. 528). nationale. x L is LS: : 
mn huis cles dre I va être ner à l'affichage et à la notification de là | 
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19. — Dépôt de propositions de loi (p. 529). . 
é. ; s Adopti t xi lectur 
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Le ‘ conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, mr. 
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M. le président. Aux termes de l'article 20 de la Constitution, 
Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
«ur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
hlique, en les acceptant où en les rejelant, en tout ou en 
à vais donc appeler l’Assemblée à se prononcer sur les 
neusions de la commission portant sur l'article amendé par 
le conseil de la République. 


| mmission propose la nouvelle rédacton suivante, résul- 
unt de l'adoption partielle du texte aimendé par le Conseil 
de la République: 

« Article unique. — Sont prorogés de dix-huit mois les délais 
pre 


par l’article 7 de la loi n° 51-671 du 2% mai 4951 autorisant 
L» president de la République à ratifier l'accord franco- 
tchécoslovaque du 2 juin 1%50, relatif à l'indemmisation de 
certains intérêts français en Tchécoslovaquie et organisant la 
reparition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par le 
uvernement tchécoslovaque en vertu dudit accord: 

Par l'article 6 de la loi n° 51-673 du 24 mai 1951 relative 

à la 1épartiton de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par la loi 
nolonaise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations ; 
‘ « Par l’article 6 de la loi n° 51-674 du 24 mai 1951 relative à 
là repartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
jEtt hongrois aux ressortissants français dont les biens et 
intéréts en Hongrie ont été affectés par les mesures de natio- 
nalisation, Ds “u— et de restriction d’un caractère s:mi- 
lair 
l 


üre prises par l'Etat hongrois, ainsi qu'en exécution de cer- 
ines clauses du traité de paix. » 

Je mets aux voix l'article unique ainsi rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


st Fe 
MISE EN VENTE DE L'HOTEL DE PARIS 
Fixation de la date de discussion d'une interçellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Anthonioz une demande 
d'interpellation sur la mise en vente, par l'administration des 
doma‘nes, de l'hôtel de Paris. 
nformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
lemande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
dite de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'nvite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
ies nresences, 

L appel a lieu.) 

M, le président, La présence de cinquante signataires étant 


eonsttée, l'Assemblée doit être ccnsultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de l'interpellation. 


Je consulte l'Assemblée. : 

L'Assemblée, consultée par assis et levé, décide de Jirer 
immédiatement la date de discussion.) 

M. le président. L'Assemblée ayant décidé de fixer immédiate- 
ment la date, quei jour le Gouvernement propose-t-il pour Ja 
dis’ussion de cette interpellation ? 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
est à ja disposition de l’Assemblée. (Exclamations à gauche 
el à l'extrême gauche. — Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz. ]1 y aurait urgence à ce que la dis- 
cussion s’instaurât immédiatement, car le déiai de mise en 
vente de l'Hôtel de F'aris expire le 27 février. 

M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
viens de dire que le Gouvernement est à la disposition de 
l'Assemblée. 


M. Louis Vallon. Ce n'est pas fréquent! 

|) La demande porte les signatures de MM. Anthonioz, Pelte, 
Guérard, Jacquet, Maurice Faure, Pierre Montel, Bourdellès, Ramonet, 
hayiet, Boscary-Monsservin, Bergasse, Puy, Kuehn, Coulon, Magendie, 
Dronne, Halléguen, Colin, Sourbet, Detœuf, Capdeville, Sibué, saint- 
Lrr, becquet, Prélot, Serafini, Douala, Raingeard, Meck, Mme de 
Lipkowski, MM. Temp'e, Montalat, Pradeau, Mme Laissac, MM. Qué- 
lard, Evrard, Auban, Vallon, Pinvidie, Minjoz, Coutant, Charpentier, 
llaumesser, Liquard, Dorey, Liautey, Conte, Commentry, Dufour, 
Musmeaux, Sauer, Bartolini, Goudoux, de Sesmaisons, Isorni, 
Mlle Marzin, MM. Billat, Golvan, Gravoille, Marcel David, Bricout, 
Suquès, Halbout, Regaudie, Defferre, Priou, Martel, Gourdon. 








M. le secrétaire d'Etat au « dget. Je précise toutefois que la 
vente de l'Hôtel de Paris, dont 11 va être question. est décide 
our après demain, que la publicite a été faite en France et à 
‘étrange: depuis de longs mois et qu'il serait extrèmement 
regrettable que la parole de l'Etat francais fût mise en cause 
à propos de la vente d’un immeuble de si grande va eur, 

M. le président. La parole est à M. Christian Pinean. 


M. Christian Pineau. Ia commission des finances n'a rien 
à voir dans cette affaire; toutefois, en qualité de rapporteur 
du budget de la défense nationale, je demande à l'Assemhite 
de vouloir bien examiner d’abord le projet le crédits pProvi- 
soires au titre des dépenses militaires qui doit être transmis au 
Conseil de la République. 

Pendant cette discussion, la commission des moyens de com- 
nuñnication pourrait se réunir pour examiner la proposilion de 
M. Anthonioz et donner son avis. 

M. René Regaudie, C'est fait. 

M. Christian Pineau, Je propose que la discussion de l'inter- 
pellation vienne immédiatement après l'examen du projet de 
crédits provisoires. 

M. Marcel Anthonioz. La discussion de mon interpellation ne 
nécessilera que cinq ou six minutes, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je croi: pouvoir affirmer 
qu'eile durera beaucoup plus longtemps. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Pineau 
tendant à discuter l'interpellation &e M. Anuthonioz immédiate- 
ment après l'examen du projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires au titre des dépenses militaires, 

(La proposilion, mise QUI Voir, est adoptée.) 


CREDITS PROVISOIRES 
AU TITRE DES DEPENSES MILITAIRES POUR 1954 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi (n° 784$) portant ouverture de crédits provisoires 
au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en capital des 
services miitaires pour le mois de mars 1954 (n° 7877 

La parole est à M. l’ineau, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Christian Pineau, rapporteur, Mesdames, mossieurs, le 
douzième provisoire qui vous est présenté pour le mois de mars 
aurait dû, normalement, assurer la soudure entie les deux 
premiers douzièmes déjà votés pour les mois de janvier et de 
février et la loi portant ouverture des crédits militaires détini- 
tifs pour l'exercice 1954, dont la discussion doit s'cuvrir dans 
une dizaine de jours. 

Ce douzième n'aurait done dû donner lieu 
blée, à aucune discussion. Malheureusement le p'ojet déposé par 
le Gouvernement, s'il est caiculé, en régle générale, comme le 
furent les deux douzièmes précédents, sur l'ensemble des cré- 
dits prévus pour 1954, diminués de ceux qui correspondent à 
des mesures nouvelles génératrices d'accro:ssement de dépen- 
ses, prévoit un certain nombre de di<posiions nouveiles qui 
engagent l'avenir. 

Je regrette que nous avons à discuter, dans un très bref laps 
de temps, des problèmes extrèmement importants concernant la 
défense nationale. 

Je tiens, sur ce point, à féliciter tout particulièrement M. le 
secrétaire d'Etat à la marine qui, seul des quatre ministres à 
compétence militaire, est actuellement présent à Paris pour Ja 
défense de son projet de douzième provisoire, I montre beau- 
coup de courage et je suis sûr que l'Assemblée sera unanime à 
le remercier, (Applaudissements ) 

Dans les articles qui nous sont proposés nous trouvons, 
notamment, une augmentation d'effectifs pour l’armée de l'air 
et une augmentation des personnels civils pour l'armée de 
terre. 

Cette demande pose une question de principe importante, qui 
sera débattue au cours de la discussion générale du budget de 
la défense nationale, celle de savoir si l'effort principal doit 
porter sur les effectifs ou sur la fabrication des matériels, 1 y 
a là un très grave problème de fond dont dépend l'orientation 
de notre politique militaire. 11 nous parait difficile de préjuger 
aujourd'hui la décision qui devra être prise dans queiques 
semaines, 

D'autre part, des autorisations de programme nous sont pro- 
posées pour un certain nombre de fabrications de matériels qui 
ont donné lieu à des discussions assez vives au sein de 
la commission de ‘a défense natiuna'e, de la sous-commis- 
sion de contrôle des crédits militaires et de la commission des 
finances. 11 nous sera impossible de voter les crédits demandés, 


, devant ;’Assemne- 
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sans que les ministres intéressés se ssient expliqués longue- 
mejit sur la qualité de ces matériels et l'emploi qu'ils veulent 
en faire, ce qui les amènera d’ailleurs à définir un certain nom- 
bre des missions essentielles de l’armée, ; 

D'autres demandes d'autorisations de programme très impor- 
tantes portent sur un grandi nombre de chapitres ; là aussi nous 
engageons l'avenir et un débat s'impose qu'il n'est pas question 
d'aborder au fond aujourd'hui, 

Dans ces conditions, la commission des finances à repoussé, 
à part quelques exceptions limitativement déterminées qui lui 
ont paru revêtir un caractère spécial d'urgence, les proposi- 
tions nouvelles qui lui étaient présentées. 

Elle a également repoussé les articles 7, 8 et 9 du projet 
qui prévoyaient les conditions de iicenciement des ouvriers 
travaillant dans les établissements de la défense nationale. 

Je rappelle qu'au cours de la discussion des deux premiers 
douziémes provisoires, l'Assemblée à voté un texte garantis- 
sant contre tout licenciement, jusqu’au vote définitif du budget 
des dépenses militaires, les ouvriers travaillant pour la défense 
nationale, L'Assemblée sait parfaitement qu'un certain nombre 
de licenciements seront inévitables, mais elle a voulu qu'une 
loi spéciale prévoie les garanties de licenciement et les indem- 
uités qui devront être versées au personnel licencié. 

Je sais que certaines commissions de l’Assemblée, notamment 
la commission de la défense nationale et la commission des 
pensions, se préoccupent du problème; elles déposeront des 
conclusions lors de la discussion générale du budget de la 
défense nationaie, 

Il nous semble donc impossible d'engager une discussion 
sur un problème, aussi important sur le plan social, dans ;e 
cadre de la discussion d'un simple douzième provisoire. C'est 
la raison pour laquelle nous vous demandons la disjonction 
des articles 7, 8 et 9 du projet qui nous est soumis. 

J'ajoute qu'il nous semble d'autant plus important de ne 
pas engager l'avenir au cours de la discussion actuelle que la 
commission des finances — et je reviendrai sur ce point dans 
le rapport général que je compte déposer lorsque nous exami- 
nerons les crédits militaires dans leur ensemble — a été saisie 
récemment d’un nouveau projet de transfert, le troisième 
depuis le vote de la dernière loi de finances militaires. Ledit 
projet comprend des transferts normaux, mais aussi des trans- 
ferts qui constituent purement et simplement un collectif 
d'ordonnancement. Celui-ci, au lieu d'être présenté sous la 
forme législative habituelle, nous a été adressé sous forme de 
décret soumis à l'approbation de la commission des finances 
et de la commission de la défense nationale. 

Or, nous avons retrouvé dans ce décret de transfert des 
mesures exactement inverses de celles que nous avions approu- 
vées au mois de septembre dernier lorsque l'on nous avait 
proposé un certain nombre d'économies gageant des dépenses 
nouvelles. Nous avons eu ainsi la preuve que, lorsqu'il s’agit 
de gager des dépenses nouvelles, on nous propose assez faci- 
lement des réductions sur certains chapitres miitaires, sachant 
fort bien qu'on sera obigé de revenir, par un collectif, sur ces 
réductions. 

Je n'entre pas dans le détail — nous y reviendrons — mais 
il est certain que se trouve posé le problème du contrôle 
arlementaire, et je demande qu'il puisse être évoqué au 
Fond lorsque nous discuterons Pensembts des crédits mili- 
laires. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de ne pas vous 
opposer aux diminutions où aux suppressions opérées par Ja 
commission des finances, étant entendu qu'elles ne revêtent 
pas un aspect de principe, mais qu'elles sont exclusivement 
destinées à réserver l'avenir et à permettre au Parlement de 
prendre en toute connaissance de cause ses responsabilités. 
(Applaudissements à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Les remarques 
de Ja commission de Ja défense nationale seront extrémement 
brèves. Je me réserve de déposer, en son nom, lors de la dis- 
cussion des articles, certains amendements, et de présenter 
plusieurs observations d'ordre technique. 

Nous ne pouvons que protester contre la méthode de discus- 
sion de ce douzième, présenté par le Gouvernement avec des 
augmentations sur le Satin mathématique. 

La sous-commission de la commission des finances, qui 
comprend plusieurs membres de la commission de la défense 
nationale, à opéré un certain nombre d’abattements, qui ont 
été adoptés par la commission des finances. 

Le Gouvernement, privé, comme l’observait tout à l'heure 
M. Pineau, de quelques-uns de ses membres, qui sont actuelle- 
ment en voyage d'inspection, a paru marquer un certain flot- 
tement, et on nous a annoncé qu'une lettre rectificative allait 
étre déposte, tenant compte des désirs de la commission des 


finances. 








Cette lettre rectiticative, nous l'avons étudiée, mais en fait 
elle n'a pas été soumise à nos délibérations, si bien que nous 
allons tout à l'heure proposer pour plusieurs chapitres le 
rétablissement total ou partiel des crédits demandés par Je 
Gouvernement. | 

J'espère que le Gouvernement nous fera savoir, par ‘a ix 
du ministre dévoué qui remplace ses collègues sur nos bai ° 
s'il! défend les crédits qu'il avait primitivement demandée 

Notre commission voudrait savoir si les crédits demandés 
dans le projet n° 7848 sont vraiment indispensables à Ja 
défense du pays, et si les abattements opérés par la commis. 
sion des finances, qui sont si considérab'es sur un cert in 
ombre de chapitres, ne la compromettent pas, | 

Nous voulons savoir si le dépôt du document n° 7848 avait 
vraiment été motivé par les exigences de la défense nationale. 
ou si, au contraire, il est possible d'en abattre des crédits 
importants sans que rien soit compromis. 

Nous ferons valoir, au cours de la discussion des articles 
des obervations d'ordre militaire, mais sur le plan financier il 
nous apparait déjà que les hésitations du Gouvernement et 
les méthodes ‘de discussion en commission sont déplorables. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 

M. Jacques Gavini, secrélaire d'Etat à la marine. Avant de 
réjondre brièvement à MM. les rapporteurs, je tiens d'abord à 
excuser mes collègues de la défense nationale qui n'ont pu 
assister à la présente séance. 

L'Assemblée sait bien que s'ils sont absents, c'est en raison 
des devoirs de leur charge. M. le ministre de la défense natio- 
nale et M. le secrétaire d'Etat à la guerre sont en Indochine, 
et M. le secrétaire d'Etat à l’air est en mission à l'étranger en 
vue de trouver des débouchés aux fabrications de l'air et 
d'essayer de procurer le maximum de travail à nos usines de 
constructions aéronautiques. 

Je suis donc +ertain que l’Assemblée nationale reconnaitra 
le bien fondé de l'absence de mes collègues. 

Je réponds maintenant à M. Triboulet que le Gouvernement 
s’en tient au texte qu’il a soumis à l’Assemblée, IL demandera, 
au cours de la discussion des textes, le rétablissement d'une 
partie des crédits qui ont été réduits ou supprimés par la 
commission des finances. Le débat sera, je pense, assez :imité, 

En particulier, le Gouvernement avait inserit dans les auto- 
risations de programme des projets dont l'étude Jui paraissait 
intéressantes. 

Etant donné la proximité de la discussion des budgets mili- 
taires, le Gouvernement renoncera à une partie des autorisa- 
tions de programme qu'il avait demandées. J'en donnerai le 
détail tout à l'heure. 

Il demandera toutefois à la commission des finances quel- 
ques légers rétablissements de crédits qui, je pense, seront 
accordés. J'insisterai également sur le rétablissement des effec- 
tifs demandés pour l’armée de l'air, mais le mieux sera que je 
m'en explique au moment de Ja discussion des chapitres. 


M. le président. En application de l’article 46 du règlement, 
M. Defferre oppose la question préalable, 
La parole es à M. Deflferre. (Applaudissements à qauche.) 


M. Gaston Defferre. Mesdames, messieurs, je suis chargé par 
le groupe socialiste d'expliquer pourquoi nous avons oppose la 
question préalable. 

Mes explications ne porteront pas sur l’ensemb'e du pro- 
blème. Mon ami, M. Capdeville, qui est un de nos distinguts 
représentants à la commission de la défense nationale, inter- 
viendra tout à l'heure sur des questions qui concernent spé- 
cialement la défense nationale. 


» 


d'Indochine. Je ne développerai pas longuement mes explira- 
tions puisque, dans quelques jours, nous aurons un débat au 
fond sur ce problème. 

Je m'adresse au très sympathique secrétaire d'Etat à Ja 
narine qui représente ici le Gouvernement et qui est sans 
doute le ministre par intérim de la défense nationale, puisque, 
à notre connaissance, le mSäüstre de la défense nationale est 
retenu loin d'ici par les devoi® de sa charge. 

Je m'excuse dénc de m'adresser personnellement à notre 
aimable co‘tègue M. Gavini pour Jui dire pourquoi nous ne 
pouvons pas voter les crédits qui nous sont demandés pour la 
guerre d'ludochine. | 

Nous ne les voterons pas, et nous avons opposé la que-tion 

réalable dans un souci de jiogique et de continuité de notre 
igne politique. 

Mon ami M. Daniel Mayer rappelait en effet, il y a quelques 
jours, ses déclarations formulées à cette tribune en 19%7. 2 
pourrais moi-même rappe'er les très nombreuses déclarations 
que j'y ai faites de 19M7 à 1951. 


M, Raymond Dronne. À un moment où des ministres e0cia- 
listes faisaient partie du Gouvernement. 
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M. Gaston Defferre. Je pourrais rappeler aussi, à l'occasion 
du vote de ces crédits et des négociations dont nous deman- 
dons qu'elles soient engagées pour mettre un terme à la 
uerre d'indochine, la lettre adressée le 17 janvier 1949 par 
M. quy Moliet à M. Queuiille, alors président du conseil, lettre 
par laqueile il demandait que des négociations directes soient 
engagces avec le Viet-Minh. 

\ l'époque, cette lettre à fait un certain bruit. I est vrai 
que depuis nous avons élé rejoints, je pourrais presque dire 
dépassés, par cerlains de nos coilègues qui, comme nous, 
demandent maintenant que l'on mette un terme à la guerre 
d'indochine. 

Mais il est très important, et c'est ce qui a motivé notre 
queston préalable, que le Gouvernement s'explique sur les 
faits nouveaux qui se eont produits depuis quelque temps. 

Un journal comme Le Figaro, que l'on ne peut pas taxer de 
sympathie excessive pour les idées socialistes, et dont on 
connait les opinions en ce qui concerne l'Union française, écri- 
vait hier matin, sous la plume de l’un de ses éminents colla- 
borateurs. M. Jean-Marie Ga:reau: 

Incontestablement, le conflit indochinois est entré dans une 
phase de liquidation. Le lent mais constant cheminement vers 
un reglement pacifique a été notamment jalonné par l'inter- 
view d'Ho Chi Minh au journal suédois Expressen, par la déci- 
sioa des Quatre de réunir à Genève une large conférence inter- 
nationale consacrée à l’Indochine, et par la récente déclaration 
de M. Nehru. » 

lous ces faits nouveaux, cette atmosphère nouvelle, nous 
inclinent à penser que le Gouvernement doit nous faire con- 
naitre son sentiment, qu'il doit saisir l’occasion qui se pré- 
sente. (Applaudissements à gauche. 

Le Gouvernement doit précipiter les événements, il ne doit 
pas allendre mois après mois, année après année, la fin de 
ce conflit, avec l'espoir vain qu'il se terminera par la recon- 
quile militaire de l'Indochine. 

Si nous en jugeons par ce que nous savons, C est pour cela 
que les déclarations du Gouvernement seraient intéressantes 
maintenant. Or, il ne semble pas décidé à s'engager dans la 
voie de Ja négociation et à mettre fin rapidement à l'effroyable 
eflusion de sang que provoque la guerre d'Indochine. 

En effet, lorsqu'il y a quelques jours M. Marc Jacquet — 
je suis navré de le mettre en cause alors qu'il est absent du 
ba in Gouvernement au moment où l'on discute les crédits 
militaires — a cru pouvoir répondre à l'interview donnée par 
Ho Chi Minh au journal suédois Erpressen, il a été démeuti, 
contredit, et mème, si je ne craignais pas de manquer de res- 
pect à l'égard d’un membre du Gouvernement, je dirais qu'il 
s'est fait taper sur les doigts par la présidence du conseil, qui 
n'a pas admis sa réponse à l'interview d'Ho Chi Minh. 

Cet incident, la série des voyages qui viennent d'avoir licu 
en Indochine et au cours desquels les représentants du Gou- 
vernement ont rencontré aussi bien des militaires que des 
hommes politiques, m'amène à poser au Gouvernement une 
question à laquelle j'aimerais avoir une réponse: Qui est 
responsable de notre politique en Indochine ? 

Incontestablement, les éléments po:itiques, diplomatiques et 
Militaires forment un tout solidaire, et depuis qu'il n'existe 
plus de ministre des Etats associés, nous ne savons plus qui 
el responsable de cette politique. 


M. Raymond Dronne, 1rè: ben! 


M. Gaston Defferre. Est-ce M. Paul Reynaud ? Este M. Mare 
Jirquet ? Est-ce M. Pleven ? Est-ce M. de Chevigné ? Est-ce 
M. Bidault, qui en a parlé à la conférence de Berlin, et qui 
peut-être en parlera à la conférence de Genève, ou est-ce 
M. Laniel lui-même ? 

Sur plusieurs bancs à gauche et à l'extrême gauche. C'est 
tout le Gouvernement, 

M. Gaston Defferre. C'est une question que l'Assemblée a 
le droit de poser, car nous sommes ici pour contrôler l'exe- 
cutif et il serait intéressant pour nous d'avoir à ce sujet une 
ICponse précise du Gouvernement. 

M. Raymond Dronne. Nous sommes d'accord avec vous sur 
ce point, monsieur Defferre. 

M. Gaston Defferre, Je note l'accord joattendlu qui me vient 
â = coté de l’Assemb'ée sur ce point précis de mon inter- 
\ention, 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre, vous poser d'autres 
queslions qui vous paraîtront peut-être indiscrétes, Le bruit 
Court — ce n'est un secret pour personne — que les ministres 
que je viens de nommer ne sont pas d'accord entre eux sur 
la politique à suivre en Indochine. 

On dit que certains estiment qu'il faut attendre la confé- 
rence de Gehève, ses résultats hypothétiques et, je le crains, 
trop lointains; que d'autres pensent, au contraire, qu'il faut 
elnployer une autre méthode, que par exemple en méme femps 
ue se déroulera la conférence de Genève, il convient d'en- 
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gager une négociation directe avec le Viet Minh, négociation 
qui, précisément, serait peut-être facihttée pa la réunion de la 
conférence de Gencve. 

Nous avons le droit de demander au Gouvernement, avant 
de voter les crédits militaires, quelle est également sa poli- 
tique sur ce point aussi et d'oblenir de lui une répons: 

Je rappelle entin, puisqu'il é'agit de crédits militaires, qu'on 
parle souvent dé l'aide financière qui nous est apportée par 
nos amis américains dans ce domaine. 

Bien entendu, l'attitude du groupe socialiste à ce propos 
n'est pas du tout dictée par les mémes mobiles que celle du 
groupe communiSte, 

Je l'ai déjà dit souvent à cette tribune et personne, d'ailleurs 
ne peut s'y méprendre; chacun sat que nos raisons à nous 
sont des raisons d'ordre national et que les questions que nous 
posons sont inspirées par Je souci que nous avons de ja défense 
de l'intérêt général, que ce que nous désirons c'est Ie rétablisse- 
ment de la paix et non pas la victoire du Viet-Minh ou Ja 
défaite de l'armée française 

Sur le plan politique, j'estime que nous avons le droit, nous 
parlementaires français, de rappeler à nos amis américains 
qu'ils sont mal venus à s'étonner que nous désirions mettre 
un terme à la guerre d'Indochine, alors que la plupart des 
hmmes politiques de l'acluelle majorité du parlement améri- 
cain, et le général Eisenhower plus que tout autre, avaient 
jascrit en tête de leur programme d'action gouvernementale 
la formu'e : Il faut en finir ave: la guerre de Corée. 

Hs l'ont dit quand il s'agissait pour eux de la guerre de 
Corée, ils doivent trouver normal que nous le disions s'agissant 
pour nous de Ja guerre d'Indochine, 

M. Georges Loustaunau-Latau. Ce n'est pas la mème chose, 

M. Gaston Defferre. Ce l'e:t pas la méme chose ? 

M. Ceorges Loustaunau-Lacau. À leur point de vue, 

M. Gaston Defferre. Je sais bien que les deux conflits pré 
sentent des différences, mais mon cher collègue, la guerre d'in: 
dochine a duré pour nous beaucoup plus longtemps que la 
guerre de Corée pour les Américains et nous a coûté beaucoup 
p.us de morts, beaucoup plus de blessés, beaucoup plus de 
malades et, je m'excuse de le dire, pius d'argent, toutes pro- 
portions gardées, que la guerre de Corée aux ElatsTnis d'Amé- 


rique. (Applaudissements à gauche.) 

Qu'on ne vienne pas nous dire — et sur re sujet aussi, je 
me permettrai de poser une question à M. le représentant du 
Gouvernement — que depuis quelque temps nos amis améri- 


Ccains nous ont consenti pour ja guerre d'Indochine une aide 
financière telle qu'actuellement ils nous ont libérés, sur le 
plan financier, de la plus grande partie de la charge qui pesait 
sur nous, 

Je suis convaincu que, lorsque le débat viendra au fond, nos 
collègues qui sont : pr spécialistes des questions financières 
et de la défense nationale <'intéresseront de très pres à ce pro- 
blème, et pour le moment je me deriande seulement si ce 
qui nous à élée donné d’un côté pour la guerre d'Indochine 
ne nous à pas été retiré d'un autre côté, et si en détinitive 
l'opéralion est aussi avantageuse que le Gouvernement veut 
bien le dire. 

Enfin — et ce sera ma conclusion — cet aspect financier 
du problème, si important qu'il soit pour un pays qui, comme 
le nôtre, a été plusieurs fois envahi, qui a subi des destruction 
dont l’économie et les finances sont atteintes, n'est tout de 
méme pas, pour la France et pour les Français, l'élément 
essentiel, 

En effel, pour nous, ce qui compte par dessus tout, c'est 
l'élément humain. (Applaudissements à gauche.) 

Les orateurs du groupe socialiste parlent peut-être moins 
souvent que d'autres, à cette tribune, des combattants d'Indo- 
chine; mais nous y pensons, nous aussi. 

Et nous sommes convaincus que ce qu'ils attendent de nou 
ce sont beaucoup luoins des déclarations enflammées que k 
décisions qui permettront de mettre un terme à leurs sout- 
frances et à celle effroyable hémorragie qui dure depuis uo] 
longlemps, et de rétablir Ja paix dans cette partie du monde, 
( \pplaudissements a qarm he.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 1 la 
Inarine, 

M. Jacques Cavini, secrélaire d'Elat à la marine, L'Assen 
comprendra très certainement qu'en lui demandant de repous- 
ser la question préalable que vient de poser M. Gaston De 1h rre, 
je n'aborde pas ici la discussion au fond du probleme qui 
a été évoqué, 

L'Assemblée a fixé au 5 mars, c’est-à-dire à vendredi en huit, 
la discussion de la politique du Gouvernement en Indochine, 

Dans ces conditions, le ministre de la défense nationule 
devant être de retour avant cette date, le Gouvernement sera 
en possession de lous les éléments du probléme pour prendre 
les décisions qui représenteront non pas la poilioue de tel 
ou lel de ses ministres, mais la politique du Gou\ernement. 


} 
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Au surplus, quel que so,t le résultat de ce débat, il ne pourra 
avoir aucune influence sur le douzième provisoire en discus- 
sion, qui est destiné à assurer les dépenses du mois de mars. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
Ja question préalable. 

M. Gaston Defferre. Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Dronne, 

M. Raymond Dronne. ]1 est souhaitable — et nul plus que 


nous ne le souhaite — d'arriver à Ja fin du conflit et à la 
paix en Indochine. Mais il n'est pas souhaitable d'arriver à une 
_. de capitulation qui suivrait irrémédiablement le vote de 
a question préalable qui nous est soumise, (Protestations à 
gauche.) 

M. Gaston Defferre. Je ne permets pas à M. Dronne de 
prétendre que le groupe socialiste à agi en vue d'obtenir la 
capitulation des troupes françaises en Indochine. 

e ne l'ai pas dit, j'ai même dit le contraire, et il n’a pas 
le droit d'interpréter mes paroles de cette facon, Et je regrette 
de Jui dire que, dans ce domaine, le groupe socialiste n’a 
aucune lecon à recevoir de lui. (Applaudissements à gauche.) 

M. Raymond Dronne. Je me permets de répondre à M. Defferre 
que la politique du groupe soc:aliste n’était pas la mème lorsque 
son parti était représenté au gouvernement, 

Maintenant qu'il est dans l'opposition, il cherche à transposer 
le problème de lindochine. qui est un problème national, 
vital pour la France et pour Ja paix du monde, sur le terrain 
de la politique intérieure. (Interruptions à gauche.) 

M. Marcel Darou. Ne voulez-vous pas la paix ? 

M. Francis Valse. Etes-vous président du conseil ou ministre 
de Ja défense nationale ? Que les ministres viennent donc s’ex- 
pliquer ! 

M. Gaston Defferre. Si M. Dronne avait été député dans Ja 
précédente législature, il aurait entendu les déclarations qui 
ont été faites à ce sujet. 

J'ai cité un certain nombre de documents; je lui conseille 
de les lire. Nous n'avons jamais parlé de capitulation. 

M. Raymond Dronne, Je rappelle à M. Deflerre que le parti 
socialiste à participé pendant de longues années au gouverne- 
ment et qu'il porte une lourde responsabilité dans le dérou- 
lement des affaires d'Indochine. 

M. le prés'dent. Je reliens seulement, monsieur Defferre — 
et toute j'Assemb.ée le fera avec satisfaction — les paroles 
patriotiques que vous avez prononcées. 

Je consulte lAssemb'ée sur la question préalable, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 

IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement, 

L'Assemblée voudra sans doute, pendant cette opération, 
aborder la suite de son ordre du jour ? (Assentiment.) 
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CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DU BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES POUR 1954 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi (n° 7879) portant ouverture de crédits provisoires 
üpplicables au mois de mars 1954, au titre des dépenses des 
services civils imputables sur le budget annexe des prestations 
familiales agrico'es (n° 78). 

La parole est à M. le ministre des finances. 

M. Edgar Faure, ministre des Jinances et des affaires écono- 
miques. L'Assemblée connait déjà la question puisqu'elle a 
voté les précédents douzièmes. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 11 est ouvert au ministre 
de l'agriculture, pour le mois de mars 1954, au titre des 
dépenses des services civils imputab'es sur le budget annexe 








—— 
des prestations familiales agricoles, des crédits provisoires 
s'élevant à la somme de 8.440.981.000 francs. » “iii 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté., 


ER 
MISE EN VENTE DE L’HOTEL DE PARIS 
Discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
l'intenpellation de M. Anthonioz sur la mise en vente, par 
l'administration des domaines, de l'hôtel de Paris. 

La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Mesdames, messieurs, nous nous exc. 
sons d’avoir eu recours à cette procédure d'exception pour un 
sujet pouvant paraitre d’un ordre secondaire, au moment 
mème où des problèmes d'une importance capilale se présen- 
tent à vos délibérations. 

Nous avons néanmoins la certitude d'agir en faveur de l'in. 
térèt général en portant cette question à votre appréciation, 
et si nous nous permeltons de :e faire sous cette forme, c'eit 
en raison des faibles délais qui nous séparent d'une éventuelle 
conclusion. 

Nous sommes nombreux en cette Assemblée à penser que 
Ja ferme intention manifestée par le Gouvernement de recher- 
cher par tous les moyens la agree de l'expansion écono- 
mique est éminemment louable, autant que souhaitable est sa 
réalisation. 

Attardée en tous domaines, notre économie doit retrouver 
le souffle vivifiant indispensable, non seulement à son déve- 
loppement, mais à sa survie même. Pour cela sont nécessaires 
la compréhension et les eflorts de tous, à commencer par 
l'Etat, qui sans cesse doit donner l'exemple. 

Partageant notre sentiment sur ce point, vous comprendrez 
et vous vous associerez à l'émotion de ceux que leur forma- 
tion et les circonstances ont poussé à se préoccuper particulié- 
rement d’un secteur important de notre économie nationale, 
le tourisme, et qui doivent mesurer les répercussions profon- 
dément préjudiciab'e à ce mème intérêt d'une dérision gou- 
vernementale. 

Il s’agit de la mise en vente par l'administration des domaines 
de l'Hôtel de Paris, de la brasserie Viel, situés au cœur de 
Paris, sur les grands boulevards, près de la Madeleine. 

L'Hôtel de Paris fait actuellement partie d’un groupe d'éta- 
blissements hôteliers parmi lesquels se trouvent également 
l'Hôtel Ruhl à Nice, l'Hôtel Martinez à Cannes et qui sont 
compris dans les b'ens de la sucession Sokolnikov, confisquée 
à la Lihération et placée sous séquestre de l'administration 
des domaines. L'Hôtel de Paris est donc actuellement géré et 
exploité pour le compte de l'Etat par l'administration des 
domaines. ‘EE j L 

Depuis piusieurs années, cette administration a manifest® 
son intention de procéder à la vente. Toute‘ois, cetie opera- 
tion soulève de graves problèmes sur le plan touristique. L'af- 
fectation de ces établissements risque, en eflet, d'être modifice. 
créant de ce fait un Jourd handicap pour notre patrimoine 
hôtelier. ; 44 

Dans le cas particulier de l'Hôtel de Paris, nous souhaitions 
lui voir maintenir sa destination actuelle. Héas malgré es 

récautions prises par l'administration des finances lors de 
‘élaboration du cahier des charges type qui sera impose 1x 
éventuels acquéreurs et aux termes duquel l'exploitation hô'e- 
lière doit être maintenue pendant dix ans sous peine de cadurite 
de la vente, il apparaît que cette cession ne peut apporter la 
satisfaction recherchée. 

En effet, la partie hôtelière. aux termes même du cahier de 
charges, est définie comme étant représentée par un tiers ve 
l'immeuble seulement; les deux autres tiers, représentant 
notamment les vastes et magnifiques locaux de la brasserie 
Viel, l’entresol, sont libres quant à leur destination et, des le 
lendemain de la vente, la spéculation pourra se donner lire 
cours. 

Il importe à tout prix d’eviter qu'une telle éventualité f+ 
réalise, d'autant qu’on n'aperçoit pas par quel moyen seri°ni 
en contre-partie réservés des avantages à l'Etat francais. Par 
contre, les organismes touristiques — le centre nation! 0 
tourisme dans le passé — ont depuis longtemps préconise une 
solution qui, si la vente était ajournée, pourrait être mise à 
l'étude. Elle consisterait dans l'affectation de cet immeuble à 
une maison du tourisme français qui comporterait, d'une pui! 
des exploitations hôtelières, d'autre part, la concentratio! 4 
tous les organismes et services publics ou privés concour" L 
la propagande et au développement du tourisme national. ve 

En un mot, il s’agit de constituer au centre de la capte 
en un lieu où passent obligatoirement tous les étrangers qui 
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nous visitent, un véritable hall du tourisme national autour 
duquel seraient rassemblés, indépendamment des organismes 
officiels, les représentations des compagnies de transport, cer- 
taines agences et, éventuellement, l1 représentation des prin- 
cipales villes, stations ou régions touristiques du pays. 

L'hôtel proprement ait qui subsisterait dans les étages infé- 
rieurs serait aflermé, l'Etat n'ayant pas vocation pour une 
semblable exploitat'on. 

L'intérêt d'uwe telie réaiisation ne parait pas devoir être pius 
amplement développé. I me suffira d'ajouter que la vente 
telle qu'elle avait été prévue par le Gouvernement non seule- 
meut priverait l'économie touristique du pays d'un élément 
el, mais encore ferait courir le risque de connaître le 
ridicule de voir, entre autres, au l'eu £t piace de ces locaux, 
l'ofice du tourisme de tel on îel pays Ctranger, parmi nos 
cn-urents de toujours qui, eux, auront comprs l'importance 
stritégique d'une tele position au cœur de la capitale. 
elles sont les raisons pour lesquelles la commission des 
movens de communication et du tourisme de l’Assemblée, 
unanime, puis le conseil supérieur du tourisme, exprimant 
l'as également unanime de toutes les entreprises et asso- 
cations industrielles de tourisme, out décidé d'intervenir afin 
qu'il soit sursis à cette vente et que soit recherchée par la 
suite, sous le contrôle ou à l'initiative du Gouvernement, la 
meilleure formule en vue de réaliser cette maison du tourisme 
francais dont l’action serait, nous pouvons l'affirmer, haute- 
ment souhaitable pour la défense d'intérêts économiques émi- 
nemment valables, mais hélas! présentement assez compromis. 

Puis-je me permettre d'ajouter que le bureau de l'Assemblée 
nat.onale, devant lequel fut évoqué ce problème, a été unanime 
\ apprécier, lui aussi, qu'il serait souhaïitab'e que cette vente 
fût ajournée ? 

Au cours de nos précédentes interventions auprès de M. le 
ministre des finances et de M. le secrétaire d'Etat au budget, 
il nous à été opposé qu’un jugement récent du tribunal de 
la Se'ne était intervenu en cette afiaire. 

Nous nous permettrons de rappeler à M. le ministre des 
finances — il nous en excuser: — que ce jugement ayant été 
ren lu à la requête même de l'Etat, le Gouvernement couserve 
la faculté, si tei est son désir, soit de retirer sa requête, soit 
de so!liciter des tribunaux le renvoi de la vente à une date 
plus éloignée. 

telles sont nos conclusions, celles-là mêmes que nous avons 
reprises en une proposition de résolution déposée au nom 
de la commission des moyens de communication et du tou- 
risme. Il nous serait agréable de voir l’Assemblée nationale 
faire siennes ces conciusions. {Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Louis Martel, 

M. Louis Martel. Mes chers collègues, M. Anthonioz vient de 
vous Imettre en présence d'un probleme particulièrement sérieux 
et auquel il importe de donner rapidement une solution: la 
vente d'un immeuble important, à usage d'hôtel, sur les grands 
boulevards, entre la Madeleine et l'Opéra, c'est-à-dire en un lieu 
où 1x publicité est recherchée, aussi bien pour les Français 
que pour les étrangers. 

En mettant en vente un hôtel qui fait partie de notre grande 
chaine touristique nationale, l'Etat risque — il s'agit même 
d'une certitude quasi absolue — de faire tomher aux mains de 
sociclés étrangères une partie du patrimoine national. 

M. Jean Cayeux. Lu patrimoine de Paris en particulier. 

M. Louis Martel. cl du palrimoine de Paris, comme le dit 
M. Caycux. 

Je vous demande de réfléchir, mes chers collègues. Si une 
semblable situation se présentait dans un des pays qui, sur le 
plan touristique, nous concurrence — la Suisse, la Belgique, 
l'Espagne ou l'alie — imaginez-vous un seul instant que ce 
pays laisserait disparaître au prolit de la propagande et de 
en financières étrangères un patrimoine aussi considéra- 
ne ? 

Certes, le Gouvernement est, depuis quelques arntes, en pré- 
sence d'une situation particulière pour liquider — j'allais dire: 
de facon quelque peu presaïque — une affaire de séquestre 
pour profits illicites, Mais pour régler admin strativement et 
rap Sc une afiaue, devuns-nous abandonner un tel patri- 
urine ? 

Quand la nouvelle a été connue, elle a suscité une émotion 
Consitérable. Aussi bien votre présence, mes chers collègues, 
lors de dy 5 des signataires de la demande de discussion 
immédiate de l'interpellation en est-elle la preuve. 

Le sentiment à franchi ces murs puisque, hier, le conseil supé- 
neur du tourisme unanime s'est, lui aussi, élevé contre les 
risques de celle vente et ses conséquences désastreuses pour le 
lourisme., 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
à adopté une position. Edfin — M. Authonioz l'a déjà indiqué 
le bureau même de l'Assemblée mativnale, quand il à appris 








ce matin que l'affaire serait évoquée cet après-midi, à pro- 
testé, sans distinction d'opinion, contre l'éventualité de cette 
vente. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, d'intervenir avee 
nous auprès du Gouvernement pour sauvegarder un palrimoine 
national important, 

Je le sais, on va nous opposer la légalité Je dirai à nos collè- 
gues juristes, que je vois en grand nomme sur ces bancs, quo 
s'il s'agissait d'un particulier, un jugement ayant été rendu la 
vente devrait être effectuée. Mais, en l'espèce, celui qui poure 
suit la vente peut toujours en demander le renvoi ou, méme, 
la suspension. Or, c'est le Gouvernement qui poursuit; 1} ba 
qu'à dire un mot et la vente sera arrêtée. 

Nous supplions le Gouvernement de surseoir à cette vente. Au 
demeurant, notre atlitude n'est pas strictement mégalive, Dés 
maintenant, devant l'émotion suscitée ici et à lextér.eur, des 
dispositions sont prises pour que des sociétés ou groupements 
Irançais puissent se porter acquéreurs d'une affaire qui, je le 
répèle, risque de rapporter à des sociétés Cuangèies un bénetice 
spéculatif de 200 à 300 millions de francs en quelques mos. 
Dans le même temps, nous livrons au tourisme des pays con- 
currents les plus beaux emplai ements de propagande de notre 
capitale. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de répondre À 
l'appel que vous adressait M. Anthonioz au nom de la commise 
sion des moyens de communication et du censeil supérieur du 
tourisme, mais également au nom du bureau de l'Assemblée 
nationale. (Applaudissements sur divers bancs à droite et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Mes chers collègues, le cas de 
l'hôtel de Paris est intéressant parce qu'il est immédiat, mais 
il n'est pas le seul. On n'en finirait pas de citer les noms 
d'hôtels qui vont disparaître pour faire place à des apparle- 
ments achetés par des étrangers ou des Francais. 

L'Etat intervient done dans une pareille matière. Le fuit est 
regrettable car l'Etat ne peut pas s'occuper de tout et du reste, 
J'aurais de beaucoup préféré que des associations de tourisme 
privé réglassent la question. Mais puisque l'Etat se préoccupe 
de ces problèmes, il doit les examiner dans leur ensemble, en 
considérant le tourisme comme une mine d'or — ce qu'il est 
en réalité — et en prenant des précautions comme il le ferait, 
par exemple, pour une mine d'or qui risquerait d'être envahie 
par l'eau. 

M. Robert Coutant. Salsigne! 


M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement ferme les mines 
d'or. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrélaire d'Elat au budget. Mesdames, mes- 
sieurs, à la vérité, il s’agit d’une très vieille affaire et vous 
lu'excuserez si, pour quelques instants, je reprends l'histo- 
rique de la gérance de l'hôtel de Pari 

A l'origine de cetle affaire se trouve M. Sokolrikov dont la 
vie s’acheva sur la route aux environs de Madrid et qui fut 
condamné, à la Libération, à une confiscation de 1,904 millions 
de francs et à une amende de deux milliards, Depuis, le jeu 
des intérêts moratoires a porté la comme totale due à pres de 
huit milliards. (Ærclamations à droite 

M. Augus'e Joubert. Ce chiffre montre bien que certains il té. 
rèts moraloires sont calculés à de: taux excessifs, 

M. le secrétaire d'Etat au bu‘get. Sur celte somme, 1.606 mil. 
lions ont déjà été encaissés par le Trésor, 

L'administration des domaines gère toujours, depuis la Lihé- 
ration, trois hôtels provenant de l'affaire Sokolnikov : l'hôtel de 
Paris, boulevard de Ia Madeleine, l'hôtel Ruhl à Nice et un 
hôtel à Canne<, La société de l'hôtel de Paris n'est, à ln vérité, 
condamnée qu'à titre solidaire avec Sokoinikov. L'administration 
des domaines doit, à un moment donné, vemdre ces hôtels afin 
d'apurer, aulant que faire se peut, l'affaire Sokolnikow. 

Les gouvernements successifs se sont inquiétés de lquider 
celle siualion, qui constitue une lourde charge pour le ser. 
vice des domaines. Il n'entre pas dans mes intentions de pré- 
tendre que l'Etat doit être exploilant d'hôtel, bien au contraire, 
Quoi qu il en Soit, il v à deux ans, il fut décidé de vendre aux 
enchères l'hôtel de Paris, sur une mise à prix ce 200) rullions 
de francs, je crois, I n'y eut alors pas d'enchérisseur et l'hôtel 
de Paris dût être retiré de 1 vente. 

Le gouvernement de M. Rem Mayer avait, lui aussi, décidé 
de procéder à la vénte, J'ai eu à cœur, au mois d eptembre 
dernier, de liquider cette affaire. 

Nous avons donc provoqué une réun'on des services intéressés 
parmi lesquels figurent, au premier chef, la direction générale 
du tourisme au ministère des travaux publics, représentée par 
son directeur général qui participa à toutes les réuni 18, 
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Il fut décidé de demander au tribunal l'autorisation de mettre 
en vente publique aux enchères l'hôtel de Paris, avec l'agré- 
ment des services du tourisme, dont le principal souci était 
de préserver le patrimoine hôtelier de Paris. 

Il fallut donc rechercher une formule susceptible de sauvegar- 
der à la fois les intéréts du Trésor et ceux de l'équipement 
hôtelier de la capitale. Après accord, l'autorisation de vente 
fut demandée au tribunal, qui l’accorda le 27 décembre dernier. 

Dès le mois de novembre, on organisa une certaine publicité 
en vue d'annoncer aux intéressés éventuels Ja mise en vente 

rochaine de l'hôtel de Paris. Cette publicité fut étendue durant 
Le mois de janvier, lorsque le tribunal autorisa la vente aux 
enchères, 

Il me paraît surprenant que les principaux intéressés en Ja 
matière, notamment la commission compétente de l’Assemblée 
hationale, n'aient semblé s'inquiéter de cette situation que ces 
jours derniérs. Je le répète, une large publicité fut faite, tant 
dans le Bulletin des domaines que par des annonces dans la 
presse quotidienne, ainsi que par la radio. 

Ceite publicité amena de nombreux enchérisseurs. On peut 
done dire que la vente prévue pour après-demain fera entrer 
dans les caisses du Trésor des sommes sans aucun doute impor- 
tantes. 

Quelles précautions ont été prises par l'administration des 
domaines pour sauvegarder le principal in‘érêt de la direction 
générale du tourisme, à savoir l'éauipetent hôtelier de Paris ? 

La situation était assez délicate car une disposition législa- 
tive prévoit qu'en cas de déficit d'exploitation des modifications 
dans J'exploitation hôtelière peuvent être effectuées. Or, c'est 
ce que nous ne voulons pas en ce qui concerne l'hôtel de Paris. 
Aussi les conditions de vente contiennent-elles des clauses parti- 
culières dont je veux donner connaissance à l'Assemblée. On y 
lt notamment : 

« Pendant un délai de dix ans, l'adjudicataire ou ses avants 
droit ne devront procéder à aucune transformation, sans l’auto- 
risalion expresse du vendeur, dans le mode d'exploitation des 
éléments constituant l'hôtel proprement dit, étant observé que 
cette interdiction ne s'applique ni à la salle de cinéma, ni à la 
partie de l'immeuble utilisée pour l'exploitation de la brasserie 
et du bar Viel, sous réserve, en cas de transformation de la 
brasserie, que l'entrée de l'hôtel soit aménagée sur le boule- 
vard de la Madeleine et qu'il existe toujours un bar agencé 
dans les limites et les corditions nécessaires pour le maintien 
de l'établissement dans son classement À à 

« En cas d'inexécution de l'une quelconque des clauses et 
conditions du contrat, la vente sera résolue à la demande du 
vendeur, Toutefois, au cas où la résolution serait motivée par 
la transformation, sans autorisation expresse, des éléments 
constiluaut l'hôtel proprement dit, elle ne porterait que sur 
ces éléments. 

« l'our l'exécution de cette dernière clause » — j'attire 
votre attention, mes chers collègues, sur cette phrase — 
« considérée par le vendeur comme clause essentielle et déter- 
mminante, et pour son exécution seulement, il est stipulé que la 
mise à prix s'applique pour un tiers, etc... » 

Dans ces conditions, nou: pouvons dire qu'en ce qui concerne 
l'administration des domaines nous avons pris toutes les pré- 
cautions qui s’irposaient pour que l'hôtel de Paris reste, pen- 
dant dix ans au moins, exploité comme hôtel. A cet égard, le 
secrétariat d'Etat au hudget et la direction des domaines ne 
peuvent que s'en remettre aux spécialistes que sont les membres 
de la direction générale du tourisme. 

Cette direction a insisté sur le fait que la condition capitale 
à remplir était Ja sauvegarde du nombre des chambres de 
l'hôtel de Paris, et qu'il ne fallait pas que celui-ci fût vendu 
par appartements. 

C'est pour répondre à ce souci que les clauses particulières 
que je viens de lire ont été insérées dans le cahier des charges. 

À M. Anthonioz je réponds qu'il me paraît extrêmement diffi- 
cile, sinon impossible, de reculer la date de la vente. 

Nous savons qu'un certain nombre d'enchérisseurs sont prêts 
à ES er à cette adjudication et il est de l'honneur de 
l'administration française des domaines, représentant l'Etat, 
de ne pas reporter une vente dont la date a été fixée depuis 
plusieurs mois, annoncée tant par la presse que par la radio- 
diffusion et de ne pas reculer devant l'adjudication alors que 
nous éprouvons l'impérieuse nécessité de faire entrer dans les 
caisses du Trésor les sommes très importantes que fournira 
la liquidation de ce pa‘rimoine. 

I est également de mon devoir de signaler À l'Assemblée 
md ceux qui sont appelés solidairement à répondre de la dette 
Sokolnikov peuvent être conduits, un jour, à demander à 
J'Etat des comptes pour la mauvaise exécution de son rôle de 
tuteur, En effet, l'Etat n'a, dans cette affaire, pas plus de 

ouvoir qu'un tuteur en face d'un mineur. 11 gère les biens et 

doit les iiquider au mieux des intérêts, 





Il est évident que les intérêts moratoires que je vous ai 
signalés tout à l'lreure se trouvent enfiés chaque Jour par Je 
nouveau retard apporté à la mise en vente. 

Il est donc nécessaire, pour l'administration des domaines, de 
liquider au plus tôt cette affaire. 

J'avais suggéré à M. Anthonioz, il y a quelques jours, de per. 
mettre aux enchérisseurs de se présenter .à ladjudication qui 
doit avoir leu samedi, 

En tout cas, en ce qui me concerne, je demande à l'Assemblée 
nationale de ne pas retenir la suggestion de M. Anthonioz et 
de faire en sorte que la vente annoncée ait lieu à la date ii. 
quée. 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz. Mesdimes, messieurs, tout d'abord, 
répondant à M. le secrétaire d'Etat au budget, je m'excuse de 
ne pas étre intervenu plus tôt sur cette question évidemment 
lnpoitante. 

IL faut croire que, malgré les frais qui ont été constitués pour 
l'énorme publicité faite au sujet de cetle adjudication, elle à 
été mal orientée car j'avoue, pour ma part, n'avoir apjris 
cètte vente par la voie de la presse qu'il y à une quinzaine 
de jours à peine. 

Je dois néanmoins reconnaitre qu'eflectivement une pui. 
cité a été faite; seulement, ce qui me parait un peu anormal, 
c'est que les premiers faits ont été relatés dans les journaur, 
étrangers. Est-ce ainsi avouer que l’on fait appel, pour la réa- 
lisation projetée, à ces mêmes capitaux étrangers dont nous 
soulignions tout à l'heure combien l'intervention serait préju- 
diciable à l'économie que nous avons mission de défendre ? 

Vous avez affirmé, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
vous être entouré de toutes les garanties, nolamment de la 
part de la direction générale du tourisme. II m'eût été tres 
agréable d'entendre je!, à ce sujet, M. le ministre des travaux 
üblics, des transports et du tourisme, car je suis élonm de 
l'attitude non pas de M. le ministre, mais de celle de H direc- 
tion générale du tourisme. 

Chacun dans cette Assemblée sait que la direction générale 
du tourisme continue, en fait, bien que dans une forme un 
peu différente, le centre national du tourisme qui, sous là 


, présidence de M. le ministre Christian Pineau, il y a déjà deux 


ans, si ma mémoire est exacte, avait conclu à l'utilisation 
de l'hôtel de Paris et de la brasseria Viel dans les comlitions 
qu'il y à un instan! mon ami M. Martel et moi nous hous 
sommes permis de développer une nouvelle fois. 

Vous admettrez done, mes chers collègues, et vous, monsieur 
le secrétaire d'Etat au budget, notre étonnement devant les 
conclusions formulées par la’direction générale du tourisme. 
Je regrette pour ma part d'être pour la seconde fois, en cette 
enceinte, comme représentant de l’activité touristique de ce 
pays, en contradiction formelle avec l'orientation done à la 
politique touristique française, avec Ja direction générale du 
tourisme qui devrait, au surplus, quand elle à à se prononcer 
sur des problèmes de cette impor:ance, consulter Ha comimis- 
sion qui, tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de Ja 
République, a vocation pour s'exprimer sur ces queéstons. 
D'autre part, puisqu'il existe un conseil supérieur du tourisme, 
pourquoi ne pas évoquer également devant lui des problemes 
comme celui-là ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez dit votre soimi an 
sujet des deux garanties essentielles auxquelles vous tenez: 
vous voulez assurer la conservation du patrimoine hôteher tt 
éviter la spéculation. 

En ce qui nous concesne, nous pensons que les garanties 
dont vous avez ÿarlé, destinées à assurer la conservation du 
paliimoine hôte'ier, sont insuffisantes. 

Vous avez considéré, dites-vous, dans votre accord, que le 
patrimoine hôtelier de l'ensemble dont il s’agit ne represen- 
tait que le tiers de l'immeuble, les deux autres tiers élant 
abandonnés à Fesprit spéculatif d’un acheteur éventuel, en 
tout cas à sa libre disposition. Or que sont ces deux liers 0e 
cet immeuble que nous connaissons tous ? Ce sont justement 
les locaux que nous envions, c'est-à-dire la brasserie Viel, re 
rez-de-chaussée, cet entresol, ces locaux mêmes où nous pour- 
rions procéder aux aménagements que M. Martel et mo (\0- 
quions tout à l'heure. | 

Quel que soit le cahier des charges, il n’est pas possible de 
mettre un exploitant quelconque dans l'obligation de perure 
de l'argent. Or, avec le cahier des charges prévu, si, au boul 
d'un an, de deux ans, l'acquéreur éventuel, pour Ja pur- 
tie uniquement hôtelière de sôn exploitation, vous apporte 
la preuve que celle-ci, loyalement eonsentie et réalisée. et 
déficitaire, vous ne pourrez pas prononcer Ja résolution de la 
vente pour ce seul tiers; mais en ce qui concerne les deux 
autres tiers de l'immeuble, la porte est ouverte à une *p'tur 
lation sans limite: nous verrons demain dans ces locaux les 
offices de tourisme des pays concurrents, alors que nous seromr, 
nous, dispersés dans les quartiers les plus éloignés ut la 
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C'est, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, ce à quoi nous 
voudrions ne pas Assister. 

Fn évoquant l'effort réalisé vous avez parlé des sommes 
engagées pour la propagatde. IL faut croire qu'elles ne suff- 
saient pas puisque nombre d'entre nous n'ont pas été touchés. 

Vous avez parlé aussi dans votre cabinet des frais engagés 
par Îles sociétés éventuellement acheteuses, Je m'excuse de 
dire que nous ne saurions en tenir compte, Si ces sociétés ont 
accepté des risques, qu elles les assument; cela ne nous 
regarde pas. Seul l'intérêt général doit dominer notre pensée. 

Je retiens, en tout cas, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'en 
évoquant ces questions vous n'avez parlé que de difficultés; 
vous avez à peine parlé d’une impossibilité, 

J'aime à croire, et je suis persuadé que vous abonderez dans 
notre sens. que cette impossibilité n'existe pas et que, pour 
les raisons invoquées par M. Martel et sur lesquelles je ne veux 
pas revenir, il est possible d'accéder à notre requête; il est 
possible d'obtenir qu'il soit sursis à cette vente. : 

C'est la seule chose que nous vous demandons, monsieur 
le secrétaire d'Etat, étant bien entendu que, par la suite, lors- 
que nons aurons obtenu ce délai que vous ne pouvez nous 
relnser étant donné l'importance des intérêts en cause, nous 
rechercherons avec vous la formule la plus profitable à l'inté- 
rèt général. Ce Sera là ma seule conclusion. (Applaudissements 
sur divers bancs à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. Jacques Chastellain, mninlre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Me: chers collègues, je viens d'être 
mis en cause et je ne voudrais pas que vous considériez que 
je laisse à la direction générate du tourisme une responsabilité 
dont je ne prendrais pas ma part en qualité de ministre de 
tutelle, Je désirerais simplement rétablir les faits, 

IL v a quelques jours, j'ai reçu une délégation de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, de son 
distingué président et de mon collègue et ami Anthonioz, 
venus m'entretenir de cette question à la vérité très ancienne, 
ainsi que Fa dit M. Ulver. 

La première impression que j'ai recueillie fut un peu d’éton- 
nement en constatant que celte rgauifestation se produisait 
juste à la veille de l'adjudication. 

En réalité, j'ai trouvé celle affaire réglée quand je suis 
arrivé au mimstère 

En 1952, l'administration des domaines a envisagé de nou- 
veau, car l'adjudication devait avoir lieu — si mes souvenirs 
sont exacts — en 1949, la vente de l'hôtel de Paris. 

Je ministre des travaux publics de l'époque, qui était 
M. Antoine Pinay, a consulté le centre national du tourisme. 
Celui-ci Jui a fait connaître au mois de mai de cette année qu il 
eslimat indispensable de prévoir, dans le cahier des charges, 
toules dispositions utiles pour préserver la destination fonc- 
üonnelle de l'établissement. 

Le secrétaire d’Etat'au budget, M. Ulver, vous a lu in ertenso 
Ja clause de sauvegarde; c'est devant ce texte que je me suis 
trouvé, bien entendu. 

Mes collègues de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sont veuus me proposer une solution 
nouvelle, La sauvegarde du ‘Trésor n'étant pas dans les attri- 
butinns de mon ministère, je ne pouvais m'opposer à cette 
solution; je me moutrerai du reste favorable au report de la 
dale de j’adjudication. 

Je dois dire toutefois, pour l'écification de l’Assemblée, qu'il 
ne m'a été proposé aucune solution constructive, On m'a sim- 
plement indiqué des possibilités, Si je suis décidé à étudier 
toute forme nouvelle d'action, il est évident qu'à l'heure 
actuelle je ne peux que me référer à ce qui a été fait, c'est- 
ä-dire que je constate l'absence d'une solution efficace, 

Dans ces conditions, je m'en rapporte, personnellement, à Ja 
sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Ja parole est à M. Martel. 

M. Louis Martel. Mes chers collègues, j'ai écouté, comme 
vous, avec une atllention très soutenue, Ls explications qui 
nous ont été données par M. le secrétaire d'Etat au budget et 
bar M, le ministre des travaux publics et du tourisme. 

Bien loin de moi la pensée de critiquer ce qui a été préparé 
par l'administration de l'enregistrement des domaines et du 
ümbre. 

, test une administration dont je connais le sérieux depuis 
‘op longtemps pour que je metl2 en doute ses efforts, mais 
je lui reprocherai peut-être en la circonstance d'avoir traité 
celle grande affaire nationale comme un simple séquestre ou 
er hquidation de biens de mineurs dans un chef-lieu de 
‘anton. 

. Bien sûr, au point où nous en sommes la vente devrait 
être poursuivie et, s'il s'agissait d'une affaire habituelle ou 
normale, je n'interviendrais pas. Mais, je le répète, ce qui 
à soulevé l'émotion du conseil du tourisme, de la commission 
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unanime et du bureau de l'Assemblée, c'est que nous allong 
assister dans quelques jours à la Hquidation de ce patrimoine 
qui va passer dans des mains étrangères et qui, en plein cœut 
de la capitaie, servira à la promets d'organismes étran- 
gers. On ne peui d'ailleurs le reprocher à nos votsins qui 
s'occupent de leur tourisme avec peut-être plus -de vigueur 
que nous ne faisons du nôtre, Nous allons done voir s'installer 
en plein cœur de notre capitale les agences étrangères de tou- 
risqe et de voyage alors que les nôtres, dont nous avons tant 
besoin, seront reléguétes en divers quartiers de la capitale. 

Je me permets donc d'insister, mes cher collègues. 

J'ai déposé sur le bureau de l’Assemblée, avec mon collègue 
et ami M. Anthonioz, un ordre du jour signé également de plu- 
sieurs autres membres de l’Assemblée, notamment de tous ceux 
qui s'intéressent aux problèmes du tourisme, 

Je vous signale, mes chers collègues, qu'au sein de l'Asseme 
blée plus de 200 députés sont membres du groupe des amis 
du tourisme. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au buds 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il e-t de mon devoir da 
signaler à l’Assemblée un défaut d'interprétation dans les termes 
que M. Martel vient d'employer. 

Notre collègue a parlé de l'aliénation d'un patrimoine, I n'y 
a pas de patrimoine, l'administration des domaines, en l'occur 
rence, a seulement pour mission de gérer des biens confisqués, 

M. Marcel Anthonioz. C'est une heureuse formule! 

M. Louis Martel. Vendons la tour Eiffel, monsieur le ministre! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. \ous avons l'obligation de 
liquider ces biens au mieux. 

Par ailleurs, si l'administration des domaines, ayant annoncé 
une vente aussi importante sous la forme que vous savez ct 
que j'ai rappelée tout à l'heure, reporte la date de cette vente, 
lorsqu'une nouvelle vente sera annoncée — non seulement 
pour l'hôtel de Paris, mais pour tout autre bien CTOVeZ-VOuS 
que des groupes importants se formeront et prendront les ris- 
ques que comporte la position de soumissionnaire s'il est pos- 
sible que la date de la vente soit reportée sine dine ? 

Dans ces conditions, contrairement à ce qu'a dit mon excel- 
lent ami M. Cha-tellain, je ne me borme pas à m'en rapporter 
à la sagesse de l’Assemblée (Rires et erclamations sur divers 
bancs). Je Jui demande fermement, au contraire, de repousser 
la motion qui lui est présentée et de décider que la vente 
annoncée pour après-demain aura lieu à la date prevue, 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz. Je me permets simplement de demander 
si le jugement du 23 décembre dernier a été rendu à la requête 
de M. le secrétaire d'Etat au budget ou de M. le ministre des 
finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. lil 
directeur des domaines. 

Me permetllez-vous de vous interrompre, monsieur Antho- 
nioz ? 

M. Marcel Anthonioz. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'excuse d'ajouter quelques précisions aux explications tres 
complètes qu'a fournies M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Je fais appel à l'Assemblée pour qu’elle examine les silna- 
tions qui lui sont soumises, é 

IL est déjà suffisamment malaisé à l'Etat de gérer les affaires 
nat:onalisées qui, pour des raisons de principe, doivent être 
gérées par la puissance publique, (Applaudissements à droite, 
à l'erliéme droite, sur plusicurs bancs au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 

Nous entendons être les gérants consciencieux et utiles d'un 
patrimoine que le Parlement a estimé devoir être placé sous le 
contrôle de la puissance publique, parce qu'il a jugé que l'Etat 
devait être le maitre d'un certain nombre de sources d'énergie, 
comme il est le maître d’un certain nombre de services publics, 
Cependant, jamais le Parlement n'a estimé que l'Etat devait être 
propriétaire des hôtels, pas plus de l'Hôtel de Paris que d'un 
autre. 

Tout à l'heure — je dis cela sans aucune passion — vous 
allez me demander de l'argent pour le budget de l'éducation 
nationale. Vous m'en demandez tous les jours. (VNourenus 
applaudissements sur les mêmes bancs.) W faut bien que j'en 
fasse rentrer ! 

Les biens dont il est question dans ce débat sont non pas 
dans le patrimoine de l'Etat, mais sous la gestion des domaines, 
par Suile d’un hasard. I y à dix ans que Sokolnikov est mort 
et que ses biens sont confisqués. Cette affaire devrait être 
liquidée depuis longtemps. 

ans Je cahier des charges, nous prendrons les mesures néces- 
saires vour que. naturellement, l'affectation soit maintenue au 
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bénéfice de l'hôtellerie. Les acquéreurs seront soumis aux lois 
du commerce et inscrits an registre du commerce, On ne voit 
pas pourquoi l'acquistion d'un hôtel boulevard de la Madeleine 
serait soumis à des conditions plus particulières que celle d'un 
hôte! situé sur la rive gauche ou dans tel autre endroit impor- 
tant de Paris. Seule une loi pourrait en disposer autrement. 
L'Etat n'a pas le droit, sans l'mtervention d’une loi, de natio- 
naliser lui-même un bien quelconque. 

Nous ne voyons donc pas d'inconvénient à ce que l’Assemblée 
exprime ce vœu. Mais je dois indiquer très nettement que la 
procédure suivra son cours, parce que c’est la loi en vigueur, 
parce que c’est la règle et que c'est l'intérêt du Trésor. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, sur plusieurs bancs 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Louis Martel. Les intérêts du Trésor ne sont pas seuls en 
jeu. Je pourrais vous donner des précisions, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur Martel, je n'ai pas l'habitude de m'occuper d'autres 
antérèéts que ceux du Trésor. 

M. Louis Martel. L'intérêt du Trésor et celui de la France ne 
sont pas toujours Jes mêmes. Vous allez faire entrer 500 mil- 
lions dans les caisses du Trésor, mais plusieurs milliards seront 
perdus pour le tourisme français. 

M. le ministre ces finances et des affaires économiques. 
Déposez une proposition de 101. 

M. le président, La parole est à M. Anthoniez. 

M. Marcel Anthonioz. M. le ministre des finances, avec une 
babilete que nous lui connaissons depuis longtemps, à traps- 
posé le probleme sur un plan où il n'a pas à ètre placé. 

Je lui répoudrai que ce n'est certainement pas moi qui deman- 
derai la nationalisation des hôtels. Qu'il se rassure, Je ne suis 
bas suspect à cet égard. Mais, monsieur le ministre, je vous 
demande de ne pas confondre et de ne pas parler de nationali- 
sation des hôtels lorsque nous demandons, nous, la défense d’un 
bien qui appartient à l'Etat. 

J'ai dit que l'Etat n'avait pas vocation pour se transformer 
en hôteher, Nous lui proposuns une formule qui permettrait, 
comme nous Je souhaitons, de laisser aux touristes ces quelques 
chambres d'hôtel au centre de Paris el, en même temps, de 
rassembler des éléments vivants du tourisme français. 

Nous vous apportons une aide, un projet d'utilisation d’un 
immeuble que l'Etal possède. 

Cela dit je demande, de nouvean, à M. le ministre des finan- 
cés et à M. le secrétaire d'Etat au buaget, à la requê'e de qui 
fut rendu le jugement du 23 décembre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. À la requête des domaines ! 


M. Marcel Anthonioz. ]l est incontestable, monsieur le secré- 
taire d'Elat, que ce jugement a été rendu à votre requête. 

Auriez-vous alors disposé et cermandé la mise en vente de 
biens qui n'appartiennent pas à l'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'Elat à agi comme séques- 
tre |! 

M. Marcel! Anthonioz. C'est là, messieurs les ministres, la 
négation même de votre affirmation. Vous reculez devant des 
difficultés de procédure. I vous ennuie de penser que l'on peut 
surseoir à cette vente et de prendre des dispositions absolurent 
conventionnelles. 

Vous avez mis tout à l'heure dans la balance la dignité d’un 
service financier français. Je vous assure que l'administration 
des domaines, que je respecte, et les services financiers de la 
quatricme République ne seront diminués en rien si l’on sur- 
seoit à cette vente en décidant de la reporter du 27 février à 
une date ultérieure. La dignité de la France et de ses services 
tinanciers ne sont pas en cause. 


M. le président. La parole est à M. le minis‘re des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
pe voudrais pas prolonger ce débat, mais il faut que nous 
soyons d'accord sur ce que nous voulons faire. 

e rôle de l’Assemblée n’est pas de reporter une vente d’un 
jour à l’autre. Si l'Assemblée veut procéder à une nationalisa- 
tion, elle peut voter une loi dans ce sens. Mais le report d’une 
vente d'un jour à l’autre relève de la gestion courante. I y 
aurait confusion des pouvoirs si le Parlement statuait sur 
cette question, (Apmlaudissements sur certains banes à qauche, 
sur plusieurs bancs au centre et sur de nombreux bancs à 
droite et à l'extrême droite.) 

Je tivns à ce qué mes paroles ne soient pas mal interprétées. 
Nous sommes toujours respectueux de la volonté du Parlement, 
mais cette volonté doit s'exercer dans le cadre de ses pouvoirs. 

M. Anthonioz sait fort bien que je ne me mépremis par sur le 
sens de ses paroles et que j'apprécie tont l'intérêt qu'il porte 
à la cause du tourisme. Mais il faut considérer la situation juri- 
dique. L'Etat n'est pas propriétaire de cet hôtel. 














M, Ulver n'a ni personnellement ni es-qualité cet hôtel dans 
son patrimoine, Cet hôtel fait partie d’un patrimoine privé 
qui est débiteur de l'Etat, puisqu'il doit lui payer une somme 
élevée de plusieurs millions. 

M. Marcel Anthonioz. De milliards! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
milliards ? tant mieux s'ils peuvent rentrer. (Sourires.) 

Les Domaines qui n'en sont que séquestre font vendre ce 
patrimoine pour que l'Etat puisse récupérer sa créance. 

C’est une procédure de droit commun tout à fait courante 
et pas autre chose. 

M. le président. Je suis saisi par MM. Louis Martel, Anthonioz 
et plusieurs de leurs collègues, d’un ordre du jour ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de faire 
surseoir à la vente de F'hôtel de Paris. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets cet ordre du jour aux voix. 

M. Marcel Anthonioz, Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.… 

Le scrutin est clos. à 

(MM. les secrétaires font le déyouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... sois ssrés d O0 
Majorité absolue ........ POLE CRC RES + JU4 
Pour l'adoption ...... cs. 328 
SEP nébodsse DR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ET ee 


CREDITS PROVISOIRES 
AU TITRE DES DEPENSES MILITAIRES POUR MARS 1954 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits proviscires au titre des dépenses 
Mmiltaires pour le mois de mars 1%%4 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur la question préalable posée par M. Defferre: 


Nombré des votants............... Eosd : ' 7 
Majorité absolue..... éosdosceédosdonsestes 2D8 
Pour l’adoption........... 238 
CF RE aie. Lee sus DEN 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole dans la discussion gént- 
rale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Artiele 1 


M. le président. « Art, 1%..— Il est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses ordinaires et des dépenses en capital des 
services militaires, pour le mois de mars 1954, des crédits pro- 
visaires s’élevant à Ja somme de 90.129.660.000 F. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 62.057.147.000 francs au titre HE « Moyens 
des services »; 

« À concurrence de 168.583.000 francs, au titre FV « Inlerven- 
tions publiques »; 

« À concurrence de 28.021.555.000 francs, au titre V « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« À concurrence de 182.375.000 franes, au titre VI « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Elat ». 

M. friboulet a déposé, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, un amendement ainsi conçu: 

I. — Dans le troisième alinéa de J’article 1°, porter les crédits 
à 62.167.147.000 francs; 

IL. — En conséquence, dans l'alinéa 1#, porter les crédits 
à 90.539.660.000 francs. 

La parole est à M, Triboulet, rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporieur pour avis. Mes chers col- 
lègues, l’article 17 du projet de douzième vise les ouvertures 
de crédits de payement. 
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Le Gouvernement, dans son projet de loi initial, avait 
demandé un crédit total de 93 milliards et la commission des 
finances à abattu ce chiffre à 90 milliards. 

Par deux amendements successifs que je demande à M. le 
président de bien vouloir m'autoriser à défendre conjointement, 
nous réclamons deux relèvements de crédits ou, plutôt, nous 
voudrions revenir partiellement au chiffre du Gouvernement. 

sur les 95 milliards demandés par le Gouvernement, 61 til- 
iards et demi se rapportaient au titre HI du budget de la 
defense nationale, c'est-à-dire aux moyens des services. 3 

Dans le chiffre de la commission des finances, bien que le 
total soit diminué de 3 milliarés, les crédits du titre HI se 
trouvent élevés à 62 milliards, 

I n'y a donc pas un abatlement sur ce titre JT, mas une 
légere augmentation. 

Ceci vous démontrera avec quelle hâte ont été faites, comme 

l'ai signalé au début de cette discussion, les rectifications 
de chiffres que le Gouvernement a opérées, à la suite des 
calculs de la commission des finances. 

bu effet, sur ce titre LT, la commission des finances avait 
lemandé un certain nomore d’'abattements, mais eile avait 
lemandé en même 4emps que Fon calculât le douzième suivant 
le mode mathématique, cemme la moitié des deux douzièmes 
que nous avions votés en janvier et février. 

On a alors appliqué sur ce titre IE la moitié des deux 
douzièmes de janvier et février et on a ajouté un chiffre que la 
commission des finances avait spécialement isolé, le chiffre 
de 1.400 millions de francs pour les forces d'Extrême-Orient, ce 
qui donne un total de 62 milliarés qui ne répond, à dire vrai, 
à aucun calcul logique ni raisonnable. 

Dans ces conditions, nous demandons — et je crois que la 
conunission des finances est d’arccrd maintenant pour le 
demander — que la répartition de la somme de 95 milliards 
ou de 90 milliards — soit qu'on prenne le chiffre du Gouverne- 
muent, soit qu'on prenne le chiffre de la commission des 
finances — entre Jes différents titres ne soit pas considérée 
comme définitive. 

Nous laisserions au Gouvernement le soin de pe oû le total 
des crédits entre les différents titres, car les calculs ont été 
trop hâtifs, la méthode de discussion peu sérieuse et nous 
aboutirions à des erreurs. 

Notre premier amendément tend à augmenter de 110 millions 
les crédits du titre HE « Moyens des services ». 

De quoi s'agit-il ? D'une augmentation d'effectifs de l'armée 
de l'air qui est déjà réalisée. 

En effet, vous vous souvenez peut-être que le budget 1953 
comportait une tranche inconditionnelle d'effectifs et une 
tranche conditionnelle, La tranche conditionnelle d'augmenta- 
tion d'effectifs ne devait prendre effet que si nous obtenions 
des crédits américains par la voie des achats off shore. 

En fait, nous n'avons pas obtenu ces crédits amérirains. 
Néanmoins, le Gouvernement avait just qu'il était indispen- 
sable de réaliser progressivement la tranche conditionnelle 
d'augmentation d'effectifs de l’armée de l'air, estimant qu'on 
ue pouvait pas arrêter l'équipement d’escadrilles supplén-'n- 
tuires que nous étions chargés — à titre international d'ail- 
leurs — de réaliser, 

Par conséquent, dès 1953, le Gouvernement a entrepris cette 
augmentation d'effectifs. 

Il avait déjà demandé, dans un décret de transfert, qu'on 
voulñt bien la financer pur des crédits, Aujourd'hui, à la veille 
du troisième mois de 19%54, il vous demande également de 
contribuer à ce financement. \ 

La commission de la défense nationaie estime — M. le rap- 
porteur spécial Monteil pourra donner de plus amples expli- 
cations sur ce point — que cette augmentation d'effectifs, déjà 
réalisée, est indispensable et qu'on ne doit pas refuser Îles 
110 millions nécessaires à son financement. 

Le second amendement porte sur un chiffre beaucoup plus 
important, puisqu'il s'agit de rétablir un crédit de 2.100 mil- 
lions de francs 

En effet, le Gouvernement avait demander à dépasser, pour 
une somme de plus de cinq milliards, le douziéme mathérma- 
tique. 

Nous n'avons excepté de l'abattement de crédit opéré par 
la commiis:on des finances qu'un crédit de 2.100 millions de 
francs dont nous demandons le rétablissement et qui porte sur 
les fabrications de l'armée de l'air: « Matériel de série et habil- 
lement ». 

Nous avons estimé qu'on ne peut pas refuser ces crédits sup 
plémentaires, dès maintenant, à l'armée de l'air. 

Fn eflet, vous savez tous combien on a protesté contre Ja 
rÉca tie du programme de charge de nos usines aéronau- 
iques, 

IUest vraiment impossible de songer que l'on opérerait des 
réductions sur les crédits demandés par le Gouvernement, alors 
que ceux-ci étaient certainement indispensables puisqu'ils sont 
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ortés dans le douzième, comme — je le pense — M. le ministre 
k confirmera. 

Je demande donc, pour les matériels de série de l'armée 
de l'air et l'habillement, qu'on rétablisse, à raison de 2.100 mile 
lions de francs, les crédits prévus par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le zapporteur 

M. Christian Pineau, rapporteur, Mes chers collègues, Je crains 
que l'expose de M. Triboulet ne crée une confusion. 

La commission des finances, en effet, n'a pas entendu opérer 
des abattements de crédits sur un certain nombre de chapitres 
du bhuuget du rministere de In défense nationale, E.le a sim- 
plement entendu réserver certaines questions do gro vote 
définitif du budget qui doit, en principe, avoir lieu dans une 
quinzaine de jours. 

Nous serons peut-être d'accord pour accepter alors les chiffres 
du Gouvernement et donner ainsi satisfaction à la commission 
de la défense nationale. Mais nous pensons que le débat, 
aujourd'hui, est trop étriqué pour que nous puissions discuter 
cérieusement de i’opportunité d'augmenter et les effectifs de 
l'armée de l'air et la fabrication de matériel de série de l'armée 
de l'air. 

Nous nous prononcerons en toute connaissance de cause dans 
quinze jours; c’est la seule interprétation que l'on puisse 
donner ue la position de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. André-François Monteil. 

M. André-François Monteil. Mesdames, messieurs, je demande 
à mon excellent ami, le président Pineau, de bien vouloir 
accepter, au nom de Ja commission des finances, les amende- 
ments proposés par M. Triboulet, 

Je sais bien que le débat sur le douzième s'engage, une 
fois encore, dans une grande confusion, Jusqu'à présent d'ail- 
leurs, la confusion n'avait jamais été aussi totale, puisque, 
sur les quatre ministres responsables de nos forces armées, 
un seul est présent, 

J'avais fait une proposition humoristique à la commission 
de la défense naionae en demandant que, puisque les 
ministres responsables des forces armées tiennent le rôle de 
commandants d'unité en Indochine, on voulût bien déléguer 
un officier supérieur en service en Extrême-Orient pour veuir 
soutenir ici le budget de la défense nationale, (Sourtres.) 

Quoi qu'il en soit, la confusion n'est pas simplement dans 
l'absence des ministres, elle est dans la distribution des docu- 
ments. elle est dans l'incertitude où les plus responsables et, 
théoriquement les mieux informés, se sont trouvés. 

C'est ainsi qu'il y a eu un projet de loi polycopié. Puis, la 
commission de la défense nationale a discuté sur un texte 
imprimé sur pelure dont on nous à dit que c'était un texte 
réctilie jusqu’au moment où nous avons appris — au début 
de cette séance — que ce texte, sur lequel nous avions délibéré, 
h'était pas valable et que le bon était celui qui avait été 
üistribué sous le numéro 7848. 

Nous avons eu l'impression, les uns et les autres et M. Tri- 
boulet vous l'a dit — que les inscriptions de crédits dépassant 
le douzième mathématique ou leur suppression étaient faites 
un peu « de clne » et ne cotrespondaient pas à des vues 
sérieuses et à une conception d'ensemble des nécessités de 
notre défense. 

Toutefois, sur le point précis qu'a traité M. Triboulet, je 
demande à l'Assembée de nous suivre, Quand l'armée de l'air 
demande, dès maintenant, une augmentation d'effectifs de 3.200 
hommes, cette augmentation est justifiée, Elle est urgente. 


En effet — j'anticipe très rapidement et très légérement sur 
ce que nous dirons lors de la discussion du hudget de la 
défense nationale — vous constalerez qu'en gros les forces 


maritimes et les forces terrestres resteront stationnaires et que, 
en revanche, l'armée de l'air présentera, au cours de l'année 
194, un accroissement assez considérable de sa puissance de 
combat. Puisque les groupes en ligne, les « squadrons » pour 
employer le jargon en usage désormais dans notre armée, 
passeront de 29 au début de 1954 à 38 à la fin de l'année. 

Les effectifs que le Gouvernement demande, dès le vote de ce 
douzième provisoire, serviront à mettre en œuvre les neuf uni- 
tés de combat nouvelles qui sont absolument indispensables, 
cinq groupes d'intercepleurs de jour, deux groupes d'intercep- 
teurs tous temps et deux groupes tactiques d'appui au sol. 

M. Pineau nous demande si l'on ne peut attendre la discus- 
sion du budget général, Mais quand viendra-t-elle cette dis- 
cussion du budget général, si l'on tient compte des pérégri- 
nations incertaines des ministres ? Quand le Conseil de Ja 
\épublique pourra-t-il examiner les crédits ? Quand la ai 
sera-tele définitivement promulguée ? Et pensez-vous, mes 
chers collègues, que du jour au lendemain on puisse recruter 
les spécialistes ? 

Je vous assure qu'il y a déjà trois mois perdus en ce 
domaine et qu'on ne peut perdre davantage .de temps. S'agis- 
sant de notre défense nationale, on y croit ou l'on n'v croit 
pas. Si l'ou y croit, il vaut mieux faire le sacrifice en temps 
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nécessawre — c'est-à-dire assez tôt —, plus tôt que plus lard, ar conséquent, je demanderai à l'Assemblée de se pro. 


c'est-à-dire trop lard. 

Je demande donc instamment à M. Pineau, qui sait bien 
qu'à la sous-commission des finances je suis un censeur 
rigoureux des dépenses excessives et inutiles, de ne pas être 
trop ferme dans son opposition et de bien vouloir consentir 
à l’armée de l'air, sur fe plan des effectifs, l'accroissement de 
3.200) hommes qu'elle réclame dès maintenant pour mettre 
en œuvre, à la fin de l’année, les neuf squadrons nécessaires 
à notre défense. (Applaudissements au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat à Ja 
Jhäarine. 


M. Jacques Gavini, secrélaire d'Etat à la marine. Je vais pré- 
senter deux observations, l’une de forme, l'autre de fond. 

Quant à la forme, je demanderai à l'Assemblée de bien vouloir 
ne voter que le premier paragraphe de l'article 4°, laissant le 
soin au Gouvernement de faire la répartition du crédit total 
entre les différents chapitres. 

Sur le fond, joignant mon appel à celui des orateurs qui 
ont parlé au nom de la commission de la défense nationale, je 
demande à l'Assemblée de porter le total des crédits inserits 
à l'article 1% de 90,429.660.00X) francs à 92.639.660.000 francs, 
c'est-à-dire de se prononcer pour la double augmentation qui 
a été demandée: de 110 millions de franes au titre IH pour les 
moyens des services et de 2.100 millions de francs pour les 
fabrications de l’armée de l'air. 

Sur ces deux points, notre demande n'engage pas la politique 
du Gouvernement en ce qui concerne le budget de Fair. 

Examinons d'abord l'augmentation d'effectifs. 

Nous demandons une augmentation de 3.200 hommes, 
2.000 hommes de troupe et 1.200 sous-officiers. Cette mesure 
est nécessaire parce que l’armée de l'air a l'habitude de pro- 
céder à l'appel du contingent quatre fois par an; l'augmentation 
des 2.000 hommes de troupe qu'elle demande lui est nécessaire 
pour cette opération. Quant aux 1.200 seus-officiers supplé- 
menlaires, cet eflectif correspond à la sortie des écoles de 
sous-officiers ayant toute qualité pour être nommés. 

Cetle augmentation de 3.200 hommes n'engage pas — comme 
je l'ai dit — le fond de la politique de l’armée de l'air. 

La tranche conditionnelle de 1953 aurait abouti en effet à 
des eflectifs de 126.794 unités pour l’armée de l'air, au total. 
Avec les 3.200 hommes que nous demandons, l'effectif de l’ar- 
mée de l'air pourrait être, à la suite du vote de ce douzième, 
de 126.200 hommes. Nous arriverions ainsi, très sensiblement, 
à ce qui avait été prévu dans la tranche conditionñelle. Mais 
le budget définitif de l'armée de l'air prévoit, au titre de 
l'effectif que l'on désire atteindre, 133.058 hommes. Il reste donc 
une marge de 7.000 hommes sur laquelle pourra se diseuter le 
fond de la politique de l’armée de l'air. 

C'est pourquoi je demande à FAssemblée de se rallier à Ja 
demande d'uw crédit supplémermtaire de 110 millions de francs, 
étant entendu qu'il vaudra autorisation de compléter les effec- 
tifs de l'armée de l'air à 126.200 hommes. l 

En ce qui concerne le crédit de 2.100 millions de francs qui 
est demandé pour les fabeications de l’armée de J'air, il repré- 
sente, à conctrrence de 750 millions de francs, l'échéance 
normale des marchés d'habillement qui ont été lancés en 1953 
-- qu'il faudra payer — et, à concurrence de 1.350 millions de 
franes, la mise en place des crédits nécessaires au programme 
d'achat de pièces de rechange pour des avions existants. k 

Cette somme n'engage en rien, non plus, la politique défini- 
tive du secrétariat d'Etat à l'air. 

Pour ces raisons, je demande à la commission des finances et 
à l'Assemblée de retenir le chiffre proposé par la commission 
de la défense nationale. 

M. le président. La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances est d'accord 
sur le premier ag à savoir la suppression de la deuxième 
partie de l'article 17% que demande le Gouvernement. 

En effet, le calcul que nous avons demandé aux services du 
ministère de la défense nationale comporte une erreur et nous 
arrivons au chiffre de 62.057.147.000 francs, supérieur au chiffre 
antérieur, alors qu'il devrait être inférieur. 

Si nous supprimons la répartition et si nous laissons au Gou- 
vernement le soin — à la condition qu'il respecte, bien entendu, 
les décisions de la commission des finances — de la faire 
lui-même, nous aboutirons à une procédure incontestablement 
préférable et nous éviterons des confusions. 

Sur les deux points soulevés par les amendements de M. Tri- 
boulet, j'indique que deux votes sont, à mon avis, nécessaires. 

.On nous demande, en effet, d'une part, un crédit de 110 mn- 
lions de franes, pour permettre l'augmentation des effectifs et. 
à cet égard, on fait valoir un argument qui peut être défendu, 
à savoir que c'est au mois de février qu'a lien le recrutement. 
On nous demande d'autre part un. crédit de 2.100 mil:ions de 
francs, dont l'urgence ne me paraît pas aussi grande, 




































noncer par deux votes distiacts. 

Je fais observer à M. Monteil que l'appel qu'il m'a lancé m'- 
semblé, de sa part, un peu surprenant car, comme il l'a à: 
lui-même, il est un des membres de la sous-Ccommission | 
plus ardents à serrer les crédits de très près. Je ne voudra 
pas qu'il mous donne de mauvais conseils à la sous-commis<ior 
pour nous laper ensuile sur les doigts en séance publique, 
(Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil. Je m'excuse très humblement 
(Sourires) auprès de M. Pineau car j'étais absent — il le recon. 
naîtra lui-même — le jour où ce problème a été examiné. 

Précisément parce que je suis extrêmement rigoureux sur 
les dépenses qui me paraissent inutiles où non prioritaires, 
mes interventions, mon cher collègue, doivent avoir d'autant 
us d'autorité quand elles portent sur des demandes que je 
juge indispensables. (Sourires.) k 

M. le président. Monsieur Trihoulet, vous maintenez vos 
amendements dans leur forme primitive ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président, étant 
bien entendu qu'ils devront faire l’objet de deux votes, confor- 
méiment à la demande de M. le rapporteur. 

M. le président, Et au règlement, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Monsieur le président, là 
commission des finances n’avait-elle pas donné son accord pour 
que l’Assemb'ée ne se prononce que sur le premier alinca 
de l'article 1%? 

Or, les amendements de M. Triboulet portent sur les alinéas 
suivants proposant d'ajouter aux crédits prévus par la commis- 
sion, d’une part, 110 millions et, d’autre part, 2.100 millions 
de francs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, conformé- 
ment à J'observation que j'ai faite au début de mon exposé ct 
aux déclarations de M. le ministre mes amendements pourraient 
être légèrement modifiés dans la forme. 

Pour le premier, il suffit de préciser qme le total de 
90.429.660.000 francs sera augmenté de 110 millions de francs, 

M. le président. Je lis, dans le deuxième paragraphe de votre 
amendement : 

« En conséquence, dans l'alinéa 1*, 
90.539.660.000 francé. » 

M. le rapporteur pour avis. C’est la seule partie à retenir. 

M. le président. Vous modifiez de même votre second aumen- 
dement *? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets done aux voix l'amendement n° 3 
rectifié de M. Triboulet, ainsi libellé: 

« Dans le premier alinéa de l’article 17, porter les crédits à 
90.539.660.000 francs. » 

(L'amendement ainsi rectilié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
n° 2 rectifié qui est ainsi rédigé : 

« Dans le premier alinéa de l'article 1*, porter les crédits à 
92.529.660.000 francs. » 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

D'accord avee le Gouvernement, la commission des finances 
maintient seulement le premier alinéa de l’article 1°. 

Après l'adoption des amendements de M. Triboulet, l'arli- 
ele 17 est donc ainsi rédigé: 

« Art, 1, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services militaires, 

our le mois de mars 1954, des crédits provisoires s'élevant 

la somme de 92.639.660.000 francs. » 

Je mets aux voix l'article 1* ainsi modifié. 

{L'article 1* ainsi modijié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 2.1 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2. — IF est ouvert aux ininistres, pour le mois de 
mars 1954, au titre des dépenses des services militaires 1npu- 
tables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général, des crédits provisoires s’élevant à la somme de 
5.488.636.000 .franes et répartis comme suit: 

« Service des essences, 3.038.936.000 francs. 

« Service des poudres, 2.449.700.000 francs. 

« Total: 5.488.636.008 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artiele 2. 

{L'article 2, mis aux voix, esi adopté.) 
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[Article 3.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager jusqu'au 31 mars 1953, en excé- 
dent des crédits ouverts pour les lrois premiers mois de l'an- 
nee 1954 des dépenses égales au moutant de ces crédits sur 
Jes chapitres suivants : 


SECTION AIR 


« Chap. 32-42. — Chauffage, éclairage, eau. 
« Chap. 34-91. — Frais de transport du matériel. 
« Chap. 34-92. — Frais de fonctionnement des formations, 
unités et établissements de l'armée de l'air. 
Chap. 25-61. — Entretien des immeubles et du domaine 


paililaire, 
SECTION GUERRE 
Chap. 34-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et 
des munitions. 
chap. 34-34. — Entretien du matériel des transmissions. 
Chap. 34-61. — Entretien du matériel du génie, 
« Chap. 34-91. — Etudes et expérimentations techniques. 


SECTION MARINE 


« Chap. 34-42, — Approvisionnements de la marine. 


Chap. 34-91, — Frais d'instruction, écoles, recrutement, — 
Impressions. 2 
Chap. 34-93. — Entrelien et renouvellement des matériels 


automobiles et des matériels roulants et spécialisés de l'aéro- 
nautique navale. " 
Chap. 35-91, — Entretien des immeubles et du domaine 

m.hitaue 

« En outre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager jusqu'au 31 mars 194 des dépen- 
ses en excédent des crédits ouverts pour les deux premiers Imois 
de l'année dans les limites ci-apres fixées : 


SECTION COMMUNE 


; Chap. 24-61. — Service de santé, — Matériel et fonctionne- 
ment, 20 millions de francs. » 


SECTION AIR 


Chap. 34-51. — Entretien et réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 1.344 millions de 
francs. » 

Chap. 34-52. — Carburants, 7.734.782.000 francs. » 


SECTION GUERRE 


{ « Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien des 4mmeu- 
ble: et du domaine militaire, 2.230 millions de francs, » 


SECTION MARINE 


« Chap. 32-41. — Alimentation, 617 millions de francs. » 

« Chap. 32-42, — Habillement et casernement, — Dépenses 
d'entretien, 29 millions de francs. » 
t « Chap, 34-41, — Combustibles et carburants, 1.550 milhons 
de francs. » 
| « Chap. 34-71, — Entretien des hâtiments de la flotte et des 
matériels militaires, 4.000 millions de francs. » 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTRÊME-ORJENT 


« Chap. 32-41, — Service de santé, 900 millions de francs. » 
|. « Chap, 32-82, — Habälement, campement, couchage, arneu- 
blement, 7.200 millions de francs. » 
: « Chap, 34-51. — Fonctionnement du service de l'arme- 
Mmwnt, 7 milliards de francs. » 

« Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 
143.100 millions de francs. » 
| .« Chap. 34-61, — Fonctionnement du service des transmis- 
Sions, 2 milliards de francs. » 

« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, loyers, 
Aravaux du génie en campagne, 5.300 millions de francs. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


« Chapitre 32-21. — Entretien des personnels et des animaux 
de la gendarmerie, 106 millions de Eaves. 

« Chap. 34-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 
250 millions de francs. 
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« Chap. 34-52. — Fonctionnement du Service aultumolile, 


500 millions de francs. 
« Chap. 31-6!, — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 130 wnillions de francs. 


« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, loyers, tra- 
vaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 454 millions de 
francs 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article : 
(L'article 3, mis aux voir, est ado) té.) 


» 


[Article 4.] 
M. le président. L'arlicle 4 est réservé jusqu'au vole de 
l'état annexé. 
Je vais donner lecture de l'élal annexé : 


SECTION COMMUXE 
Turme V. — EQUIPEMENT 


M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natine 
nale, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à réta- 
blir le chapitre 54-91 supprimé par la commission des finance 

« { hap. 54-91. — Construction de logements militaires: autori- 
sation de programme : 1.500 millions de francs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Le Gouvernement avait demandé 
qu'on autorisät dès maintenant l'ouverture d'un programme de 
1.500 miilions de francs pour la construction de logements 
mililaires, Or, la commission des finances a supprime totale- 
ment ce chapitre. 

Je comprends très bien, je tiens à en assurer M, le prési- 
dent Pineau. dans quel esprit la commission des finances, sui- 
vant sa sous-Comimission, à opéré cet abattement, 

Dans le texte du Gouvernement, l'article 4 prévoyait un 
chiffre important d'autorisations de programme. On a craint 
d'engager ainsi l'avenir de notre polilique militaire. 

Il me semble que, sur ce chapitre, M. Pineau pourrait sa 
rallier, au nom de la commission des finances, à notre urmen- 
dement, car nous n’engageons en aucune facon l'avenir de la 
politique militaire du pavs et l'Assemblée est certainement 
unanime à penser qu'un programme de constructions de Joge- 
ments militaires est indispensable, 

Au projet de budget définitif, dont nous avons déjà leg 
fascicules bleus, il est prévu un programme de 3 milliards, 
dont un milliard et demi d'opérations nouvelles. 

Demander à engager ce programme dès maintenant pour 
1.500 millions c'est, me semble-t-il, de simple sagesse. En 


matière de construction — contrairement à ce que l’on fait trop 
souvent, hélas! quand le budget est voté en retard — on ne 


peut pas engager les programmes à Ja fin de l'année, Plus 
tôt on peut les engager, mieux cela vaut. 

J'ajoute celte observation présentée par un de nos collègues 
de la commission de la défense nationale et qui a peut-être 
échappé à la commission des finances : Il se trouve que l'armée 
peut participer à des opérations de construction d'habitations 
à lover modéré. Or, ces opérations se lancent actuellement, 
Il est donc some Der nt si on veut y participer, de disposer 
dès maintenant d'autorisation de programme. Un retard, futal 
de quinze jours — et, comme l'a fait «bserver M. Monteil, à 
pourrait être beaucoup plus loug — serait très préjudiciable, 

Comme le probléme social n° 1, dans l'armée comme par- 
tout'ailleurs, est celui du Jogement, je demande instamment à 
l'Assemblée d'ouvrir dès maintenant, comme l'avait proposé 
le Gouvernement, ce milliard et demi d'autorisation de pro- 
gramme. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 11 n'est pas question 
de contester l'utilité d'une politique du logement dans l'armée, 
à condition, bien entendu, que cette politique s’inscrive dans 
le cadre d’une jolitique de logement pour tout le pays. M 
serait tout à fait invraisemblable de prévoir une politique de 
logement de l'armée, isolée de tous les autres problémes qui 
se posent à nous sur ce plan. 

Je crois savoir, d'ailleurs, que notre rapporteur de la section 
guerre qui s’est spécialisé dans l'étude de cette question, 
a l'intention de développer ce sujet longuement au cours de la 
discussion générale, Nous avons simplement voulu réserver 
celle-c1. 

Cette attitude gêne si pen le Gouvernement que nous avons 
reçu du ministère de la défense nationale une lettre rectifica- 
tive officieuse dans laquelle nous sont indiqués les crédits 
dont ce ministère demande le rétablissement, comme étant 
particulièrement urgents et importants, Or, cette autorisation de 
programme de 1.500 millions n'y figure pas. 

Je demande done à M. Triboulet de ne pas Qtre plus gouver- 
nemeutal que le Gouvernement lui-même, 
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‘ Bien entendu, le Gouvernement acceptera 1.500 millions de 
plus si nous les lui donnons, mais il ne nous à pas indiqué 
qu'il y tenait particulièrement. | 

J'invite, par conséquent, l’Assemblée à s’en tenir à la posi- 
tion de Ja commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
Juarine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Dans les chiffres que 
j'ai, effectivement, soumis oflicieusement à votre rapporteur, 
je n'ai indiqué que les crédits qui me paraissaient indispen- 
sables du point de vue strictement militaire. On ne peut pas 
dire qu'une question de logement soit une question stricte- 
ment militaire, mais elle a un intérêt social qui n’échappera 
pas à l'Assemblée, 

En tenant compte du fait que ce crédit représente moins du 
tiers de l’ensemble des crédits demandés sur ce chapitre au 
titre du budget, j'espère que l'Assemblée voudra suivre Ja 
commission de la défense nationale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par le Gouvernement et repoussé par la com- 
luission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre 51-91 esi rétabli 
avec la dotation prévue par le Gouvernement, 

Nous passons à la section air. 


SECTION AIR 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande à l’Assemblée 
de rétablir, à ka section « Air », le chapitre 34-71, qui comporte 
une autorisation de programme de 850 millions au titre de 
l'entretien du matériel aéronautique pour lequel nous désire- 
rions avoir une autorisation de programme plus large que celle 
dont nous disposons actuellement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'accepterai volontiers le rétablissement 
d'une autorisation de programme de 850 millions, étant donné 
qu'il s’agit de l'entretien du matériel de l’armée de l'air, dont 
l'intérêt est évident, 

Toutefois, je me permets de rappeler à M. le secrétaire d'Etat 
à la marine qu'en contre-partie de cette augmentation qu'il 
m'avait réclamée, dans sa lettre rectificative officieuse, un 
certain nombre d'abattements supplémentaires étaient deman- 

és, 

Acceple-t-il toujours ces abattements supplémentaires en 
compensation du relèvement de crédit réclamé ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Monsieur le rapporteur, 
il y a désaccord entre le texte que je vous ai fait parvenir tout 
à l'heure et celui sur Jequel nous discutons maintenant. 

Je pensais, lorsque je vous ai fait parvenir mon texte, qu'il 
s'agissait d’une modification complète de chacune des autori- 
salions de programme + figuraient dans votre rapport. Ce texte 
compo } ait donc à la fois le relèvement d'un certain nombre 
de crédits et une répartition nouvelle d’un nombre plus élevé 
d’autorisations de programme. 

Nous discutons actuellement le texte issu des délibérations 
de la commission des finances. C’est ce qui explique le désac- 
cord qui semble exister entre vos chiffres et ceux que je vous 
ai donnés tout à l'heure et qui ne sont plus officieux. 

M. le rapporteur. Vous n2 m'avez pas interdit de m'en servir. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Ce n’est pas du tout à 
ce point de vue Jà que je me place, monsieur le rapporteur, 
Je connais trop vos scrupules pour me le permettre. 

Les deux 1extes en question sont différents, Dans mon esprit, 
fl s'agissait de reprendre toutes les autorisations de programme 
telles qu'elles figurent dans le rapport que vous soumettez à 
l’Assemblée, Or, nous discutons maintenant sur le texte mème 
de ce rapport, 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, l'Assemblée 
est saisie de votre demande de rétablissement du chapitre 34-71 
de la section air: Entretien et réparations du matériel aérien 
Eee par la direction technique et industrielle de l'aéronau- 

que : 

« Autorisation de programme, 850 millions de francs. » 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Nous discutons sur le 
texte dont est saisie l'Assemblée, c'est-à-dire le rapport de la 
commission des finances. , 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais faire une simple 
observation de forme. Je demande à nos collègues qui ne sont 

as dans le secret des dieux de renoncer à parler de cette 
cttre rectificative officieuse, qui n’a aucune valeur puisqu'elle 
h'a jamais élé déposée. 








J'ai fait valoir, au début de mon exposé, qu’elle nous avait 
fort génés dans nos travaux parce que nous l’avions tenue 
pour valable. À 

En fait, elle n’a jamais été déposée. Alors, c’est du passé, n'en 
parlons plus et discutons sur les seuls textes dont nous 
sommes saisis, ceux du projet de loi n° 7848 et du rapport 
ne 7877 de la commission des finances, sur les amendements 
et les demandes de rétablissement de crédits du gouvernement. 
Sans rela, nous n’arriverons qu'au désordre et à l'impossibilité 
de suivre le débat. 

En ce qui concerne le crédit du chapitre 34-71, la commission 
de la - 






























défense naticnale donne son accord à la demande de 
M. le secrétaire d'Etat. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je consulte l’Assemblée sur Ja demande du Gouvernement, 
acceptée par la commission. de la défense nationale … 
M. le rapporteur. La commission des finances repousse Ja 
demande. 
M. le président. … et repoussée par Ja commission des 
finances, tendant à rétablir le chapitre 34-71 ainsi libellé et 
doté : 


TITRE 1, — MOYENS DES SERVICES 
« Chap. 34-71. — Entretien et réparations du matériel aérien 
assurés par la direction technique et industrielle de l'aéronau- 


tique : 
« Autorisation de programme, 850 millions de francs. » 
(L'Assemblée, consultée, décide de rétablir le chapitre 517 
ainsi libeilé et doté.) 


Titre V, — EQUIPEMENT 
{re partie. Æ Etudes. — Recherches et prototypes. 
« Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques, — Etudes 
prototypes : 


« Autorisation 
(Adopté). 


de programme, 3 milliards de francs. » 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-51, — Armement de l’armée de l'air: 

« Autorisation de programme, 105 millions de francs. » 
‘Adopté). 

« Chap. 53-52. — Munitions de l’armée de l'air: 

« Autorisation de programme, 313 millions de francs. » 
(Adopté). 


SECTION GUERRE 
Tire V, — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-71. — Etudes et matériels d'armement: 

« Autorisation de programme, 500 millions de francs. » 
{Adopté.) 

M. le président. J'appelle le chapitre 53-71: 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-71. — Fabrications d'armement: 

« Autorisation de programme, 8.417 millions de francs. » 

M. le président. M. Triboulet, au nom de la commission 
de la défense nationale, saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement tendant à rétablir partiellement le chiffre proposé par 
le Gouvernement, soit 1.200 millions de francs. 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. 11 s’agit d'un chapitre extrè- 
mement important de la section guerre, puisqu'il concerne les 
fabrications d'armement. 

Il est évident que le grand débat sur les fabrications d'arme- 
ment au titre de la section « guerre » s'ouvrira à l’occasion 
de l'examen du budget. Nous souhaitons qu'il ne s'ouvre pas 
dès aujourd’hui, car, à notre avis, c’est vraiment le grand 
point faible du budget de la défense nationale. 

M. Félix Kir. De quels armements s'agit-il ? 

M. le rapporteur pour avis. Nous ne pouvons pas, mon-ieur 
Kir, au cours de la discussion d'un douzième provisoire, Vous 
donner le détail de tous les armements faisant l’objet du 
chapitre. 

La commission des finances a diminué le crédit de 2.200 mil- 
lions de francs. En effet, le Gouvernement demandait l'ouver- 
ture d’un programme de 10.617 millions et le chiffre a été 
ramené à 8.417 millions. 

Nous demandons le rétablissement du chiffre du Gouverne- 
ment et nous présentons à ce sujet une observation d'ordre 
général et une observation d'ordre technique, 
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observation d'ordre général : puisque c’est là un des points 
faibles du budget de la défense nationale, ce n’est pas là 
que, moralement, Le 0 7 cer il convient d'apporter 
uue réduetion, quelle qu'elle soit. 

En effet, nombre de nos collègues sont actuellement tout à fait 
inquiets de l'attitude du ministère de la défense nationale, qui, 
peu à peu, diminue les fabrications françaises d'armement pour 
<e cantonner dans les réceptions de matériels étrangers. C'est 
évidemment un problème très grave du point de vue de notre 
indépendance en matière de défense nationale. sur le plan des 
principes, même dans ur douzième provisoire, c'est un chapitre 
auquel il ne convient pas de toucher. À 

J'ajoute que la commission des finances à fait créance à cer- 
{ins renseignements qui Jui avaient été donnés à la sous- 
commission et dont une enquête personnelle m'a révélé l'inexac- 

itude. 
‘ 1200 millions, sur cet abattement de 2.200 millions, concer- 
neraient les engins blindés de reconnaissance, En fait, il ne 
s'agit, en aucune façon, de la fabrication des engins blindés de 
yeconnaissancé mais des pièces de rechange de ces engins 
blindés. I est apparu, à l'usage, qu'il fallait d'urgence aug- 
menter la fabrication de ces pièces de rechange, et ce dans des 
proportions importantes. | 

C'est pourquoi il faut lancer dès maintenant un pores 
de 1.200 millions destiné à la fabrication de pièces de rechange 
des engins blindés de reconnaissance. Nous pensons qu'on n} 
peut pas s'opposer à une fabrication de ce genre. 

De mème, lé milliard qui reste était, dans l'esprit de la sous- 
commission, au moins en partie, consacré à un véhicuk de 
liaison qui n’a pas donné satisfaction. En fait, il s'agit unique- 
ment de véhicules de service de marques éprouvées, comme 
Peugeot, Renault ou Citroën. Et actuellement, sur certains 
points, les véhicules de ce genre font vraiment défaut. C’est 
pourquoi il faut assurer les commandes dès maintenant, afin 
qu'elles puissent être satisfaites au cours de l’année. 

Nous demandons, en conséquence, le rétablissement de ces 
2%) millions d'autorisation de programme. 


M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances est fort habi 
tuce, dans des débats de ce genre, à être battue. 

\os collègues, qui sont ici en majorité des représentants de Ja 
commission de la défense’ nationale, rétablissent, d'un cœur 
Jéger, les crédits qui leur sont demandés. 

Je voudrais, très solennellement, attirer l'attention de ]l’As- 
semblée sur la très grave responsabilité qu'elle prend actuel- 
lement. 

Elle ne vérifie De les crédits militaires, elle se contente 
pres et simplement de les rétablir sur une demande de 
a commission de la défense nationale ou du Gouvernement, 
sans avoir par vlle-même vérifié sérieusement les chiffres qui 
lui sont donnés, Je Je dis aujourd’hui très sévèrement, parce 
que, un jour plus ou moins proche, nous risquons d’avoir 
certaines surprises. 

Je pense en particulier à nos matériels aussi bien pour une 
arme que pour l’autre. 

J'insiste beaucoup auprès de l’Assemblée pour que la dis- 
cussion du budget ait lieu aussi bien en commission des 
finances qu’en commission de la défense nationale, en entrant 
dans le détail et pour que nous n’anticipions pas aujourd'hui 
par des rélablissements de crédits absolument prématurés. 

Je vous assure que je parle actuellement en conscience, 
comme rapporteur et non pas comme représentant de tel ou tel 
groupe. Mes collègues, qui sont à côté de moi, appartiennent 
à d'autres groupes et pensent exactement de la même façon. 

Je pense que maintenant il faut être sérieux; je vous 
demande de ne pas engager l'avenir comme nous l'avons fait 
déjà. J'insiste tout partièulièrement pour que ce crédit soit dis- 
joint. (Applaudissements à gauche.) 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Avec beaucoup plus de sérénité 
que M: le président Pineau, je me permets de faire observer 
que nous demandons le rétablissement de ce crédit de 2.200 mil- 
hons pour des raisons techniques indéniables. 

Un parle de sérieux ; je demande s’il est sérieux de dire que 
1.200 millions ont été consacrés à la fabrication des engins 
blindés de reconnaissance alors qu'il s’agit de pièces de 
rechange. 

M. le rapporteur, Nous n'avons rien dit de semblable. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai assisté à Ja réunion de la 
Commission au cours de laquelle cette question a été traitée; 
dans votre esprit, il s'agissait de la fabrication des engins 
blindés de reconnaissance, Je précise qu'il s'agit de pièces 
de rechange ; cela pourrait changer le jugement porté sur cette 
diminution. 


M. le rapporteur. Pas sur l'ensemble, 





M. le rapporteur pour avis. (On voit, dans les chapitres qui 
suivent — ceux qui concernent la marine — que la commission 
a supprimé toutes les autorisations de programme, non pas 
pour des raisons techniques, mais uniquement parce que le 
rapporteur particuler était absent. Je dis que là, il nous est 
permis de demander le rétablissement d'un certain nombre de 
crédits. 

Nous le demandons pour des raisons techniques, sérieuses, 
et c'est pourquoi l'Assemblée doit voter nos amendements. 


M. le rapporteur, Ce que vous venez de dire est tout à fait 
inexact, monsieur Triboulet., Jamais nous n'avons supprimé des 
crédits de la marine, le rapporteur étant absent, 


M. le président, La parole est à M. Ducos, 


M. Hippolyte Ducos. Mes chers collègues, c'est moi ge ai pris 
l'initiative, à la commission de Ja défense nationale, de deman- 
der le rétablissement du crédit en cause. La commission à bien 
voulu me suivre et M. le rapporteur a bien voulu déposer cet 
amendement. Je le remercie de l'avoir si ben soutenu. 

li ne. s'agit pas, comme le dit le président de Ja commission, 
d'orienter dans un sens ou dans l’autre la défense nationale, 
il s'agit tout simplement, pour le Gouvernement, de tenir les 
promesses qu'il à failes en ce qui concerne les ateliers de 
fabrications d'armements. 

Vous savez qu'il a été pendant longtemps question de licen- 
cier du personnel. Je me demande si ces hcenciements, malgré 
les promesses du Gouvernement, ne deviendraient pas effectifs 
si on refusait le vote des deux milliards demandés par le Gou- 
vernement et refusés par la commission des finances, 

J'insiste pour le rétablissement de cette autorisation de pro- 
gramme de 2.200 millions de francs. 


M. le rapporteur, Je tiens à dire à M. Ducos que cela n'a aucun 
rapport. Aucun problème de ficenciement ne se pose à la suite 
de l’abattement opéré par la commission des finances sur les 
demandes d'autorisation de programme. 


M. Hippolyte Ducos. Cela concerne l'ensemble des fabrica- 
tions d'armement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Le Gouvernement se rallie 
à l'amendement de Ta commission de la défense nationale qui 
tend à rétablir le crédit au chiffre qu'il avait initialement 
proposé 

M. le président. Je demande aux auteurs de l'amendement 
de me tirer d'un doute: il vient d'être question d'un crédit 
de 2.200 millions de francs, et l'amendement mentionne seule- 
ment 1.200 millions de francs. 


M. le rapporteur pour avis. Il y à une erreur de frappe, il 
s'agit d’un crédit de 2.24 millions de francs. 


M. le rapporteur. La commission des finances demande Je 
scrutin sur cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. Kir, pour répondre à la 
commission. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, dans ces questions d'amen- 
dements, je voudrais qu'on en étudiât la nature à l'avance et 
de facon précise. 

En effet, nous savons tous de longue date que nous prépa- 
rons la guerre future d'après les données de l'antépénultième, 
(£rclamations.) 

C'est ce que j'ai constaté depuis mon service militaire qui 
remonte à une cinquantaine d'années. 


Je demande — ce n'est pas pour m'opposer au rétablisse- 
ment des crédits nécessaires à la défense nationale — que l'on 
fabrique des armements en vue d'une autre guerre — et non 


pas en fonction de celles du passé (Mouvements divers) d'une 
autre guerre possible, à laquelle d’ailleurs je ne crois pas. 

Il ne s’agit donc pas de dépenser des milliards au hasard. 
M. Triboulet vient de faire état d'une erreur de frappe. Certains 
bénéficiaires ont bien de la chance qu'une erreur de frappe 
puisse survenir quand il s'agit de milliards supplémentaires. 

M. le président. Je mets aux voix, avec la modification que 
vient de signaler M. le rapporteur pour avis, l'amendement 
présenté par M. Triboulet au nom de la commission de la 
défense nationale et repoussé par la commission des finance 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scruun : 
Tirre V. — EQUIPEMENT 
Nombre des votants.............. rise 536 HR 
Majorité absolue............ sessumeseniee . 269 3* partie: Fabrications. 
Pour l'adoption ......... « 259 «a Chap. 53-71, — Constructions neuves de la flotle », 
5. PEAR au . 29 La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 


L'Assemblée nationale à adopté. 

lersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 53-71 au nouveau chiffre de 
10.617 millions de francs pour les anturisations de programme. 

(Le chapitre 53-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 534, — Fabrications de matériels divers. — Autort- 
sations de prograrume, 860 millions de francs. » — (Adopté.) 


4° partie, — Infrastructure. 


« Chap. 54-11. — Service de l’'intendance. — Fquipement: 

« Autorisation de programme, 40 millons de francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 51-51.— Service du matériel, — Equipement : 

« Autorisation de programme, 685 millions de francs. » 
Adopté.) 
" « Chap 54-52 — Service Îes traremissions, — Equipement : 

« Autorisation de programme, 5% millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 54-61. — Service du génie. — Equipement : 

« Aularisalion de programme, 3.800 millions de francs. » — 
{Adopté.) 


SECTION MARINE 


M. le président. Nous arrivons à la section marine, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine. 

M. ie secrétaire d'Etat à la marine. Je demande le rétablis- 
sement du chapitre 34-62: « Entretien du matériel de série de 
l'aéronautique navale », avec une dotation partielle de un mil- 
liard de francs au lieu de l'autorisation de programme de 
2.050 millions dernandée tout d’abord par le Gouvernement. 

Ce crédit est nécessaire pour acheter des pièces de recharge 
€! pour lancer des marchés d'entretien du matériel de l'aéro- 
navale. 

IL s'agit d'un rétablissement identique à celui que l’Assem- 
b'ée a bien voulu accorder sur un chapitre analogue pour l’eu- 
tretien du matériel à la section air. 

M. le président, Quel! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, a commission n'a plus d'opinion. 

_ M. Raymond Dronne. L'Assemblée, en tout cas, n'est pas 
éclairée. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la défense 
nationale accepte le rétablissement demandé par le Gouver- 
nement. ë 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 

_M. André-François Monteil. Monsieur le ministre, de quelles 
pièces de rechange s'agit-il ? < 

Sont-ce de pièces de rechange commandées aux Etats-Unis 
ou en France ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Certaines de ces pièces 
sont commandées aux Etats-Unis pour des avions d’origine 
américaine, d'autres aux usines françaises pour des appareils 
de fabrication française. 

Le milliard dont je demande le rétablissement représente 
moins de la moitié du crédit qui figure au projet de loi du 
Gouvernement. 

M. Amdré-François Monteil. Ft vous ne pouvez pas attendre 
un mois, monsieur le ministre ? 

P M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je préfère he pas atten- 
re. 

M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du chapitre 34-62 qui serait ainei libellé et doté: 


TITRE UE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 

« Chap. 34-62, — Entretien du matériel de série de l’aéronau- 
tique navale : 

« Autorisation de programme, 1 milliard de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-62. 

(Le chapitre 34-62, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Triboulet a déposé, au nom de la com- 
mission de la défense nationale, saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à rétablir partiellement :e chiffre proposé par 
le Gouvernement, soit: 1 milliard de franes, pour l’autorisa- 
tion de programme du chapitre 53-71 ainsi libellé; 





d 


M, le rapporteur pour avis. Nous arrivons aux deux der:iers 
amendements de la commission de la défense nationale: ;:; 
portent sur les autorisations de programme de a se tion 
Inarine. 

IL s’agit d'ouvrir dès maintenant, pour pouvoir sans relird 
passer certaines commandes, des programmes dont le moitant 
annuel dépassera largement le chiffre de ce douzième. 

Or. il se trouve ques par suite de la hâte de nos travaux 
— et je m'excuse d’avoir eu des termes un peu vifs tout à 
l'heure — la commission des finances a supprimé toutes Jes 
autorisations de programme demandées par le Gouvernemert 
pour la marine, Il nous est apparu que c'était une crreur, 
notamment en ce qui concerne les constructions neuves de 
la flotte. 

Le Gouvernement demandait, À ce titre, l’autorisation de 
passer dès maintenant 2.946 millions de commandes. Nous 
demandons un rétab:issement partiel de ce crédit, soit un mil- 
liard de francs. 


IL existe une tranche navale importante sur laquelle l'As. 
semblée sera sûrement d'accord, sinon sur tous les point: de 
détaii, du moins dans l’ensemble. Nous ne demandons pour 


le moment qu'une fraction, un milliard de franes, car il faut 
pouvoir passer certaines commandes dès maintenant. 

La commission a déposé un second amendement par lequel 
ele demande le rétablissement du chapitre 53-72 doté de 
300 millions de francs pour les munitions. Je suis persuadé 
que, sur ce point, j'aurai l'accord de la commission des 
finances, même si celle-ci ne veut plus exprimer son avis, 
Car les munitions, chacun le sait, constituent vraiment un 
des points les plus inquiétants de notre budget de défense 


nationale. 500 millions de francs, pour passer dès maintenant 
des commandes indispensables, je crois que ce n’est pas trop 
demander. 

M. le président. La parole est à M. :e secrétaire d'Ftat à la 
marine. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'appuie l'intervention de 
M. Triboulet et je demande à l'Assemblée de bien vouloir reti. 
blir un milliard sur les 2.946 millions demandés au cha 
pitre 53-71 pour les constructions neuves de la flotte. 

Je peux donner à l’Assemblée assurance que rien, avant le 
wote des crédits définitifs, ne viendra engager en quoi que ce 
soit la politique que représente la section marine du budget 
des dépenses militaires. 

Quant aux munilions, j'aurai l’occasion de le dire, elles seron 
un des points faibles du budget que je présenterai à l'As- 
semblée. Je demande donc à ceile-ci de voter l'autorisation de 
programme qui lui est demandée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des firan- 
ces ? 

M. Je rapporteur. La commission n'exprime pas d'opinion. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement de M. Triboulet. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 53-71 avec le chiffre de ! mil. 
liard de francs résultant du vote de l’amendement de M. Ir:- 
boulet. 

(Le chapitre 53-71, mis œur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. M. Triboulet a déposé, au nom de la cormmi:- 
sion de la défense nationa'e saisie pour avis, un amendetment 
tendant à rétablir le chapitre 53-72 ainsi libellé et doté: 

« Chap. 53-72. — Munitions: 

« Autorisation de programme, 500 millions de francs. » 

Cet amendement a déjà été soutenu. 

Personve ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


t 


4° partie. — infrastructure. 


« Chap. 54-51, — Travaux maritimes. — Travaux et in-lalla- 
tions : 

« Autorisation de programme, 839 millions de francs. » — 
(Adupté.) 

















d'Extrème-Orient. ds 
Je donne lecture du chapitre 52-61: 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
Tirre V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
9 partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-61. — Equipement technique du service des trans- 


\ itorisation de programme. 220 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 52-61. 

(Le chapitre 52-61, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
polie. 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande à l’Assem- 
ble de rétablir, à la section « France d'outre-mer », le cha- 
pitre 54-74, ainsi libellé et doté : 

«Chap. 54-71. — Travaux et instaliations domaniales. 

« Autorisation de programme, 650 milions de francs. » 

ll s'agit du casernement des troupes et du logement des sous- 
ofliciers en Afrique équatoriale française et en Afrique occi- 
dentale française. 

serait intéressant de lancer les marchés et d'achever les 
{travaux avant la saison des pluies. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Lorsqu'on aura rétabli ce erédit,°on aura 
véritablement porté le comble à la confusion actuelle. 

M. le président. La parole est à M. ke rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. I! nons apparaît que ce crédit, 
tlant donné l'éloignement des territoires et Fapproche de la 
saison des pluies, doit être engagé maintenant si lon veut 
construire des logements militaires. Si l’on reporte le vote à un 
ou deux mois, il sera trop tard pour entreprendre les travaux. 

M. Raymond Dronne. Je ferai remarquer au Gouvernement 
que l'argument qu’il a invoqué est sans valeur, car la saison 
des pluies commence au mois d’avril. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je m excuse, mé cher 
collègue, elle ne commence qu’au mois de juin dans ces 
pays. 

M. le président. Le Gouvernement demande le rélablisse- 
ment du chapitre 54-71 aïasi libellé et doté : 


FRANCE D'OUTRE-MER (Dépenses militaires). 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
4 partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-71, — Travaux et installations domaniales : 

« Autorisation de programmes, 650 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le rétablissement du chapitre 54-71. 

{près une première + pag à main levée, déclarée douteuse 
par le bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, décide 
de ne pas rétablir le chapitre 54-71.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 4 avec les 
chiffres résultant du vote sur les chapitres de l’état annexé, 

« Art. 4. — 11 est accordé aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses en capital des services militaires, 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
26.419 millions de franes réparties par service et par chapitre 
conformément à l’état annexé à la présente loi », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 et 6.] 


M. le président. « Art. 5. — L'article 35 de la loi n° 51-587 
du 23 mai 1951 est ainsi complété : 

« Toutefois, à titre exceptionnel, les disponibilités consta- 
liées au titre de l'exercice 1952 sur des chapitres du budget 
général alimentant les budgets annexes des services indus- 
Uriels de la défense nationale supprimés par l’article 9 de la loi 
N° 32-707 du 30 juin 1952, pou-runt être n:ajorées des disponi- 
bilités constatées dans le cagre les chapitres correspondants 
des budgets annexes supprimés, en vue de détermine: le n.on- 
nt des crédits à reporter de l'exercice 1952 sur l'exercice 
1%3. L'annulation de crédits sur l’exercice 1952 sera effectuée, 
pour une part, au titre du budget général et, pour le complé- 
ment, au titre des budgets annexes supprimés », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voix, est acwonté.\ 
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M. le présidemt. Nous arrivons à la section forces terrestres M. le président. « Art. 6. —— Est autorisée la cession amiable 


à la société civile immobilière Mourillon-Lamalgue d'un ter- 
rain domanial d’une contenance de 5.903 mètres carrés et 
cadastré sous le numéro 1990 de la section C de la commune 
de Toulon-sur-Mer. 

« Cette cession sera constatée par un acte administratif et 
réalisée aux conditions financières fixées par le directeur géné- 
ral des impôts, chef du service des domaines au secrétariat 
d'Etat au budget. » — (Adopté.) 


[Articles 7 à 9.] 


M. le président. Les articles 7 à 9 ont été disjoints par la 
commission des finances. 

M. Bartolini a présenté un amendement tendant à introduire 
un article additionnel ainsi rédigé : 

« Jusqu'à promulgation de la loi fixant les erédits définitifs 
aflérents aux dépenses militaires pour l'exercice 1954, aucune 
réduction de personnel ne pourra être effectuée par voie de 
licenciement dans les établissements d'Etat relevant de la 
défense nationale » 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. [Les commissions des finances et de Ja 
défense nationale ont disjoint les articles 7, 8 et 9 du projet 
de loi gouvernemental. 

Nous sommes d'accord, mais à notre avis cela est insuf- 
fisant. En eflet, nous estimons que l'article 5 de la loi du 
31 décembre 1953, que l'Assemblée nationale a voté à l'unas 
nimité, n’est applicable que pour les deux douzièmes mili- 
taires de janvier et de février. 

C’est pourquoi il serait sage que l’Assemblée nationale fassé 
figurer dans le présent projet de loi les dispositions de Farti- 
cle 5, de la loi du 31 décembre 1953, que j'ai reprises sous forme 
d'article additionnel et dont je demande la mise aux voix par 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendem<nt de M. Bartolini est tout & 
fait inutile, puisque la loi du 31 décembre 1953 dispose que 
jusqu'à promulgation de la loi fixant les crédits définitifs afté- 
rents aux dépenses militaires il ne pourra être opéré aucun 
licenciement. 

Par conséquent, cette loj couvre d'une manière incontestable 
le troisiéme douzième provisoires Si l’on veut introduire la 
précision à nouveau, je n'y vois aucun inconvénient. La come 
mission des finances ne fait aucune opposition à cet amende- 
ment, mais il est sans ohjet. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Mon'el. 

M. Pierre Montel. Je fais très aimablement à M. Bartolini 
l'observation suivante : 

Je suis, moi aussi, d'avis que cet artick additionnel est 
arfaitement inutile, La commission de la défense nationale, 
à l'unanimité, a pris Ja résolution de demander au Gouverns- 
nent qu'aucun licenciement n'ait liéu d ici la discussion génés« 
rale du budget militaire. Mais je fais chserver aussi à M. Rurto- 
hni que ce qui serait utile pour qu'on puisse conserver le 
personnel dans les usines, ce serait que M. Bartolini et ses 
collègues veuillent bien voter les crédits nécessaires. Or, je 
ne le< ai pas vus en voter un seul. (Applaudissements à droite, 
à l'ertrême droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je confirme l'interprétation 
que vient de donner la commission des finances. 

L'article 5 de la loi du 31 décembre 1953 est valable jusqu'au 
vote du budget militaire. L'amendement de M, Bartolint est 
donc sans objet, et je fais également observer à notre collègue 
que ce ne sont pas les crédits qu'il vote qui permettraient de 
payer les ouvriers dont il demande, comme nous, le maintien 
en service. 

M. le président. La parole est à M. PBartolini. 

M. Jean Bartolini. Monsieur le secrétaire d'Etat, le groupe 
communiste a déjà vaté des crédits militaires, lorsqu'il y avait 
au banc où vous siégez des ministres. d 

Sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite. Com- 
munistes ! 

M. Jean Bartolini, .. qui avaient le souci de la défense 
nationale. 

Sur de nombreur bancs à droite et à l'extrême droites 
Thorez! Tillon ! 

M. Jean Bartolini. Nous considérons que le ministre qui siège 
actuellement au banc du Gouvernement et qui se réclame de 
la défense nationale. 

M. Jean Pronteau. El même celui qui n'est pas aujourd'hui 
à son banc. 

M. Jean Bartolini. … n'a rien à voir avec la défense nationale, 
Monsieur Gavini. (Rires à drole et à l'extrême droite.) 
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C'est la raison pour laquelle nous ne vous accordons pas M. Jean Pronteau. C'est pourquoi nous avons surtout parle Je 


de crédits, car en définitive nous savons très bien à quoi ils 
servent: ils servent à faire la guerre d'Indochine, dont le 
*uple français ne veut plus. (Interruptions à droite et à 
Robes droile.) 

Et vous, monsieur Pierre Montel, vous devez savoir que 
nous avons pris les dispositions qui permettraient à.tous les 
travailleurs des arsenaux et des établissements de l'Etat d’avoir 
du travail par la reconversion. I! est possible de faire tourner 
à plein nos usines civiles et militaires, à condition, évidemment, 
que l'on fasse ure autre politique. . 

En tout cas, je demande à l’Assemblée nationale, pour 
défendre les droits des travailleurs qui risquent d'être demain 
licenciés. 

M. Emile Liquard. Et qui seront payés avec quels crédits ? 

M. Jean Bartolini, . de voter l'article additionnel que je 
propose. 

M. le président, La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel. Mon cher collègue, vous ne pouvez tout de 
méme pa: admettre, devant certains chiffres qui ont déjà été 
cités et qui sont connus de l'ensemble du peuple français, à 
15.000 avions de 


savoir quelque 170 divisions, quelque 
combat — car je suis persuadé, monsieur Bartolini, que 
vous aimez trop votre pays pour cela — que nous opposions 


à ces 170 divisions et à ces 15.000 avions de combat des moulins 
à café et des frigidaires pour nous défendre ? 

M. Jean Pronteau. Ce sont nos alliés contre les divisions 
d'Adenauer, et nous en aurons bien besoin sans doute un 
Jour. 

M. Jean Bartolini. Je constate, monsieur Montel, qu'actuelle- 
ment vous prenez, un fois de plus, la défense. 

M, Pierre Montel. Je prends la défense des crédits nécessaires 
à la sécurité du pays. 

M. le président. Je vais mettre l'amendement aux voix. 

M. André-François Monteil. Je demande la parole, 

M. le président. Ja parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil. Monsieur le président, je ne sais 
pas s'il est de bon usage de mettre aux voix un texte législatif 
qui est déjà en vigueur. 1 

M. le rapporteur de la commission des finances a dit que cette 
disposition existe; elle figure dans les lois de douzièmes provi- 
soires précédents. 

Il semble que l'interprétation que le Gouvernement et la com- 
mission ont donnée de la validité du texte que nous avons déjà 
voté et qui a été promulgué suffit. Si toutes les opérations poli- 
tiques devaient être confirmées par la mise aux voix d'une 
disposition que ne serait que la répétition d'un texte en vigueur, 
comment pourrions-nous considérer comme bonnes de telles 
méthodes de travail? (Applaudissements au centre, à droite et 
à l'ertrêéme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Je pose la question suivante à M. le secré- 
taire d'Etat à la marine, 

Pour quelles raisons a-t-on introduit dans le projet gouverne- 
mental, dans les articles 7, 8 et 9 | 4 justement la commission 
des finances et la commission de la défense nationale ont dis- 
ms le projet de M. Pleven concernant les conditions de 
icenciement du personnel ? 


M. Pierre Montel. C'est une bonne question. 


M. Jean Bartolini. C'est vous qui l'avez provoquée, mais pour 
le reste je ne suis pas d'accord avec vous, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Monsieur DBartolini, Jes 
articles en question avaient pour objet de préserver les droits, 
non seulemeït des ouvriers à licencier, mais de ceux qui avaient 
té licenciés antérieurement au vote de l’Assemblée. 

C'était précisément pour défendre les droits des ouvriers 
effectivement licenciés au mois de décembre que ces disposi- 
tions ont été introduites dans le projet de loi. La commission 
des linances les a disjointes, le Gouvernement s'incline, mais 
il est certäin qu'un certain nombre d'ouvriers déjà licenciés ne 
pourront pas en profiter. 

En ce qui concerne les licenciements antérieurs, je ne puis 
iv confirmer l'interprétation incontestable du texte voté en 
décembre; il est toujours valable: et le Gouvernement ne pro- 
cédera à aucun licenciement jusqu'au vote définitif du budget. 

M. Bartolini a contesté que les ministres en exercice soient 
habilités à défendre les crédits de la défense nationale. Je lui 
réponds simplement que l’homme qui est aujourd’hui au banc 
du Gouvernement a contribué à la défense nationale, non seu- 
lement en votant les crédits, mais en participant pendant toute 
leur durée aux deux dernières guerres. 









































l’absent. 

M. le président. La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Nous prenons acte, monsieur le secr'tir 
d'Etat, qu'aucun licenciement ne sera opéré et que vou: 14 
drez compte de l’article 5 de la loi du 31 décembre 14; 

Vous vouliez, avez-vous dit, donner aux Ouvriers {éjy 
licenciés certaines compensations. La commission de la défeie 
nationale veut donner davantage aux ouvriers des ar<chsux 
et c’est pourquoi, avec la commission des finances, elle à dj 
joint ces trois articles. 

M. le président. Votre amendement est-il maintenu, mon:i 
Bartolini ? 

M. Jean Bartolini. Non, puisque j'ai reçu une assururce 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Capdeville pour expliquer son vole sy 
l’ensemble du projet de loi. (Applaudissements à gauche. 


M. Jean Capdevilie, Mes chers collègues, nous faisons nôtres 
les critiques pertinentes et extrêmement sévères qui ont «té 


présentées par M. le rapporteur de la commission des finances 
et par M. le rapporteur pour avis de la commission de | 
défense nationale, mais nos conclusions ne seront pas les 
leurs. 

En effet, ils ont conelu en vous demandant quand mème 
de voter les crédits qui vous sont proposés, Nous voterons, 
nous, contre ce douzième comme nous avons voté contre Jes 
deux précédents. 

Cependant, je voudrais exposer à l’Assemblée les quelques 
raisons supplémentaires qui nous diclent notre conduite. 

D'abord, vous avez constaté le degré de confusion dans 
laquelle les services de la défense nationale nous ont pré. 
senté ce projet. Nous avons eu un premier projet gouverne. 
mental, puis une étude de la commission des finances, enfin 
une nouvelle mouture gouvernementale avec des crédits infé- 
rieurs à ceux que la commission des finances avait elle-mire 
retenus. 


On peut se demander, dans ces conditions — et je m'excuse, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de devoir m'adresser à vous — 
si vraiment les crédits qui nous élaient demandés dans le 

remier texte avaient été bien étudiés et s'il n’y avait pas 
à tout de même quelque légèreté à nous demander ces impor- 
tants crédits alors que, après l'étude de la commission des 


tinances, le Gouvernement lui-même n’a pas retenu les chiffres 
que cette commission avait décidé de soumettre à notre appro- 
bation.. J'y rattache, d'ailleurs, l'étude que nous avons faite 
hier en commission de la défense nationale, bien qu'il ne 
s'agisse pas d’ua texte législatif, des décrets de transfert que 
vous nous avez soumis. dans lesquels nous avons constaté avec 
regret que la plupart des chapitres étudiés, débattus et votés 
par notre Assemblée sont modifiés par le Gouvernement qui 
transfère des crédits d’un chape à un autre à tel point que 
l'on ne reconnaît pas, mes chers collègues, dans les texles 
soumis à nos délibérations, ceux que vous avez votes. 
Il est alors pe:mis de se demander, là encore, si le controle 
parlementaire conserve quelque valeur et dans quelle mesure 
ous avons encore un droit de regard quelconque «ur les 
dépenses proposées et dont nous sommes à tout le moins, en 
définitive, responsables. 
Telles sont déjà les raisons pour lesquelles nous n'accepterons 
as de voter le douzième provisoire soumis à notre appro- 
ation. 
Mais nous avons au surplus noté dans les textes en discussion 
une légère augmentation des crédits qui nous sont dernirdés. 


Ce projet de douzième yrovisoire n'est pas la reconduction 
mathématique du douzième du budget de l'année dernicre, 


Nous voyons là une orientation donnée par les ministres 105 
ponsables au budget de 1954 et nous estimons qu'il est de 
très mauvaise méthode d'engager, par le biais d'un douzieme, 
le bu-lget de Ja défense nationale pour une année tout entiere, 

Nous préférons attendre le retour des ministres responsibles, 
les entendre en commission, puis en séance publique, avan 
de prendre position sur l2& budget de 19554. 


Cependant, nous ne voudrions pas que :’Assembhiée pers 
que notre position, pour les raisons que je viens de «donner, 
rejoint celle d'autres de nos collègues. Nous sommes loujours 
résolument partisans de l'organisation de la défense de notre 
ays. Nous restons fidèles amx alliances contractées pa = 


‘rance, Nous sommes toujours convaincus de la nécessite nl 
pacte de l'Atlantique. Nous voulons passionnément qu'un 1% 
Fr de sécurité collective efficace soit le pus tôt po bi 
‘tabli. 

Nous voulons savoir, d'ailleurs, monsieur le secrétaire di 
à la marine, quelles sont, en la matière, les intentions ou OT 
vernement, quelle est sa politique. C'est pour cea que 18 
voulons attendre ses explicalions, 
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vous rappelons une nouvelle fois, comme nous l'avons sou- 
vent dit à cette tribune, que la défense nationale ce n'est pas 
ceulement le vote et la pe des crédits qui Jui sont 
…tectés. Ce n’est là qu'un des aspects de la politique gouver- 
nementale. Gaston Defferre, tout à l'heure, à cette tribune, 
l'A très fortement souligné en posant au nom de notre groupe 
ja question préalable au sujet de la guerre d’Indochine. 
J'indique aussi que pour uous, la défense nationale ce n'est 
r< sou ement un mur de béton et d'acier, une accumulation 
lrmes de toute nature, c’est aussi l'existence et le main- 
‘un de la volonté de défense de la nation. 
“_(ote volonté se dissout Jorsque se fait jour le sentiment 
que des charges écrasantes ne dotent pas le pays de l'appa- 
el militaire que supposent ses sacrifices. Cette volonté dis- 
paraît mg l'inégalité de la répartition des charges reste 
ne triste réalité. 
3 C'est aussi le mora! de l’armée et de la Nation qui constitue 
l'arme la plus puissante en matière de défense nationale. Ce 
moral, monsieur le ministre, est atteint quand les difficuités 
de la vie quotidienne augmentent, quand Ja gêne et la misère 
 géntralisent., Ce moral est atteint — je tiens à le sou.igner 
devant vous avec insistance et une vive angoisse — quand 
l'armée et le pays, exaspérés par la poursuite d'une guerre 
«inclante et sans issue, ont le sentiment que le Gouvernement 
ne fait pas tous les efforts indispensables pour y mettre fin. 
c'est pour ces raisons qu'aujourd'hui, et en attendant les 
explications du Gouvernement, le groupe socialiste votera 
contre les crédits qui nous sont demandés. (Applaudissements 
ml qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Mesdamés, messieurs, comme il 
est deveuu traditionnel, on nous demande le vote d'un 
douzième provisoire au mois de mars. 
Le prétexte, cette année, est l'absence des ministres inté- 
ressés. Les années précédentes, c'était autre chose. Mais en 
réalité, le secret de ce retard chronique est maintenant connu 
de tous: Pour discuter notre budget militaire, il faut attendre 
que les commissions réellement compétentes aient pris leur 
décision, je veux parler des commissions des assemblées d'ou- 
tre-Atlantique. 
Pour protester contre le maintien d’un tel état de chose, nous 
voterons contre ce douzième. 
Mais de plus, il faut bien constater que le budget militaire 
d'ensemble, tel qu'il mous apparait déjà, se situe hors des 
réalités nationales et internationa:es. IL ne tient pas compte 
de la détente intervenue dans les relations internationales et 
que la France anrait intérêt à tous les points de vue à accentuer. 
Il ne tient ee compte de la nécessité vitale pour notre 
pays de prendre les initiatives nécessaires afin d'arrêter Ja 
guerre d'Indochine à un moment où il faut, non plus parler 
de faire la paix mais la faire, et au plus vite. 


Le Fntin, le budget est organisé exactement comme si :e Gou- 
q vérnement avait pour souci principal d'appliquer avant la 


eltre les traités et les accords qui soulèvent dans l'opinion 
de notre pays une réprobation chaque jour croissante. 

Nous le vérifions constamment, les crédits miitaires sont de 
plus en plus consacrés aux eflectifs, au payement de la 
troupe de manœuvre que réclame de nous le Pentagone, au 
détriment de l'aviation, de la marine et de notre industrie 
d'armement, sans :esquelles un pays comme le nôtre abdique 
loute souveraineté dans le domaine militaire et sur le pan 
national, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est dans ce sens que sont opérés le plus souvent les nom- 
breux transferts de crédits qu'on demande aux commissions, 
placées devant le fait accompli, de ratifier en cours d'année. 
AinSi, le dernier en date ajoute 2 milliards de franes aux 
dépenses pour la guerre d’Indochine et augmente une fois de 
plus les effectifs. 

Le général Eisenhower a dit un jour: « Si nous pouvions 
fabriquer le fusi: et trouver quelqu'un d'autre pour le porter, 
Je serais entièrement satisfait, » 

Le douzième que nous discutons sert à payer les hommes 
qu'on à trouvés pour porter les fusils américains, et vraiment 
HS ne sont pas payés cher. 
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Lies Non seulement la troupe, mais aussi les cadres de l'armée, 
1 jours officiers et sous-officiers, vivent dans de très mauvaises 
notre ‘ondilions. Leur qualification est de moins en moins reconnue, 


ot 5 ‘omme d'ailleurs celle de tous les fonctionnaires quels que 
6 du soient leur compétence et leur dévouement. 

éé En votant contre ce douzième, mous entendons protester 
contre celte poïlique, d'autant pus qu'une autre est possible 
qui serait beaucoup plus adaptée à nos besoins, à nos moyens 
tl' aussi à notre honneur, 

Il est possible de mieux payer le personnel militaire en en 
réduisant le nombre. La situation n'exige nullement que nous 
£ardions 900.000 hommes sous les drapeaux, plus qu’en 1939. 
Jour commencer, on pourrait immédiatement libérer le contin- 
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gent qui doit être renvoyé dans ses foyers en avril, et limiter 
à quinze mois le temps de service militaire des suivants, Comme 
la loi en donne immédiatement la possibilité. 

I! est possible d'arrêter la guerre en Indochine parce qu'au- 
jourd’hui, je le répète, ce qui est nécessaire, ee n'est plus 
seulement de parler de Ja paix avec des arrière-pensées de 
marchandages qui ne trompent personne, Ce qui est nécessaire, 
vital, c'est de faire la paix en cessant le feu au plus vite, 

IL est possible enfin que la gs militaire de notre pays 
soit décidée à Paris, et noa ailleurs, ce qui répondrait au vœu 
de l'immense majorité de notre popu:ation. 

Nous avons parfaitement conscience que + obtenir ces 
modifications essentielles, il est indispensable de changer 
l'orientation de notre politique extérieure. 

En effet, l'amélioration des conditions de vie de nos soldats 
et de nos cadres, la reconstitution d'une véritale armée natio- 
na'e, la répudiation des traités de Bonn et de Paris, la restau- 
ration de l'indépendance nationale, enfin une politique de paix 
conséquente en Indochine et dans le monde, sont les éléments 
indispensables du changement que nous souhaitons, 

C'est ce souhait, c'est cette volonté que nous allons expri- 
mer par notre vote, et nous sommes sûrs de répondre ainsi 
au vœu de notre p:ys. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Pierre Montel, 

M. Pierre Montel. Mes chers collègues, le groupe des indi- 
pendants et paysans votera le projet de douzième provisoire. 

Si nous nous en teuions seulement à la procédure qui nous 
a été offerte et aux fantaisies de la comptabilité financière qui 
nous est présentée, il est bien évident que nons aurions de- 
mandé ee ce débat fût remis à plus tard. Mais il y a des 
impéralifs qui, pour nous, sont calégoriques. 

Le premier de ces impératifs, le voici, Comme quiconque, et 
peut-être plus encore que quiconque. nous souhaitons sincè- 
remet la fin de la guerre en Indochine, mais nous pensons 
que, dans je moment où nos soldats se battent, il est cepen- 
Gant nécessaire de leur accorder tous les moyens de se défen- 
dre contre l'agresseur. 

Par ailleurs, sur le p'an purement national, c’est-à-dire sur 
le plan intérieur de la défense de nos propres frontières, nous 
pensons, en accord avec nos ailiés, qu'eu l’état actuel des 
choses et après une con'érence de Berlin qui ne semble pas 
avoir donné des résultats positifs, du moins en matière de 
désarmement, notre devoir est de donner à notre pays, dans 
la limite des ressources financières qui sont possibles, tous 
les moyens de se défendre, Je me résumerai en disant qu'en 
aucun Cas nous ne saurions, pour notre part, être partisans 
de la porte ouverte. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Je tiens, en quelques mots, à répondre à 
certains slogans co.portés ici par les orateurs du parti com- 
muniste. 

Ev'demment, il serait possible de réduire le volume des 
crédits militaires, mais pour cela il faudrait arriver au désar- 
mement, 

Vous le savez, c'est l'attaque de la Corée dn Nord contre la 
Corée du Sud qui à ouvert la voie au réarmement, Notre budget 
clait de 323 milliards exactement lorsque fut déposé, an mois 
de juillet 1946, un amendement devenu célèbre, tendant à le 
réduire à 320 milliards de franes. 

Aujourd'hui, nous arr.vons, si je ne me trompe, À 1.500 
ou 1.500 milliards de francs, Pourquoi ? Parce qu'il y a eu 
le réarmement qui est la suite logique de la poutique suivie 
par Moscou, (Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. C'est Adenauer qui vous a soufflé cela ? 

M. Henri Mèck. Je n'ai jamais vu Adenauer ni de près ni de 
loin. 

La conférence de Berlin vient de se terminer, I serait pos- 
sible de diminuer la lourde charge des 60.000 milliards de 
francs qui pèse aujourd'hui sur les épaules de toutes les 
Lations, de tous les peuples. 

Mme Rachel Lempereur, ‘lrès juste! 

M. Henri Meck. si les maitres du Kremlin voulaient enfin 
faire un geste de concession en vue d'arriver à un règlement 
des questions internationales, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Pronteau. C'e-t pour cela que vous voulez réarmer 
l'Allemagne ? 

M. le président. Je vous prie de ne pas in‘errompre, monsieur 
Pronleau. 

M. Henri Meck. N'oubliez pas qu'il y a deux ans Staline a 
demandé une Wehrmacht pour une Allemagne réunifite, Nous 
allons fêter, le S mai, le neuvième anniversaire de l'armistice, 
et il n'y a même pas la lueur d'un espoir d’avoir un traité de 
paix pour l'Allemagne. 

M. Jean Pronteau. Diles cela à Bonn, pas à Paris. 
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M. Menri Meck. Nous avions pu espérer que la conférence 
de Berlin nous apporterait tout au moins ce pauvre petit 
traité de paix concernant l'Autriche. 

Et aujourd'hui, rien; toujours le même « niet »! (/nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Vous aimez mieux dire « ja » aux Alle- 
mands ! 

M. Henri Meck. Il ne faut pas oublier qu'après l'armistice 
conclu sur les champs de bataille en Allemagne, les Améri- 
cains et les Anglais avaient retiré d'Europe leurs avions, leurs 
tanks et leurs canons. Mais l'armée russe est restée à 300 kilo- 
mètres de distance de notre frontitre. 

Où est le pays qui aurait été asservi par l'Amérique ? Nom- 
mez-le ! 

Vos maîtres du Kremlin ne se sont pas contentés de mettre 
sous leur knout les Bulgares et les Roumains qui avaient mar- 
ché avec Hitler. Is ont fait la même chose, ils ont apporté la 
méme servitude, la même tyrannie aux Polonais et aux 
Tehèéques qui se sont battus comme des héros contre Hitler. 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'extrême 
droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

Voilà la responsabilité des communistes! 

M. Jean Pronteau. C'est pour cela que vous voulez réarmer 
les Allemands contre eux! Vous voulez donner à Adenauer 
Ja Tchécoslovaquie et vous voulez donner des armes aux 
Allemands contre les Polonais! 

Vous parlez comme un agent d'Adenauer ; 

M. le président. Monsieur Pronteau, vous n'avez pas la parole 
et je vous rappelle que les colloquees sont interdits. 

Monsieur Meck, veuillez conclure. 

M. Henri Meck. Vos injures ne me touchent pas. 

Chaque jour, votre Humanité raconte que ce sont les Amé- 
ricains qui veulent vassaliser le monde, 3 j 

Dites-moi donc quel est le pays qui, depuis huit ans et 
depuis cent quatre-vingts ans aurait été asservi par les Etats- 
Unis d'Amérique ? 

M. Jean Pronteau. Toute l'Amérique du Sud! 

M. Henri Meck. Les Etats-Unis d'Amérique n'ont jamais voulu 
avoir des colonies. 

M. Jean Pronteau. Ils aiment mieux celles des autres. 

A l'ertrême gauche. Les Philippines! 

M. Henri Meck. Ils ont rendu leur indépendance aux Philip- 
pines, qu'ils avaient conquises il y a soixante ans. Vous ne 
pouvez citer aucun pays qui ait élé asservi par les Améri- 
cains. 

Les fauteurs de troubles, les responsables de ce fléau du 
réarmement, de ces 60.000 milliards de francs qui, aujour- 
d'hui, doivent être payés par les prolélaires de tous les pays. 

M. André Pierrard, C'est Adenauer! 

M. Henri Meck. se trouvent à Moscou. C'est la politique 
guerrière de la Russie des Soviets! (Applaudissements au 
centre, à qauche, à droite et à l'extrême droite. — Protestations 
à l'extrême qauche.) 

Il ne faut pas oublier tout de même que le budget de guerre 
de la Russie se chiffre à 16.000 milliards de francs. 

M. Jean Pronteau. Vous n'en savez rien. 

M. Henri Meck. Vous parlez de l’Indochine; mais c'est bien 
simple: Pékin et Moscou n'ont qu'à abandonner Ho Chi Minh 
et nous aurons la paix en Indochine. 

M. Jean Pronteau. Trois ans avant l'arrivée de Mao Tse Tung, 
vous faisiez déjà la guerre en Indochine ! 

M. Henri Meck. Et vous étiez alors au Gouvernement et vos 
ministres ont voté les crédits pour la « sale guerre ». Si vous 
en avez encore le courage et un dernier reste d'esprit d’indé- 
pendance, intervenez auprès des maîtres du Krembn, et vous 
pouvez certainement assurer la paix en Indochine. (Vives inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Un orateur communiste a voulu tout à l'heure nous faire 
accroire qu'aujourd'hui les communistes votent contre les cré- 
dits militaires parce que certains ministres du Gouvernement 
ne sont pas dignes de siéger sur ces bancs. 

Je rappelle aux communistes qu'après le retour de Pierre 
Laval de Moscou, en 1935, ils ont bel et bien voté les crédits 
militaires à son gouvernement. (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Pronteau. Pour essayer d'empêcher Hiller de gagner! 

M. Henri Meck. Vous avez voté les crédits mililaires de 1935 
jusqu'en 1939, bien que sur les bancs du Gouvernement il n’y 
eût pas de communistes, mais seulement des « sociaux- 
traitres », comme Léon Blum... 

A l'extrême gauche. C'est une contre-vérité de plus! 

M. Henri Meck. et de « vulgaires réactionnaires » comme 
MM. Laladier et Paul Reynaud 





EE. 

Voilà ce que j'avais à dire. Voilà la vérité. Voilà Ja Téponse 
à votre démagogie et à vos slogans! (Applaudissements 44 
centre, à gauche, à droite et à l'extrême droile. — Vives inter. 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. À celle époque, vous soutemez les auto. 
nomistes. Provocateur! C'est ce que vous appelez une fu. 
tation ? 

M. Henri Meck. C'est vous qui marchiez avec les autonom tes 
en demandant Ja séparation de l'Alsace de la France, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Mes chers collègues, je 
voudrais, par quelques observations purement technique: 
conclure ce débat sur le douzième provisoire, qui aurait dû 
rester technique. 

Aussi bien je ne suivrai pas sur d'autres plans les orateurs 
qui viennent de rendre la parole, puisque l'ordre du jour de 
l’Assemblée prévoit que dans les semaines à venir le Gouverne. 
ment aura l'occasion de préciser sa politique en Indochine ct 
sa politiqué militaire. 

Je me bornerai à répondre à trois observations qui ont 66 
présentées, 

L'une concerne le vote même de ce douzième. 

Ce n'est pas la faute du Gouvernement si l'Assemblée ect 
invitée à voter un troisième douzième, après en avoir \oté 
deux en fin d'année. 

Ce sont les circonstances politiques de la fin de 192 qui 
n'ont pas permis à l’Assemblée d'aborder un budget qui lui 
avait cependant été soumis assez tôt avant le commencement 
de l’année 1954. (Protestations sur plusieurs bancs.) 

M. Pierre Montel et M. André-François Monteil. Non ! 

M. le rapporteur. Permetltez-moi, morsieur le secrétaire d'Etat, 
de vous faire observer que les projets de budgets ont au 
contraire été déposés beaucoup trop tard par le Gouvernement 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Ce n'est pas un ;eproche 
d'ailleurs que j'adresse aux commissions, qui ont fait toute 
diligence mais qui n'ont pu rapporter en temps voulu, pas plus 
qu'au Gouvernement, qui avait déposé ses projets doitires 
dans les délais qui auraient permis leur vote en temps utile 
si la fin de l'année 1933 n'avait été prise par des discussions 
politiques. La faute n’en est à personne, mais aux circonstances, 

Quant à la confusion qui a présidé à l'établissement de cer- 
tains chiffres, j'indique que dans son projet, le Gouvernement 
avait prévu dans les autorisations de programme — c'est le 
point qui a soulevé la principale discussion — à Ja fois des 
avantages strictement militaires et d'autres obligations d'un 
ordre social plus élargi. 

La commission des finances n'avait retenu que les obligi- 
tions strictement militaires et le Gouvernement s'était rallié à 
son point de vue. 

La commission de la défense nationale a bien voulu — et le 
Gouvernement, d'ailleurs, l'en remercie — étendre celte pos- 
tion. Et c’est à cause de ces trois positions successives et diffé- 
rentes qu'une certaine confusion s'est produite. 

Enfin, M. Capdeville a formulé un reproche concernant }es 
ro de transfert qui ont été récemment soumis à l’Assem- 

ee. 

Je lui réponds qu'entre les budgets civils et les budgets milr 
taires il existe une différence de procédure. Les rajustements 
dans les budgets civils sont opérés au moyen de collectifs d'or- 
donnancement, IL n'y a pas d'autre moyen légal. 

En ce qui concerne les budgets militaires, la loi a prévu Ra 
possibilité d'effectuer les rectifications qui s'avèrent nécessaires 
en cours d'exercice au moyen de déercts de transfert qui sont 
soumis au contrôle des Assemblées parlementaires. C'est cette 
procédure tout à fait normale qui a été employée. 

J'ajoute que les décrets de transfert portaient sur moins de 
4 p. 100 du volume total des crédits, ce qui est un ordre de 
grandeur qui se retrouve dans les collectifs d'ordonnancement 
qu'on présente normalement à l’Assemblée pour les budgets 
civils. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

A l'extrême gauche. Scrulin ! 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. Monsieur le président, nos 
avions demandé le scrutin. 

M. le président. Le vote était déjà commencé. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le scrutin est de droit lorsqu'1 
s'agit de voter des crédits. 

M. le président. Le scrutin n'est obligatoire que lorsque € 
projet comporte des recettes, mais, hélas! ce nest pas le Ca. 
(Sourires.) 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
au ministère de l'éducation nationale pour l'exercice  1%54 
(nes 6754-7112-7207-7328-7365-7466-7878). 

© ja conférence d'organisation des débats, réunie le 24 février 
194, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à la suite de ce débat, soit douze 
heures, compte non tenu de suspensions éventuelles : 
Gouvernement, 60 minutes ; 

Commission des finances, 30 minutes; 

Commission de l'éducation nationale, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 90 minutes ; 

Groupe communiste, 83 minules; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 75 minutes ; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 66 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 66 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 46 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine ei sociale, 29 
minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 23 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 22 minutes ; 

Groupe paysan, 13 minules ; 6 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 43 minutes; 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants et 
all paysans, à minutes ; 


nt Groupe des républicains progressistes, 4 minutes; 

Isolés, 5 minutes; 
he burée des scrutins, 60 minutes. 
ute Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat 
lus # compris les interruptions, ainsi que là durée des potntages 
res dus à l'initiative d'un groupe. - 
tie Dans sa séance du 14 décembre 1953, l'Assemblée a décidé, 
ns pour la troisième fois, de surseoir à la discussion. 
ec La parole est à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
er nomiques. 
ent M. Edgar Faure, ministre des finances ct des eme écono- 
| miques. Je voudrais, au début de ce débat, demander à l’Assem- 
des blée de bien vouloir agréer les excuses de M. le président André 


Marie qui, se trouvant souffrant, n'a pas pu se rendre devant 
elle aujourd'hui, 
iga- Le Gouvernement à toujours demindé que le budget de l'édu- 
cation nationale vienne en temps utile. Donc, à fa prière de 
M. André Marie et avec le concours de M. le secrétaire d'Etat 
t le au budget, si l’Assemblée le désirait, je serais à sa disposition 
pour cette discussion. 
Cependant, un souci de méthode en même temps que l'inté- 
rèét du débat au fond impliqueraient normalement la présence 
les de M. le ministre de l'éducation nationale. 
em- Etant donné que la séance de cet après-midi a dû être consa- 
crée à d’autres débats et que nous devons attendre l'avis du 
Lonseil de la République, le vote de ce budget ne pourra pas 
intervenir à temps; de toute manière, nous serons obligés de 
Yoter demain un douzième provisoire. 
Dans ces conditions — et étant bien entendu, je le répète, que 
le Gouvernement ne désire nullement éviter ce débat, qu'il a lui 
méme, d'accord avec les commièsions, demandé à la conférence 
Ues présidents — je pose franchement la question: ne serait-il 
jus de meilleure méthode de reporter ce débat à la semaine 
prochaine? 
« de J'ajoute, d’ailleurs, qu'on n'est jamais obligé d'altendre la 
e de fin du mois suivant le vote d'un douzième jour voter le budget, 
ment Nous pouvons donc voter le budget de l'éducation nationale 
lrets dans les premiers jours du mois prochain. 
Car il est urgent de trouver une solution. Si, en effet, le Gou- 
vernement à fait ce qu'il a pu et a prévu dans le douzième des 
crédits d'engagement, la question n'est résolue qu'en ce qui 
concerne les crédits d'Etat. Mais les collectivités locales n'en 
éprouveront pas moins, tant que le budget ne sera pas voté, de 
prandes difficultés pour utiliser des crédits qui, comme vous 
4e Savez, Sont en augmentalion de 150 p. 100 sur ceux de l'an- 
née précédente et permettent l'effort appréciable que le Gou- 
Yernement, d'accord avec l'Assemblée, entend faire pour une 
P'litique de la jeunesse. 
Mais, comme je le répète, nous pourrons aborder la discus- 
Sion de ce budget la semaine prochaine, l'Assemblée pourrait 
éccepler ma suggestion, 
| Cas. Dans un cas éomme dans l’autre, je reste à sa disposition. 


M, le président, La parole est à M. Je rapporteur, 


OSI- 


iffe- 


nili- 
ents 
l'or- 
nu Ja 
ires 
sont 
vptté 


le 
nous 


qu'il 





M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je poserai deux ques- 
tions à M. le ministre des finances: s 

D'une part, quand aurions-nous un douzième provisoire ? 

D'autre part, sur quelles bases serait calculé ce douziéme ? 

Sur Ja base du projet primitif, avec les deux lettres rectifi- 
catives, ou en tenant compte de la troisième lettre rectificative 
que le Gouvernement a deposée hier et que les deux comm:s- 
sions intéressées ont examinée ce matin ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finanves. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'avais consenti une exception extraordinaire à la règle de pra- 
tique financière pour les deux premiers douziémes. Je ne puis 
en présenter un troisième qui soit différent des deux premiers. 
Ce serait contraire à toutes les traditions. 

Ce douzième jreut être voté dans un délai très court, ce qui 
perméttrait d'utiliser tous les crédits, 

D'autre part, 11 lettre rectificative déposté par le Gouverne- 
ment est contestée, Le Gouvernement est toujours à la dispo- 
silion de l'Assemblée pour examiner les contestations, Des 
virements de crédits sont possibles, 

IL serait par conséquent inprudent, de la part du ministre 
des finances, de préjuger. 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot, 


M. Pierre Doutrellot. Aves nos vaux de rétablissement pour 
M. le prés'dent André Marie, nous tenons, monsieur le mimstre 
des finances, à formuler un certain nombre d'observations qui 
nous paraissent pertinentes et parfaitement actuelles, 

Nous ne nous opposons pas, en Ce qui nous concerne à la 
discussion retardée du budget. Mais nous aimerions savoir si 
le Ludget qui nous sera présenté, à la mi-mars ou fin mars, 
comportera les modifications que nous jugeons indispensables, 

Sans vouloir le moins du monde empicter sur les déclarations 
que doit faire ici M, le rapporteur, j'ai le devoir d'affirmer que 
l'étude à laquelle nous nous sommes livrés ce matin ne nous 
a en aucune facon satisfaits, (Protestations à droite.) 

Monsieur le ministre, avec le respect que je vous porte, per- 
meltez-moi de vous dire que votre troisiéme lettre rectificative 
ne nous à rien donné, rigoureusement rien. Sur aucun chapitre 
nous ne constatons les wméliorations attendues, 

Sur plusieurs bancs à droite. Vous exagérez! 

M. Maurice Rabier. Lais<ez-nous exagcrer. 


M. Pierre Doutrellot. S'il v à des crédits d'engagement, il n°# 
a pas de crédits de payement. 

Dans le domaine des bourses, le moins qu'on Juisse dire 
est que nous sommes déçus. 

Pour les œuvres sociales des étudiants, Ja réponse faite à 
nos questions est strictement négatire. 

En ce qui concerne le reclassement, il n'y a pas l'ombre 
d'une ébauche. 

Je ne sais pas si vous avez des intentions que le temps fera 
épanouir. Je le <ouhaite profondément, Mais je dois, au nom 
du groupe socialiste, déclarer que si la discussion devait s'ins- 
taurer maintenant, dans les conditions qui nous ont été pré- 
sentées, nous serions formellement opposés au vote du budget. 

Or, il me paraît nécessaire d'observer que nous en somines 
au troisiéme douzième provisoire et que si, par l'obstination 
du Gouvernement, nous devions, au mois d'avril prochain, 
accueillir un quatriéme douzième provisoire, M, le ministre 
des finances finitait, tout de mème, par faire voter son budget, 
douzième par douzième. C'est là une politique à Jlaquekle nous 
ne pouvons, en aucune façon, nous associer. 

Voilà pourquoi, avant d'arréler notre attitude quant À la 
groposition qui vicnt de nous être soumise, nous voulons 
savoir si M. le ministre des finances a, en réserve, quelque vel- 
léité de générosité qui serait — il me permettra de le lui dire 
— la premiere depuis quatre mois. (Applaudissements à yau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la cormmis- 
sion de l'éducation nat'onale. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nalionadle, Mes chers collègues, étant donné Ja convenance 
majeure qui s'attache à la présence de M, le ministre de l'édu- 
cation nationale —- à qui nous adressons également nos vœux 
pour un prompt relabiissement — l'Assemblée ne s'opposera 
sans doute pas au renvoi du projet qu'elle devait maintenant 
examiner, 

Je désire, cependant, indiquer à M. ïe ministre des finances 
ga serait Souhaitab'e que le nouveau délai fût mis à profit 
d'une facon qui ne füt pas entiérement négative et que le Gou- 
vernement re-on<idérât sa position sur un certain nombre de 
sujets à propos desquels j'aime à croire qu'elle n'est qas défi- 
hitive, 

M. Pierre Doutrellot. Très ben! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. Je 
£TuIS puuvoir penser que cerlaines des revendications que nous 
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avons présentées — et auxquelles nous restons fidées — seront 
eXaminées dans ce délai par le Gouvernement, avec un esprit 
que je ne veux pas, d'avance, taxer d'incompréhension. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, ce nest pas au 
début de la semaine prochaine qu'il conviendrait d'examiner 
le budget. Pour éviter de nous retrouver dans la situation 
d'avoir 4 choisir entre un budget ct un douzième, il serait 
désitable que le nouveau projet de budget nous fût présenté 
vers Je 13 mars au qlus ta:d. 

Etant donné ceite traite que nous tirons sur une bonne 
volonté dout nous n'avons jamais douté, je suis persuadé, mon- 
sieur le rainistre, que vous 1épondrez à notre attente et que 
l'Assemblée, qui a eu le souci, en dehors de toute autre cousi- 
dération, de la place qu'occupe education nationale dans la 
nation, pourra, à l'unanimité, approuver un budget qu'elle 
aura contribué, dans une large ruesure, à faire établir et à 
rediesser. (Applaudissements à gauche el sur divers bancs.) 

M, te président. La parole est M. SchmitHlein. 

M. Raymond Schmittlein. Mes chers collègues, nous ne nous 
opyoserons pas à la demande de M. le ministre des finances. 

Nous ne pouvons que regretter l'absence de M. le président 
André Marie et lui adresser nos vœux pour un prompt réta- 
blissement. 

Nous remercions égaement M. le ministre des finances, qui 
a tenu à être présent bien que son état de santé lui eût permis 
de ne pas se rendre à l’Assemblée. 

Je rm'’associe à la demande de M. le président Billères. Il 
nous seruble qu'une remise à quinzaine peut être profitable. 
J'espère que M. le ministre des finances voudra bien utiliser ce 
délai pour examiner avec bienveillince les deux points encore 
litigieux, à savoir les crédits de payement et le reclassement 
de la fonction enseignante. (Apylaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. Chartes Viatte. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Viatle, je dois vous demander si vous 
comptez intervenir pour ou contre le renvoi. 

Aux termes du réglement, si vous êtes favorable au renvoi, 
je ne pourrais vous donner Ja parole que si le Gouvernement 
ou la commission intervenaient de nouveau. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
veux bien permettre à M. Viatte d'intervenir. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Viatle. 

M. Charies Viatte. Je veux marquer, sans engager l’ensem- 
ble de mes amis, que nous assistons à une seance assez 
curieuse. 

En se reportant au compte rendu in erlenso de la deuxième 
séance du 29 décembre 1953, on constate que certains nous 
reprochaient d'accepter deux douzièmes provisoires. Ils nous 
disaient: vous voulez nous faire « avaier » par tranches ce 
que nous repoussons en bloc; et ils ajoulaient: nous verrons 
quels sont ceux qui changeront d'avis. 

Ce sont les mémes qui, ce matin, à la commission de l'édu- 
cation nationale — il ne s'agit pas de vous, monsieur le prési- 
dent Billières — nous ont dit: il faut voter un douzième pro- 
visoire. Nous leur avons répondu: nous ne croyons pas que 
ce soit la une bonne méthode, mais puisqu'il semble se déga- 
ger un sentiment d'unanimité je pense qu'à la suite des expli- 
cations que nous venons d'entendre une majorité de mes 
amis — qui ne pourront pas étre laxés d'hostiité à l’école 
publique — votera ce douzième. 

Mais certains d'entre mous tiennent à protester contre une 
telle méthode et refuseront d'accepter en détail ce qu'ils veu- 
lent repousser en bloc, C'est pourquoi, si un grand nombre 
de nos amis émettent un vote favorable au renvoi, certains, 
en manière de protestation et compte tenu de la ligne de 
conduite que nous avaient autrefois tracée d’autres collègues, 
s oppo-eront à l'ajournement de la discussion du budget. 

M. Germain Rincent. Qu'est<e qui vous fait croire que nous 
volerons le douzième provisoire ? 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
inances. La comimission des finances sera à la disposition de 

‘’Asserublée. 

M. le président. La parole est à M. Raingeard, 

M. Michel Raingeard. Intervenant après de nombreux ora- 
teurs, je limiterai men propos à queques observations que je 
tiens à grésenter au nom de certains de mes coilègues qui ne 
se sont pas associfs, ce matin, à la majorité de la commission de 
l'éducation nalionale. Il nous semble, en effet, opportun de pré- 
ciser notre position et d'insister au sujet de la fixation de la 
date de la suite du débat. 

La commission de l'éducation nationale a pu être divisée, 
monsieur le ministre, sur des questions de tactique et d'oppor- 
tunité, mais 11 faut que vous gardiez toujours présents à l’eprit 
les objectifs sur ia poursuite desquels elle a sans cesse marqué 
son unanimilé et qu'elle se propose toujours unanimement 





d'atteindre. IL n’y a chez aucun de ses membres tent: 
renoncement où d’abdication., 

C'est jour vous permetlre et nous permettre de nou: ; 
contrer dans la poursuite de ces objectifs que, suivant !: : 
gestion de M. le président Billères, j'insiste de fa Leis” 
pour une reinise à quinzaine de la discussion permeti:; 
confrontations, des contacts et peut-êtig aussi, enfin, 
taine compréhension de la part du Gouvernement, C' 
chers collègues, une question d'efficacité. 

En effet, si nous devons poursuivre cette comédie, 4; 
assez désespérante, parfois spontanée, quelquefois peu! 
sollicitée, l'éducation nationale n’y gagnera rien Jaais ! 
querons, en tout cas, de perdre une part du très modesie ; 
tige qui peut nous rester. (Applaudissements sur certains 
à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Le groupe des républicains indépendants 
accepte le renvoi et votera le douzième provisoire. 

Toutefois, il insiste auprès du Gouvernement pour que sit 
pris en considération ce qu'il considère comme le but prerier 
de son action présente, c’est-à-dire la remise en ordre des éme 
luments du corps profes-oral de l’enseignement supérieur et de 
l'enseignement secondaire. Ces préoccupations ont fait l'ot 
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OUs ! 


de notre part, récemment, d’une démarche pressante aupr: 
M. le président du conseil et de M. le ministre de l'éducal 
nationale. 
Nous considérons que beaucoup plus que la question de l'ange. 
mentation des crédits affectés aux autori-ations de prograrume 
la remise en ordre de la situation de l'élite du corps univers 
taire français doit être examinée par priorité. Nous e<peron 
que le laps de temps dont va disposer le Gouvernement sera mis 
à prolit pour obienir un résultat en ce sens. (Applaudissements 
à droite.) 
Mme Rachel Lempereur, 1l y à Ces élites dans tous ‘es de: 
monsieur Gucram. 
M. André Pierrard. Je demande la parole, 
M. le président. Un orateur a déjà répondu au Gouvernemeit, 
.M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
J'accepte que M. Pierrard me réponde également. 


M. le président. La parole est à M. Pierrard. l 

M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, l'Assemblée et Je 
ays ne seront guère élonnés à l'annonce qu'un nouveau délai ( 
est demandé pour le vote du budget de l'éducation nationale, 

C'est une histoire qui traine, et qui traine parce que le Gou- d 
vernement est sourd à l'immense mouvement de visilunce n 
nationale qui entoure l’université française. b 

M. Robert Bruyneel. Votez les recettes! 0! 

M. André Pierrard. Si certaines circonstances ministérielles 
peuvent expliquer partiellement le nouveau délai qui nous q 
est demandé, nous savons également que ce rmatin la commis li 

M 


sion de l'éducation nationale, à la majorité, a voté une nouvelle 
motion préjudicielle — qui est déposée sur le bureau de |'Assein- 
blée — tendant à voir rejeter en bloc un budget quelle ne 1e 
considère pas comme décent pour notre pays. 


En ce qni concerne le dé'ai sollicité, c'est le Gouvernement nl 
— en particulier le ministre des finances ici présent — qui lu 
doit donner la réponse. Le groupe communiste lui demande de Im 
donner cette réponse immédiatement. K 

M. le président. Monsieur Pierrard, je vous rappelle que là k 
séance doit être Jevée à dix-neuf heures. né 

M. André Pierrard, Je ne puis, dans les quelques minute- se 
me sont imparties, revenir sur loutes les divergences qu rat 
sont manifestées entre l'Assemblée et le Gouvernement. J'en Su 
signalerai trois seulement et demanderai à M. Edgar Faure (8 J 
qu'il compte faire à ce sujet. M. 

Monsieur Edgar Faure, que compte faire le Gouvernement l 
la semaine prochaine ou dans quinze jours au regard de: credits pre 
de payement concernant les constructions scolaires ? der 


Oa fait courir dans la presse et à la radiodiMusion le lui gra 
que le Gouvernement aurait fait des concessions et on lance son 


chiffre assez élevé de dix milliards. Or, il ne s'agit que d'or M 
risations de programme, de promesses, car, à ces dix milliards 
ne correspond pas un seul franc supplémentaire de crediis 08 M 
payement dans la troisième lettre rectifisative du Gouversement Fe 
Que comytez-vous faire pour les crédits de payement Cet À 
nés aux constructions sco.aires. crédits qui, pour rest : 
plan de détresse adopté par l'Assemblée et acceplé par le PO “: 
vernement, devraient être majorés d'au moins cinq nus Es 
de francs. ms 
Voici ma deuxième question: que compte faire le tou “+ 


ment pour les étudiants ? # 
En France, 35.000 étudiants sont obligés de se livrer à ‘1 velle 


travail salarié pour demeurer à Funiversité, L'union rat » qu'il 
des étudiants a soumis une demande fort modérée de 7.000 ON 


2 . - 4 b faut 
ses Iondées, non pas sur le minjaoum vital jucump:t>08 
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de 25.000 francs, mais sur le minimum vital que je me permets 
d'appeler surcompressé de 21.000 francs. 

votre troisième lettre rectificative n'apporte rien à ce sujet. 
Que comptez-vous faire la semaine prochaine ou dans quinze 
ours ? 

Troisième et dernière question: que comptez-vous faire pour 
mettre fin au déclassement de tous les personnels de l’éduca- 
tion nationale ? C’est là un problème d'équité, qui est d’ailleurs 
Le à celui du recrutement dans tous les ordres d'enseignement. 
Le recrutement pour l'agrégation se tarit. Le même phéno- 
mene existe aussi dans les écoles normales primaires. A cet 
égard, monsieur le ministre, je désire vous signa'er un fait 
que vous ignorez sans doute bien qu'une commission spéciale 
ait été instituée auprès du Gouvernement. 


M. René Kuehn, Il est dix-neuf heures ! 


x. le président. Monsieur Pierrard, M. le ministre des finances 
est intervenu fort courtoisement afin de vous permettre de 
prendre la parole. Je vous prie d'abréger. 

M. Jean Pronteau. M. Pierrard avait le droit de parler contre 
le renvoi! 
M. le président. M. le ministre des finances pensait, comme 
tous vos collègues, que vous n'aburderiez pas le fond. Imitez 
l'attitude des orateurs qui vous ont précédé, 
M. André Pierrard. J'avais déposé une motion préjudicielle. 
M. le président. La discussion au fond reviendra! Veuiliez 
conc.ure. 
M. André Pierrard. Je voulais dire à M. le ministre des 
finances que tandis qu’un élève maître des écoles normales est 
à l'indice 110... (Erclamations à droite) — Ecoutez! Ce que je dis 
vous intéresse certainement — un élève gendarme est à 
l'indice 135 et un élève C. R. S. à l'indice 145. Voilà bien votre 
régime! (Applaudissements à l'extrême gauche) 
lelles sont les trois questions que nous posons aujourd'hui 
— il en est d’autre:, bien entendu — concernant les coustruc- 
tons scolaires, le déclassement des personnels de l'éducation 
nationale et Ja situation des étudiants. Avant de prendre posi- 
tion sur Ja proposition de M. le ministre des mr qui 
semble vouloir reculer pour mieux sauter, nous voudrions bien 
entendre sa réponse sur ces trois points. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
discuterai pas du fond, puisque l’Assemblée examine en ce 
moment l’éventua:ité du renvoi. Je me bornerai à présenter de 
breves observations, par courtoisie à l'égard des orateurs qui 
ont bien voulu intervenir. 

Le Gouvernement a déposé un texte. Sa position est ceile 
que représente ce texte, aujourd'hui ou demain, Le Gouverne- 
ment est toujours à la disposition de l'Assemblée pour l'écouter. 
C'est l'objet même des débats. 

\u cours de l'examen de ce budget, le Gouvernement discu- 

tera avec vous des questions qui se poseront et appréciera. 
Jai noté que M. Doutrellot considère comme sans intérêt 
une lettre rectificative qui crée 10 milliards de crédits d'équipe- 
ment, Comme ministre des finances, je pourrais dire: tant 
mieux, c'est 10 milliar@s d'économie. 
Je ne tiendrai pas ce langage aujourd'hui, mais j’annonce que 
j chlamerai sur ce point une discussion très vive afin de démon- 
irer que, contrairement à l'opinion de M. Doutrellot, il est 
nécessaire d'augmenter les crédits destinés aux constructions 
scolaires, à l'équipement universitaire, à la jeunesse, aux labo- 
laloires, (Vives exclamations à gauche. — Applaudissements 
sur divers bancs.) 

J'entends montrer à l’Assemblée qu'elle ne doit pas suivre 
M. Doutrellot dans son opposition à notre lettre rectificative. 

Pour ne pas laisser s'accréditer des inexactitudes dans Ja 
presse ou l'opinion, j'ajouterai que la minorité n’a pas, l’année 
dernière, entamé ja bataille contre un budget dont les pro- 
grammes étaient inférieurs d’un tiers à ceux que nous propo- 
sons aujourd’hui. 

M. Jean Pronteau, Si! nous avons lutté l'an dernier. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. |! 
Convient d’être sérieux. Nous apportons, cette année, 66 mil- 
liards d’autorisations de programme contre 40 l’an derner et 
61 milliards de crédits de payement contre une somme 
comparable. 

Cependant, Je dois indiquer que les observations de la 
commission compétente vont faire l'objet d'une étude plus 
äpprofondie de ma part, en ce qui concerne les crédits de 
payement. 

Il faut voir de près comment pourront être gagées es nou- 
velles autorisatons de programme. Nous verrchs ensemble ce 
qu'il est passibie de faire, car nos intérêts sont les mêmes: il 
faut que les constructions se fassent, il faut que les fiuances 
















































de l'Etat soient stables. Si je puis aujourd'hui faire quelques 
concessions, c'est par suite d’une certaine amélioration de la 
situation financière due au concours apporté par la majorité de 
l'Assemblée, mais dont il ne faut pas non plus préjuger des 
choses excessives, 

Nous examinerons done ensemble la question des crédits de 
payement et je pense que nous nous meltrons d'accord. 

Mais 1 ne faut pas laisser croire que les autorisalions de 
programme ne representent rien. Elles permettront, demain, 
d'entreprendre des travaux qui ne seront payés que plus tard, 
selon un certain échelonnement. 

Souvent, de ce côté de l’Assemblée (l'orateur désigne la 
gauche et l'extrême gauche), on me demande des autor:sations 
de programme sous prétexte qu'on ne do:t engager d'abord que 
de faibles crédits, quitte à les augmekgter dans les années sui- 
vantes, Cette technique est, d’ailleurs, devenue courante, 

La question du déclassement d'une partie du personnel ensei- 
gnant a été poste à diverses reprises. C'est là un problème de 
gouvernement qui entre dans les attribulicns du pouvoir exécu- 
tif. Il n'a pas de rapport avec le budget et le Gouvernement 
prendra à son sujet ses responsabilités, 

Si le Gouvernement estime devoir accorder des indemnités 
à telle ou telie catégorie de pers nnel, il ‘e ‘era. I dégagera a'ors 
les crédits nécessaires. Si Le budget n'est pas encore voté, il 
vous çn saisira dans le budget, si le budget est déjà voté, il 
le fera ultérieurement, 

Le Gouvernement a désigné une commission parce qu'il est 
indispensable de savoir s'il v à ou non déclassement., (Ercla- 
malions à l'ertrême gauche. — Très bien! très bien! à droite.) 

M. André Pierrard. La N'°% commiss'on! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Tant que nous ne le saurons pas, la question ne sera pas réglée. 

Si nous avons désigne une nouveile commission, C'est parce 
que la précédente n'avait pas abouti; on n'avait pas réussi 
à s’y mettre d'accord. 

La première était officieuse, celle-ci est créée par décret et 
elle dispose d’un délai de trois semaines pour présenter ses con- 
clusions,. 

Je maintiens que cette question est sans rapport avec je 
budget. Ce n’est pas parce qu'elle n’est pas réglée qu'il y à 
lieu de retarder le vote du budget dont dépendent les cré- 
dits de fonctionnement et les crédits d'équipement. 

Telle est la position du Gouvernement qui se tiendra à Ja 
disposition de l’Assemblée, M. Je miuistre de l'éducation natio- 
nale pense être rétabli dans queïques jours, Done, à partir 
de la semaine prochaine ou de la semaine suivante, si vous 
le voulez bien, vous pourrez aborder Je fond. 

M. le président. Monsieur Doutrellot, vous m'avez demandé 
la parole pour répondre au Gouvernement, 

Je vous donne Ja paro'e, mais je vous fais remarquer qu'il 
est dix-neuf heures. Je vous demande donc d’être très bref. 

M. Pierre Doutrellot. Une minute me suffira, monsieur je 
président. 

Je ne répondrai pas aux affirmations d'ordre financier de 
M. le ministre des finances; je sou.ignerai simplement son 
habileté consommée dans la pratique de l'humour et de 
l’acrobatie, 

J'ai dit qu'il n’y avait pas de crédits de payement pour les 
constructions; je le maintiens, monsieur Je ministre. 

Vous nous avez donné dix milliards d'espoirs, mais à Ja 
commission de l'éducation nationale nous sommes un peu bla- 
sés sous ce rapport. Nous voulons des réal tés. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Vowez-vous ou non ces dix milliards de crédits d'engage- 
ment ? 

M. Pierre Doutrellot. Nous les acceptons (Rires), mais, per- 
mettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, c'est teLement 
habile que cela finit par ne plus l'être et nous voudrions bien 
que l'école et l'Université ne soient pas victimes de cette 
comédie qui n'est honorable ni pour ;’Assemblée, ni pour le 
Gouvernement. 

En matière de payements, vous n'avez rien donné. En matière 
de reclassement, vous déclarez que vous ne donnerez rien. 

Dans ces conditions, vous ne vous étonnerez pas de nous voir 
confirmer notre hostilité, 

M. le président. 11 me semble qu'un accord général en faveur 
du renvoi du débat se manifeste dans l'Assemblée, (Vives déné- 
galions à gauche et à l'extrême qauche.) 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de la discussion du bud- 
get de l'éducation nationale. 

Mme Rachel Lempereur, Nous demandonx le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi a une demande de scrutin. 

Je demande que l'opération se déroule æ plus rapidement 
possible. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. te président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de votants............ societe . 611 
Majorité absolue ............,,. AT 306 
Pour l'adoption ........ «+ 38 
Ce f  P R CEUERT « 29 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La commission des finances se réunira demain matin, à dix 
heures, pour examiner le projet de douzième provisoire du 
budget de j’éducation nationale. 


sin C8 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à étendre le champ d'application de l’ordon- 
hance n° 45-875 du 1% mai 1945 relative à la réintégration des 
démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 28 novembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Jépublique, un avis conforme sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget de la Côte française des Soma- 
lis pour les exercices 1947, 1948 et 1949, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transrais par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs: a) du budget général de l'Afrique occi- 
dentale française pour les années 1942, 1944, 1945, 1946, 1947 et 
1:48; b) du budget des transports pour les années 1943, 1944 
et 1945; c) du budget spécial des grands travaux et dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt (annexe du budget général) 
pour les années 1944, 1945 et 1946; d) du budget annexe de la 
circonscription de Dakar et dépendances pour les années 1942, 
1943, 1944, 1945 et 1946; e) du budget annexe de l’école afri- 
caine de médecine et de pharmacie pour :es années 1945, 1946 
et 1947. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi, approuvant les 
comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances pour les exercices 1948, 1919 et 1950. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promuigation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget général de l'Afrique équato- 
riale française pour les exercices 1944, 1945, 1946, 1947, 1948, 
1949 et 1950. 

Acle est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nalionale dans sa séance 
du 4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi approuvant les 
comptes définitifs du budget général de Madagascar et dépen- 
dances et du budget annexe des chemins de fer, pour les 
exercices 1946, 1947 et 1948. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi approuvant le 
compte définitif du budget général de l'Afrique occidentale 
française (exercice 1943). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 





J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu. 
blique, un avis conforme sur le projet de loi approuvant le 
compte définitif du budget local de Madagascar (exercice 101: 
et du budget annexe des chemins de fer de Madagascar (exer. 
cice 1945). fit: 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. Je président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à l'appro. 
bation des comptes définitifs du budget local du Togo, exercice 
1947, et du budget annexe du chemin de fer et du Whart 
exercice 1947. | 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi ayant pour objet 
d'approuver, conformément aux dispositions de l’article 7 de 
Ja loi du 19 août 1920, le compte définitif du budget des fon; 
d’emprant du protectorat français en- Tunisie pour |exer. 
cice 1941. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera {ransmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi ayant pour objet 
d'approuver, conformément aux dispositions de l’article 7 de 
la loi du 19 août 1920, le compte définitif du budget des fonds 
d'emprunt du protectorat français en Tunisie pour l'exercice 
1942. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
4 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président dun Conseil de :a Répu. 
blique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le pri- 
sident de la République à ratifier l'accord international sur le 
blé signé à Washington le 13 avril 1953. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
31 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 






















— 14 — 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 9 février 1954, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission des pensions :e projet 
de loi portant extension de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 
19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation des 
anciens combattants et victimes de la guerre (n° 7692). 

La commission de l'intérieur, d'accerd avec la cornmission 
des pensions, demande que cette affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen, la commission des pensions restant saisie 
pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande À 
donner son avis sur la proposition de loi n° 7376 de M. Fréderic- 
Dupont, ayant pour objet d'assurer la coordination des r'gmes 
de retraite des cadres salariés des administrations, services el 
entreprises diverses avec les autres régimes relatifs aux cadres, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pen 
sions. 

La commission des boissons demande à donner son avis Sur 
la proposition de loi n° 6838 rectifié de M. Tourné et plu-eurs 
de ses collègues, tendant à organiser une aide financière aux 
petits et moyens viticulteurs de l'Hérault, du Gard, de l'Aude 
et des Pyrénées-Orientales, dont l’examen au fond a été renvoÿt 
à la commission des finances. 

La commission de la défense nationale demande à donner son 
avis sur le projet de loi n° 7848 portant ouverture de crédis 
provisoires au titre des dépenses ordinaires et des dépenses €! 
capital des services militaires pour le mois de mars 1931, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des finances 
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La commission de l'éducation nationale demande à être appe- 
| M Je à donner s0n avis Sur: 

{° La proposition de loi n° 7385 de M. Frédéric-Dupont, tendant 
à reculer l’âge limite fixé pour le sursis d’incorporation en ce 
er- qui concerne les étudiants des facultés et les élèves des grandes 
écoles, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission de 
la défense nationale ; # 

2 Le projet de loi n° 7678 relatif à diverses dispositions d'or- 
à ire financier, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commis- 
ion des finances; 

3e Le projet de loi n° 7662 modifiant la loi du 19 avril 1898 
sur l'exercice de la pharmacie, dont l'examen au fond a été ren- 
* vové à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique; : à 

4 La proposition de loi n° 7647 de MM. Trémouilhe et Cail- 
vet, tendant à faire bénéficier du tarif préférentiel des pério- 
diques les journaux scolaires, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à la commission des moyens de communication et du tou- 
rise ; 

5 La proposition de loi n° 7638 de M. Rincent et plusieurs 
de ses collègues, tendant à ne ea d’une part, l’enseigne- 
ment du premier degré postscolaire agricole et ménager agri- 
cole et, d'autre paut, la vulgarisation des connaissances agri- 
coles, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de 
l'agriculture. 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 
1° La proposition de loi n° 7754 de MM. Carcassonne, Lasa- 
lié et Emilien Lieutaud, sénateurs, tendant à célébrer le bimil- 
kénaire de la ville d'Arles et à commémorer la création du Féli- 
brige, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale ; 

2 Le rapport n° 5520 sur: 1° la proposition de loi n° 1950 
de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues, tendant, par 
l'abrogation des dispositions de l'arrêté du 2% mars 1943, à 
reconnaitre la qualité d’employeur à l'administration des postes, 
tcgraphes et téléphones, vis-à-vis des auxiliaires chargés de la 
supp'éance des receveurs-distributeurs. — IL Les propositions 
de résolution: 4° n° 1661 de MM. Paul Aubry et Jean Masson 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté dn 24 mars 
1953 et à remettre en vigueur le décret du 2 août 1938 relatif 
à la suppléance électrique des receveurs-distributeurs ; 2° n° 1755 
de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le régime de suppléance électrique des 
receveurs-distributeurs des postes, télégraphes et té'éphones de 
maniere que l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phone soit l'employeur direct des suppléants, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
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ojet COMMUNICATIONS DE COMMISSIONS 


M. le président: J'ai reçu une lettre par laquelle Ja commission 
des finances déclare renoncer à donner son avis Sur la propo- 
sion siion de loi de MM. Mignot, Chamant et Marcel Massot, tendant 
r le à modifier l’article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 en ce 
sie qui concerne les droits respectifs des actionnaires et des por- 
leurs de parts des sociétés d'électricité nationalisées sur les 
biens restitués, et qui a été renvoyée, pour examen au fond à 
la commission de Ja production industrielle. 

Acte est donné de cette communication. 

J'ai reçu une lettre par laquelle la commission des moyens de 
communication et du tourisme déclare renoncer à donner son 
avis sur la proposition de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs 
de ses collègues, tendant à maintenir aux fonctionnaires d'Etat, 
des administrations publiques, aux agents des entreprises natio- 


le à halisées on concédées (Société nationale des chemins de fer 
eric français) de tous grades, tous les avantages aflérents à leurs 
mes statuts et à leur situation, en cas de détachement sur un théâtre 
s el d'opérations (n°* 2916-4876) et qui a été renvoyé, pour examen 
ires, au fond à Ja commission de l’intérieur. 
pen- Acte est donné de cette communication 


eurs — 17 — 
Aud DEPOT DE PROJETS DE LOI 
vove 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
tres un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
édits lépublique à ratifier: 1° le protocole sur le statut des quar- 
's en tiers généraux militaires internationaux créés en vertu du 
dont lrallé de l'Atlantique Nord, signé à Paris le 28 août 1952; 


90 


nces. “+ l'accord entre le Gouvernement de la République française 





et le commandant suprême allié en Europe sur les conditions 
particulières d'installation et de fonctionnement en territeire 
métropolitain du quartier général suprème des forces allées 
en Europe et des quartiers généraux qui leur sont subordonnés, 
signé à Paris le 5 novembre 1953. À 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7871, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères, (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
sur l'exécution des travaux géudésiques et topographiques en 
Algérie et la conservation des s'gnaux bornes et repères, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7872, distribné et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inlé- 
rieur, (Assentimert.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques un projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables au mois de mars 194 au titre des dépenses 
des services civils imputables sur le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7879, distribué et; 
s'il n'y à pas s'oppostion, rervoyé à Ja commission des 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, un projet de loi modifiant la compo- 
sition du conseil d'administration de la Société nationale des 
entreprises de presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 3881, distribué et, 
s’il n'y a pas d’opposition, renvoyé à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le mrinistre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi portant ratitication du décret n° 54- 
191 du 33 février 1954 modifiant le décret n° 53-1026 du 19 octo- 
bre 1953 suspendant provisoirement les droits de douane d'm- 
portation applicables à certains matériels d'équipement et 
rétablissant les droits de douane d'importation applicables à 
certains produits, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7882, distribué et, 
s’il n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affa'res éco- 
nomiques un projet de loi portant ouverture de crédils prévi- 
sionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère de 1'édücatien 
nationale, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7904, distribué et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


PE 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le présicent. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get une troisième lettre rectificative au projet de loi relauf au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'éducation nationale pour l'exercice 19%54 (n° 6754 

La troisième lettre rectificative sera imprimée sous Île 
n° 7878, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la comimission des finances. (Assentiment.) 


— is 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de Mme J'oinso-Chapuis et plusieurs 
de ses collègues une proposition de Joi tendant à moditier 
l’article 28 de l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novembre 145 sur 
la protection maternelle et infantile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7874, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Devemy, Mme Poinso-Chapuis et M. Lecanuet 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier les infirmières 
de la Croix-Rouge, mises à la disposition du service de santé 
pendant la guerre de 1914-1918, des avantages accordés aux 
anciens combattants au point de vue de l'ancienneté et du cal- 
cul de la pension de retraile par les lois des 14 avril 1924 et 
20 septembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 7875, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Siefridt yne proposition de loi tendant 
à autoriser la revalorisation des créances. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7883, distri- 
buée et, s’il n’v a ÿ d'opposilion, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de la législation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Coutant et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 63 du décret 
n° 50-1225 du 21 septembre 1950, concernant l'attribution du 
capital décès aux ayants droit des victimes d'accidents du tra- 
vail mortels survenus dans l’agriculture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7895, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposit.on, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri-Louis Grimaud une proposition de lai 
tendant à compléter ja loi du 17 mars 1909 et abrogeant l'ar- 
ticle 1463 du code civil relatif à l'acceptation de la commu- 
nauté par la femme divorcée ou séparée de corps. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7901. distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Lefranc et plusieurs de ses collègues une 
are de loi tendant à la modification des articles 1 et 3% 
de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale en vue d'assu- 
rer notamment la conservation du droit de pêche à l'Etat et 
l'exercice de celui-ci par les pêcheurs, lors du déclassement 
des voies navigables et flottables. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7903, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à rétablir l'indemnité de doctorat ès-sciences et ès-lettres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7905, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le présidert du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, endant à modifier l'ar- 
ticle 14 du décret n° 53-969 du 30 septembre 1953 régiant Jes 
rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne Île 
renouvellement des baux à loyers d'immeub'es ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7870, distri- 
buse et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


ser D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Juglas et Taillade une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter d’un mois les dates limites prévues pour le dépôt, 
d'une part, des déclarations de stocks, d'autre part, des décla- 
rations de bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7873, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux enfants et 
aux adolescents atteints de surdi-mutité partielle, et dont la 
rééducation nécessite des voyages fréquents à Paris, le bénéfice 
de la réduction de 50 p. 100 sur le prix des cartes d'abonne- 
ment ordinaire de la S. N. C. F. accordée aux élèves qui 
fréquentent les écoles, les çollèges, les lycées et les élablisse- 
ments similaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7876, 
distribuée et, s'il n'y a De d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la familie, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Martel et plusieurs de ses collègues une pro- 
rage de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
aire surseair par tous les moyens en son pouvoir à la vente de 
l'Hôtel de Paris qui doit avoir lieu à l'audience des criées Je 
27 février 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7884, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent. 

J'ai 1 de M. Rousselot une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement F slreger l'arrêté en date du 
26 juillet 1952 selon lequel la teneur en matière grasse contenue 
dans le lait de consommation pasteurisé-standard était ramenée 
de 34 grammes à 30 grammes par litre de lait. 

La proposition Je résolution sera imprimée sous le n° 7896, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 








DS me, 

J'ai reçu de M. Rousselot une proposition de résolution tend int 
à inviter le Gouvernement à tenir compte de l'abrogation d 
décret du 11 août 1947 par l’article 9 du décret-loi n° 979 du 
30 septembre 1953, en tant qu'il permettait -’aromatisation et 
la coloration de la margarine, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7v0- 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com, 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) o 

J'ai reçu de M, Rousselot une proposition de résolution ter. 
dant à inviter Je Gouvernement à supprimer les taxes de toute 
nature existant sur le beurre, 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 72% 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) s 

J'ai recu de M. Jean Nocher une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures 
en vue de distribuer gratuitement aux vieux, aux économique. 
ment faibles et à diverses catégories de consommateurs, une 
partie des stocks excédentaires de charbon qui sont en perdi- 
tion sur le carreau de nos mines, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 796 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com! 
mission de la famille, de Ua popuiation et de la santé publique 
(Assentiment.) ï 


— 22 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pinean un rapport, fait an 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits provisoires au tie des dépenses ordi 
naires et des dépenses en capital des services militaires pour 
le mois de mars 1954, (N° 7848.) 

Le rapport sera inwprimé sous le n° 7877, et distribué. 

J'ai reçu de M. Raffarin un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, six le projet de loi portant ouverture de 
crédiis provisoires applicables au mois de mars 1954 au titre 
des dépenses des services civils imputables sur le buüget 
annexe des prestations familiales agricoles. (N° 7879.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7880, et distr'hbué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des Jois constitutionnelles, du 
vèglement et des pétitions, sur Ja proposition de résolution de 
M. Juglas et plusieurs de ses collègues, tendant à la création, 
en vertu de l'article 14, alinéa 4 du règlement, d’une comimis- 
sion de coordination pour l'examen des problèmes interessant 
les affaires d’Indochine. (N° 7145.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7885, et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappœteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur: 1° la 
proposition de loi de M. Joseph Denais, tendant à reporter au 
15 mars 1954 le délai imparti pour les déclarations à la surtaxe 

rogressive ; 2° Ja proposition de sésoluton de M. Frédéric- 

upont et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reporter au 15 avril 1954 là date limite de dépot 
des déclarations fiscales relatives aux revenus et bénéfices de 
l'année 1953. (N°5 7776 et 7731.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7886, et distribué. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
la commission de Ja famille, de la population et de Ja santé 
publique, sur les propositions de loi: 1° de Mme Roca €t 
plusieurs de ses collègues, tendant à doter d'un statut k per- 
sonnel des services de radiologie des hôpitaux et sanatori; 
20 de MM. Barrot, Henri Lacaze et Billiemaz, tendant à doter 
d'un statut professionnel le personnel des services d'électro- 
radiologie et radiothérapie des hôpitaux publics, établissements 
de soins ou de cure, communaux et départementaux, sahator 
publics. (N°* 5201 et 6465.) EN TU 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7887, et distribué. 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la conr 
mission des pensions, sur: 1° la proposition de loi de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues, tendant à proroger le délai prevu 
à l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 portant statut 
des combattants volontaires de la Résistance; 2° Ja proposition 
de résolution de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses co 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à reporter au $ mal 
1955 les forclusions opposées aux différentes catégories ue 
résistants. (N°* 7757 et 7717.) LR 

Le rappœt sera imprimé sous le n° 7888, et distribué. 

J'ai reçu de M. Bechir Sow un rapport, fait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, sur la proposition Je 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 1e 
Gouvernement à créer un fonds spécial de développement de 
la production awifère pour développer et moderniser l'équ- 
mines des exploitations minières de l'Union française, réduire 
e prix de revient de l'or et assurer la rentabilité de sa pro 
duction. (N° 595.) DL . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7889, et distribué. 
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J'ai recu de M. Büllat un rapport, fait au nom de Ja com- 
‘on de l'agriculture, sur là proposition de résolution de 
M [hamier et plusieurs de ses collègnes, invitant le Gouver- 
wt à accarder aux planteurs de tabac une prime spéciale 
exceptionnelle pour la campagne 1953-1354 (N° :644 rectifié.} 
Le rapport sera imgximé sous le n° 7890, et distribué. 

12; recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission Je la justice et de législation, sur: 1° la proposition 
de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant 4 
mettre fin au scandale des expulsions sans relogement; 2° les 
ropositions de résolutions: 4) de MM. de Benouville, Gaston 
Pa w<ki et Maurice-Bokanowski, tendant à iuviter le Gouverne- 
went à surseoir à l'exécution des décisions d'expulsion pronon- 
«ces à l'encontre de personnes pus pendant les périodes 
de graves intempéries; b) de M. Cachin et plusieurs de ses 
colerues, tendant à inviter le Gouvernement à donner aux pré- 
{els el aux COMIMISSAIFeS de poliee des instructions impéralives 
slia qu'aucune expuision de locataires d'immeubles d'habita- 
tion où d'hotels meublés ne puisse avoir lieu pendant les mois 
d'hiver, (N° 7722, 7680, 7681). d: NES TR 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3S91 et distribué. 
Fai recu de M. Badie un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Badie, ten- 
dant à accorder aux victimes civiles de la guerre, titulaires de 
fonctions civiles, ur droit à la retraite anticipée. (N° 5664). 
Le ranport sera imprimé sous le n° 7892 et distribué. 
Jai recu de M. Dixmier un rapport, fait au nom de La com- 
mission des pensions, Sur l'avis donné par le Conseil de la Ré- 
pub'ique sur le projet de loi relatif à la majoration des rentes 
constituces par les sociétés mutualistes au profit des combat- 
tants des théâtres d'opérations extérieurs et leurs ayants cause. 
(N° 7102). 
Le rapport sera imprimé sous :e n° 7893 et distribué. 
l'ai recu de M. Louis Michaud un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur la pro- 
position de loi de M. René Schmitt et plus'eurs de ses collègues, 
erdunt à modifier certaines dispositions du régime des pen- 
guns des marins du commerce et de la pêche. (N° 7169). 
le rapport sera imprimé sous le n° 7894 et distribué. 
J'ai recu de M. Apithy un rapport, fait au nom de la com- 
\ des territoires d’ontre-mer, sur le projet de loi relatif 
la fabrication, à l'importation, à la vente et à la consomina- 
1 des boissons alcooliques en Afrique occidenta'e française, 
\ Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et au logo. 
N° 1620 
Le rapport sera imprimé sous ke n° 7899 et distribué. 
J'ai recu de M, Prelot un rapport, fait au nom de la commis- 
fon du suffrage universel, des lois constituijonnelles, du règle- 
ment et des pétitions, en vue de présenter les candidatures 
pour les sept sièges du comité constilutionnel à la nomination 
de l'Assemblée nationale (application de l’article 91 de la Cons- 
tilution, des articles 1% et 2 de la résolution du 27 décembre 
iiù et de l'article 19 du règlement). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7907 et distribué. 
J'ai reçu de MM. Simonnet et Marcel David un deuxième rap- 
port supplémentaire, fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi et les lettres rectificatives an projet de 
loi reatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'éducation nationa'e pour l'exercice 1954. 
\° 6754, 7112, 7466, 7878, 7207, 7365). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera-imprimé sous le 
n° 298 et distribué. 
J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné par Je 
Lonseil de la République sur le projet de loi majorant l’alo- 
(lon aux vieux travailleurs sa'ariés, les allocations de vieil- 
lesse et l'allocation spéciale et modifiant certaines dispositions 
léatives aux cotisations de sécurité soïcale, (N° 7868). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7992 et distribué. 
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9 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
Pr projet de loi majorant l’allocation aux vieux {ravailleurs 
les allocations de vieilless: et l'allocation spéciale et 
“ifiant certaines dispositions relatives aux cotisations de 
sécurité sociale. 
L'avis sera imprimé sous le n° 7868, distribué et, s’il n'y à 


Or oo) renvoyé à la commission du wavail. (Assen- 


J'ai reeu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
hlique, un avis sur le projet de loi, portant ouvertüre de cré- 
dits en vue de la comurémoration de la présence française en 
Nouvelle-Calédonie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7909, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le présilent du Conseil de la 
République, un avis sur Je projet de loi tendant à étemire aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun certaines 
dispositions du code de la santé publique relatives à l'exer- 
cice de la piharmacte. ‘ 

L'avis sera imprimé sous le n° 7910, distribué et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires d'ou- 
{re-mer. ‘Assenliment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur h proposition de loi tendant à modifier 
l'article 6 de la loi du 8 octobre 1919 établissant wne carte 
d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs et des repré- 
sentants de commerce. 

L'avis sera mnprimé sous le ne 7869, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires écono- 
miques. (Assentiment.) 


EN 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président Jn 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de ni ten- 
dant à réglementer l’usage de la dénomination « chambre de 
commerce » (n° 7493). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7906 et distribué, 


… us 
ORDRE DU JOUR 


M. Edgar Faure, murnistre des [inances et des affaires éconé- 
miques. Je demande la parole. 

MW. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des atlaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur le président, l'Assemblée ne pourrait-elle — €e'est une 
simple suggestion — examiner demain, à onze heures, le pro- 
jet de douzième provisoire pour l'édncation nationale ? Je dois, 
er effet, suivre un autre débat demain après-midi, aussi préfè- 
rerais-je que la discussion de ce douzième par l'Assemblée fût 
terminée demain matin. 

M. le président. Cela me semble parfaitement possible. C'est, 
du reste. ce qui était prévu. 

Demain, vendredi 26 février, à dix heures, première séance 
publique : 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à compléter l'article 13 de Ja loi du 28 pluvièse an VHE relatif 
aux fonctions exercées par le maire en tant qu'officier d'état 
civil (n° 7264-7441, M. Depreux, rapporteur.) (Sous ré<erve qu'il 
n’v ait pas débat.) 

Fixation de la date de discussion de J'interpellation de M. Het- 
tier de Boislambert sur les mesures que le Gouvernernent 
compte prendre pour remédier à la siluation créée par la rup- 
ture des digues de la Buie des Veys, dans la Manehe, et plus 
particuhèrement pour éviler Fimmersion vraisemblable de deux 
mille hectares d'herhages et la destruction de 70 à 80 habita- 
tions. 

Discussion du projet de loi n° 7904 portant ouverture de eré- 
dits prévisionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère de 
l'éducation nationale. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. Lecœur demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce, comme suile à uwe réponse du 2 mai 193 de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à la question 
écrite n° 76, quelies mesures il compte prendre pour faire 
cesser le scandale constaté dans la plupart des groupes du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, où les médecins salariés 
des howuillères et attachés à leurs services médicaux de contrôle 
pour exercer les fonclions de médecins-conseils de eaisse pri- 
maire de sécurité sociale pour la gestion du risqme accident 
du travail (incapacité temporaire) jouent le rôle de médecin 
traitant des bessés, contrairement aux dispositions d'ordre 
public de la loi du 30 octobre 1946 et même de l'article 88 
du décret lu 27 novembre 1946. puisqu'il s'agit de médecins 
non agréés par l'union régionale des sociétés de secours 
miniéres, sains qu'il soit besoin, en outre, de rappeler qu'une 
telle facon de faire est contraire aux principes mêmes du code 





de déontologie. Il signale ainsi que le groupe de Lens à ouvert 
récemment un centre médico-social où sont soignés obliga- 
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toirement les accidentés de ce groupe par ‘es médecins-contrô- 
leurs du groupe sans que soient respectés les principes rappe- 
lés ci-dessus, Il en est de même pour le groupe de Courr.eres 
et pour l'ensemble des autres groupes (2° appel). 

2, — M, de Léotard expose à M. psg du conseil que les 
grèves de la marine marchande, de l'hôtellerie et des trans- 
ports notamment portent un grave préjudice à l'économie 
comme au renom de la France ; les unes diminuent l'afflux 
escompté de visiteurs étrangers, les autres sont une intolérable 
Wrimade pour la population laborieuse qui doit rejoindre son 
lieu de travail et son domicile dans des conditions difficiles. 
Il demande: 1° si des mesures ont été ordonnées à l'encontre 
des meneurs qui sabotent l'économie française; 2° si aucune 
mesure n'a été prévue, pour quelles raisons: soumission aux 
« gréviculteurs » ou aveu d'impuissance; 3° si les pouvoirs 
es ne disposent pas de moyens pour empècher ou juguler 
es grèves, ce qu'ils altendent pour les suggérer au Parlement 
par le dépôt d'un projet de loi, prévu d'aïüleurs par l’article 32 
de la Constitution; 4° si les pouvoirs publies s'avèrent aussi 
incapables de promouvo'r une politique sociale généreuse et 
hardie qu'impuissante à maintenir l'autorité de l'Etat et la 
liberté du travail faut-il conclure à une dép'orable carence. 

3. — M, Albert Schmitt expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'il lui a soumis à différentes reprises le cas d'un 
professeur au collège classique à Wissembourg, en le priant 
de vouloir bien prendre une décision dans ceite affaire qui 
est suivie par sès services sous le n° CAB/AD/CP 7088 et non 
7058 comme il avait été indiqué par erreur, Cetle affaire pré- 
sentée par lettre du 11 décembre 1951 n'a og recu de suile, 
ni de réponse, bien qu'elle fût rappelte par lettres des 
11 décembre 1951, 7 mars 1952, 17 juin 1952 et 18 septembre 
1952 ainsi que par sa question éerile n° 5725 du 2 décembre 
1952 à laqueile il a été répondu les 23 janvier 1953 et 18 février 
19, Il lui demande ce que doit faire un parlementaire pour 
oblenir enfin satisfaction et ce qu'il compte faire pour metlre 
fin à la carence de ses services. 

4, — M. Paquet attire l'attention de M. le président du conseil 
sur l'affaire dite de la Société nationale des entreprises de 
presse. IL demande : 1° pourquoi, à la suite de la parution dans 
un journal: L'Echo républicain de Chartres, des extraits du 
rapport d'un des collaborateurs du directeur de Ja $. N. E, P., 
aucun démenti n'a été formulé de la part du Gouvernement, 
aucune mesure ou poursuite n'ont été envisagées; 2° pour- 
quoi le rapport du conseiller à la cour des comptes, commis, 
n'a élé divulgué au public ou tout au moins communiqué à la 
commission de la presse; 3° quelles sont les raisons de la 
démission brusque dudit directeur, survenant à la suite de 
telles circonstances, IL expose que des mesures d'extrême 
wrgence doivent être prises afin de ne pas étoufler un scan- 
dale qui confondrait lamentablement les entreprises nationales, 
les fonctionnaires, l'Etat et le personnel gouvernemental dans 
un même mépris et encouragrait l'opinion publique à un 
absentéisme civique et politique fait de dégoût et de colère. 

5. — M. Francis Vals demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil comment le Gouvernement entend respecter 
les engagements qu'il a pris au mois de juillet 1953 en ce qui 
concerne la commission d'enquête chargée de préciser les 
responsabilités quant à la fermeture de la mine de Malvezy, 
près Narbonne, Cette commission d'enquête, malgré les pro- 
messes et plusieurs lettres aux ministres intéressés, restées 
sans réponse, n'a, en <eflet, jamais été constituée. 

6. — M. Berthet demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelles mesures il compts 
prendre pour éviter l'emploi, dans les trains ouvriers, de 
wagons de bois, et qui a eu de si douloureuses conséquences 
dans le tragique accident survenu le 16 octobre 1953 à Sérézin- 
du-Rhône (Isère). 

7. — M. Charret expose à M. Je ministre de l'intérieur que, le 
20 août 1949, le conseil général du Rhône décidait de réduire 
de 310 Je nombre des centimes additionnels votés pour 1949 
et invitait l'administration des contributions directes à pro- 
céder à une réduction corrélative des cotes d’impositions éta- 
blies au titre de la contribution foncière des propriétés bâties 
et non bâties, des contributions mobilières et des patentes. Un 
arrêté du 3 octobre 1949 de M. le ministre de l'intérieur et de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances refusait d'approuver cette 
délibération. 11 lui demande pour quelles raisons son départe- 
ment ministériel a pris cet arrêté ainsi que celles de la non 
approbation de cetta délibération. 

8, — M. Louis Vallon demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil si un ministre a le pouvoir d'annuler après 
qu'il ait été pris, et dans quel délai, un arrêté de mise à la 
retraite d'un fonctionnaire de son administration lorsque 
F2 d a introduit, dans le délai légal, un recours en consei! 

‘Etat. 

9. — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre de l'agrieul- 
ture que, d'après les statistiques officielles, la majorité des 
ouvriers agricoles touchent des salaires qui sont inférieurs à 


















































16.000 francs par mois. Cependant, le Gouvernement à cry 
devoir exciure les salariés agricoles du bénéfice de l'indemnitg 
horaire de 13 à 15 francs, prévue par le décret du 5 févriez 
1954, ce qui constilue une grave injustice au préjudice deg 
salariés agricoles, dont les salaires figurent parmi les plus bas 
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour réparer 
cette injustice. = 

10, — M. Coudray attire l'attention de M. Je ministre de h 
reconstruction et du logement eur les conséquences gravey 
(freinage du rythme de construction et de la baïsse du coût de 
construction) LA 64 et les longs délais d'octroi des préts 
spéciaux du €. F. F. Il lui demande: 1° quel est le nombre de 
demandes de ces prêts actuellement en instance dans les difri. 
rents services centraux qui ont à en connaître et, notamment 
au comité interministériel qui décide de l'attribution de ces 
prêts; 2° combien de demandes, par mois, ont été l’objet d'un 
décision d'octroi ou de rejet au cours du dernier trimestre de 
1953; 3° quelles mesures il compte prendre pour réduire à un 
délai moyen d'un mois le temps qui s'écoule entre la récep. 
tion des dossiers de demande de prêt dans ses services cen. 
traux et la décision. 

Eventuellement discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant ouverture de crédits provisoires au titre des 
dépenses ordinaires et des dépenses en capital des éerviceg 
militaires pour le mois de mars 1954. 

Discyssion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
ouverture de crédits provisoires appiicables au mois de mars 
1954, au titre des dépenses des services civils imputabies sur 
le budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 7904 por. 
tant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1951 au 
titre du ministère de l'éducation nationale. 











La séance est levée. | 
(La séance est levée à dir-neu[ heures dix minutes.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEL M. LAURENT. 
Ç”Ç”Ç”Ç”-”Ç=-mÇCÇCÇCÇCÇCOÇOçÇçÇQOçOGoOUOOLLLïXXXxXxxS 
r 
NOMINATIONS DE RAPPORTEURS i 
} 
d 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES p 
M. de Menthon à été nommé rapporteur du projet de ll 
(n° 7358) tendant à autoriser le Président de La République 
à ratifier trois conventions, entre la France et la Suisse, rela. 
tives à des modifications de la frontière et à la détermination 
de celle-ci dans Je lac Léman, signées à Genève le 23 février re 
1953, + 
di ä 
Boissons. de 
M. Lalle à été nommé rapporteur de la proposition de loi | 
(n° 669%) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant à ap 
la création d'un comité interprofessionnel du cassis de Dijon, à 
M. Plantevin à été nommé PRE de Ja proposition de , 
loi (n° 7712) de MM. Edouard Daladier, Charles Lussy, Pal ’ 
Couston tendant à fixer le statut des pépiniéristes viticulteurs. tio 
Pr Ca 
M. Tourné à été nommé roppeciees de la proposition de loi 5 
(n° 7764) de M. André Tourné et plusieurs de ses collègues au 
tendant à modifier les décrets du 30 eeptembre 1953 et du sio 
1% janvier 1954 en vue d’alléger les charges des petils et exi 
moyens viticulteurs en matière de blocage et de distillation | 
obligatoire. . x 
; 10! 
M. Guille a été nommé rapporteur pour avis du projet de li kg 
(n° 7759) tendant à modifier la loi n° 50-960 du 8 août 190 gre 
relative à l’aide financière eg réa aux agriculteurs , victimes ven 
de calamités publiques, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances, ns. 
lègi 
DÉFENSE NATIONALE à L 
da 1à 


M. Deboudt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4531) de M. Frédéric-Dupont tendant à invi'e 
le Gouvernement à donner le droit aux militaires ayant com- 
battu dans les armées alliées et décorés de certains ordres 
militaires des armées alliées de se voir conférer le port de la 
Croix de guerre, en remplacement de M. Bouvier O’Cottereau- 


M. Métayer à été nommé rapporteur de la proposition dt 
résolution (n° 7614) de MM. Paul Couston et André Montel 
tendant à inviter le Gouvernement à doter la gendarmeri® 
nationale des véhicules automobiles nécessaires à ses unités 
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M. Métayer à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7674) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à mviter le Gouvernement à accorder aux militaires 
de la gendarmerie nationale, lorsqu'ils sont victimes de leur 
devoir professionnel, les mèmes avantages que ceux accordés 
aux accidentés du travail du secteur privé. 


M. Métayer a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7720) de M. Dorey tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux militaires de la gendarmerie nationale 
déplacée pur le maintien de l'ordre des avantages identiques 
à ceux alloués aux personnels des compagnies répubicaines 
de sécurité, 


M. Triboulet à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 7848) porlant ouverture de crédits provisoires au 
titre des dépenses ordinaires et des dépenses en qe des 
gervves militaires pour le mois de mars 1954, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à Ja commission des finances, 





FAMILLE, FOPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n is) de M. Meck sur l'aide sociale par l'attribution des 
moveus d'existence, en remplacement de M. Olmi. 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1515) de M. Delachenal, tendant à encourager le placement 
des \iciilards ou infirmes chez des particuliers, en remplace- 
ment de M. Barrier, 


M. Charret à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2111) de M. Wolff, tendant à codifier la profession de dro- 
guis'e-herboriste dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, en remplacement de M. Barrier. 


M. Lacaze à été nommé rapport@ur de la proposilion de réso- 
Jution (n° 2406) de MM. Deliaune et Frédéric-Dupont, tendant 
àinvier le Gouvernement à augmenter les allocations d'assis- 
tune. en remplacement de M. Grousseaud, 


M. Billiémaz à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolu‘ on (n° 2462) de M. PierreFernand Mazuez, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à certains préparateurs en 
pharmacie, anciennement qualifiés, le bénéfice de Farlicle 5 
de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946, relatif à l'exercice de la 
protesson d'infirmier, en remplacement de M. Barrier. 





FINANCES 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7676) de M. Paquet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à autoriser les banques à subventionner leurs 
caisses de retraites et à leur permettre d'améliorer le niveau 
de vie de leurs retraités. 


M. Burlot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7694) 
approuvant les comptes définilifs du budget général de Mada- 
gr pour les exercices 1949-1950 et 1951 et du budget annexe 

es chemins de fer pour les exercices 1949 et 1950, 


M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 76%) de MM. Robert Buron et Jean 
Cayeux, tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
15 mars 1954 la date d'applicatiori de la majoration de 10 p. 100 
aux sommes non versées au litre du premier acompte provi- 
sionnel de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
exigible le 31 janvier 1954. 


_M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 76%) de M. Tourtaud et plusieurs de ses col- 
Rgues, tendant à appliquer pour le caleut de la surtaxe pro- 
gressive une déduction de 20 p. 100 sur les revenus nets pro- 
venant des salaires, traitements, pensions et retraites. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 7703) de M. Pierrard et plusieurs de ses col- 


lègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide 
immédiate de 10 millions de francs en faveur des 600 « pêcheurs 
à la part » du port de Grand-Fort-Philippe (Nord). 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5711) de M. Mouton et piusieurs de ses co:lègues, ten- 
dant à accorder une somme de 20 millions au comité des 
fêtes d'Arles-sur-Rhône pour la commémoration du bimillé- 
hure de la ville d'Arles et le centenaire du Félibrige. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
lion de loi (n° 7742) de MM. Legaret et Bénard, tendant à 
reporter au 1% mars la date d'exigibilité du premier tiers pro- 
Visionnel sur 1954. 

* 








—— 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7748) de M. Joseph Denais, tendant à reporter 
au 13 mars 1934 la date à laquelle sera appliquée la majora- 
tion de 10 p. 100 aux contribuables qui ne se seront pas 
acqui!tés du premier tiers pr ee à valoir sur leurs 
impôts sur le revenu pour l'année 1954. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7759) 
tendant à modifier la loi n° 50-969 du x août 11950 relative à 
l'aide financiere apportée aux agriculteurs victimes de cala- 
mités publiques. 


M. Charles Barangé à (té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7772) de M. Linet tendant à reporter la date d'exi- 
gibilité du premier tiers provisionnel dont sont redevables les 
travailleurs saiariés jusqu'au vote par le Parlement des mesu- 
res fiscales prévues en leur faveur, 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7776) de M. Joseph Denais tendatt à reporter au 
15 mars 1954 le délai imparti pour les déclarations à la surtaxe 
progressive. 


M. Charles Barangé à 616 nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 7:77) de M. Frédérie-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 15 avril 1954 la date limite de 
dépôt des déclarations fiscales relatives aux revenus et béné- 
fices de l'année 1953. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur du projet de lof 
(n° 7381) autorisant la cession amiable aux caisses de mutua- 
lité sociale agricole du Vauciuse de l'hôtel des finances, 8, rue 
de Mons, à Avignon (Vaucluse). 


M. Pineau à été nominé rapporteur du projet de loi ‘n° 3818) 
portant ouverture de crédits provisoires au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services militaires 
pour le mois de mars 1954. 


M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5520) sur: I. La proposition de loi (n° 1950) de M. Barthe- 
lémy et plusieurs de ses collègues tendant, par l'abrogation 
des dispositions de l'arrèté du 24 mars 1943, à reconnaître la 
qualité d'employeur à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, vis-à-vis des auxiliaires chargés de la suppléance 
des receveurs distributeurs. Il. Les propositions de résolution : 
1° (n° 1661) de MM. Paul Aubry et Jean Masson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 24 mars 1943 et à 
remettre en vigueur le décret du 2 août 1938 relatif à la sup- 
pléance électrique des receveurs-distributeurs; 2° (n° 1755) de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le régime de suppléance électrique 
des receveurs distributeurs des postes, télégraphes et télépho- 
nes de manière à ce que l'administration des postes, télégra- 
pe et téléphones soit l'emp'oveur direct des suppléants, dont 
‘examen au fond à été renvoyé à la commission des movens 
de communication et du tourisme, ; 


M. Simonnet à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 7754) de MM. Carcassonne, Lasalarié et Ermi- 
lien Lieutaud, sénateurs, tendant à célébrer le bimillénaire de 
la ville d'Arles et à commémorer la création du Félibrige, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale, 


————————— 


INTÉRIEUR 


M. Quinsou à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7739) de MM. Jean Legaret et Frédéric-Dupont tendant à 
modifier l’article 15 (3° alinéa) du décret n° 53-944 du 30 sep- 
tembre 193, en vue d'accorder un délai aux commerçants ea 
terrasses, distributeurs à la criée aux halles centrales de Paris. 


M. Alfred Coste-Floret à été nommé rapporteur de la propa- 
sition de loi (n° 7767) de M. Jean Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant à exclure des interdictions prévues par la loi 
du 21 mai 1836 les concours gratuits, dotés de prix ou non, 
organisés à titre de propagande par les journaux ou publi- 
cations périodiques possédant un numéro d'inscription à Ja 
COMMISSION parilaire des papiers de presse. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7680) de M. de Benouville, tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à l'exécution des décisions d'ex- 
puision prononcées à l'encontre des personnes physiques pens 
dant les périodes de graves intempéries. . 
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M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de 


Joi (n° 7700) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à assurer aux greffiers des justices de paix une rému- 
uéralion en harmonie avec les rémunérations perçues en 1914. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
Joi (n° 7721) de MM. Cayeux et Moisan, tendant à compléter 
Ja loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit 
différé. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(ne 7724) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier la procédure du changement de nom. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Albert Schmitt à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7835) de M. Penoy, tendant à inviter le 
Gouvernement à tout mettre en œuvre pour réaliser d’ur- 
gence l'électrification de la voie ferrée Bâle-Strasbourg. 





PENSIONS 


M. Mora à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7681) de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant 
à abroger le décret n° 53-1038 du 23 octobre 1953, modifiant 
les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre en ce qui concerne l'indemnité 
de soins aux tuberculeux. 


M. Devémy a Clé nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 769) de M. Dorey et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux 
petites catégories de retraités de l'Etat une indemmité dégres- 
sive de cherté de vie et à mettre à l'étude un plan permettant 
d'assurer par étapes le respect intégral de la péréquation des 
pensions prévue par la loi du 20 septembre 1948. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7717) de Mme de Lipkowski et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à reporter 
au 8 mai 1955 les forclusions opposées aux différentes catégo- 
ries de résistants. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7727) de M. Ribère et plusieurs de ses collègues, 
tendant à autoriser la validation pour la retraite des services 
accomplis à l'office Radio-France. 


M. Le Coutaller à élé nommé mogeries pour avis de la 
proposilion de Joi (n° 7434) de M. Vincent Badie tendant à 
accorder des majorations d'ancienneté aux veuves de guerre 
fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, des départements, 
communes et des établissements publics départementaux et 
communaux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sio de l'intérieur. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. de Pierrehourg a été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 7667) de M. Maurice Faure tendant à la réglementa- 
tion du fonctionnement des barrages hydroélectriques installés 
eur le cours de la Dordogne. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7668) de M. Frédéric-Dupont portant autorisation 
de construction d'immeubles par les offices ou sociétés d’habi- 
tations à loyer modéré (H. L. M.) au profit des personnels de 
là gendarmerie nationale. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Prélot à été nommé rapporteur de la résolution (n° 7834) 
par laque:le le Conseil de la République demande à l’Assemblée 
nationale une prolongation du délai constitutionnel qui Jui est 
imparti pour formuler son avis sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la revision des artices 9 
(1 et 2° alinéa), 11 (1 alinéa), 12, 14 (2 et 3° alinéa), 20, 
22 (1e phrase), 45 (2°, 3% et 4° alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 
50 (2 alinéa), et 52 {1% et 2e alinéa) de Ja Constitution. 


$ ® © 











PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des Jijs 
constitulionnelles, du règ:ement et des pétitions, insrées 
en annexe, au feuilleton du mercredi 17 février 194 ei 
devenues définilives aux termes de Farticle 1400 du réècle 
ment.) : 





Pétition n° 129 du 8 juin 1953 et annexe du 12 décembre 1%) 
— Mlle Lesourd, Gespunsart (Ardennes), fait valoir ses droits 
aux prestations de l'assurance maladie et longue maladie ou 
invalidité. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pélilion et son annexe. 





Pétition n° 176 du 23 novembre 1953. — M. Djebronni Muha- 
med Saïd, « Le Floriano », parc des Pins, El Biar, Aïger, maya- 
sinier à la société Flectricité et Gaz d’Algérie, licencié pour 
un délai de six mois le 5 juillet 1952, demande sa réint- 
gration. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pélition 
à l'examen de M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
— (Renvoi au ministre de l'industrie et du commerce.) 





Pétition n° 177 du 25 novembre 41953. — M. Je docteur 
Ledoux, Gabian (Hérault), proteste contre une décision de la 
direction interdépartementaie des pensions relative au montant 
de ses honoraires, 


M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélilion 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants el vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 





Pétition n° 178 du 5 décembre 1953, — M. Didier, 5, rue de 
la Santé. Paris (13°), demande une indemnité pour les dégats 
causés dans l'immeuble qu'il habite, par l'explosion d'une 
bombe, à la suite d’un attentat dirigé eontre Jui. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de la commission de l'intérieur, — (Renvoi à la 
commission de l’intérieur.) 


_ 


Pétition n° 179 du 16 décembre 1953. — M. François Berthel, 
hôtel Carlton, boîte postale 530, Casab'anca (Maroc), po'este 
contre les agissements ma:honnèêtes d’un avoué, 

M. Maurice Grimaud, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suile celle 
pétition. 





Pétition n° 180 du 16 décembre 1953. — Mlle Yvonne Parion, 
5, rue Arthur-Ranc, Oran, Saint-Charles (Algérie), demenda 
réparation pour un préjudice de carrière. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport, — La conmnission décide de classer sans suite cette 
pétition. 





Pétition n° 184 du 21 décembre 1953. — M. Zouak Saoudi, 
douar Ouled-Aouat, commune mixte d'El Milia (Constantine), 
fait valoir ses droits à une pension d'ascendant. 

M. Delachenal, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 





Pétition n° 185 du 22 décembre 1953. — M. Granès, !, ruc 
Mayet. Paris (6°), proteste contre la mauvaise organisa on du 
service des recouvrements postaux à Paris. (Pétition dépo-ce 
par M. Frédéric-Dupont, député.) 

M. Bouxom, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pelition 
à l'examen de M. le ministre des postes, télégraphes c! télr- 
+ au eg — (Renvoi au ministre des postes, télégraphes et téle- 
phones.) 
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pétition n° 186 du 2% décembre 1953. — M. le colonel Lebon, 
>, rue Truffaut, Paris (17°), porte plainte contre son notaire. 
M. Maurice Grimaud, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
ctition. 





pétition n° 187 du 24 décembre 1953. — Mme Dard, rue du 
‘ubourg-Saint-François, Sully-sur-Loire (Loiret), demande une 
najoration de son assurance vieillesse pour conjoint à charge. 
M. Demusois, rapporteur. 

L'apport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
1 l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 





pétition n° 192 du 9 janvier 1954, — M. André Regard, Saint- 
Genis-Pouilly (Ain), attire l'attention de l’Assemblée nationale 
sur sa situation fiscale en ce qui concerne l'impôt sur les béné- 
ces industriels et commerciaux, 

M. Grousseaud, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
1 l'examen de M. le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, avec avis favorable. (Renvoi au ministre des finances 
et des affaires économiques.) 





Pétition n° 193 du 9 janvier 1954. — M, André Regard, Saint- 
Genis-Pouilly (Ain), attire l'attention de l’Assemblée nationale 
sur sa situation fiscale en ce qui concerne l'impôt sur les 
béncfices industriels et commerciaux. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
_— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 
— 0 4————— 





REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de l'article 1(Q du règlement.) 





Pétition n° 1 du 5 juillet 1951 et annexe du 20 mai 1953. — 
M. C. d'Innocent, inspecteur de police en retraite, Néllitope, 
Pondichéry (Indes françaises), s'élève contre la dérogat'on de 
lministration à l'article 105 de la loi du 31 mars 1932, en 
c qu concerne les fonctionnaires coloniaux. 

Lette pétition et son annexe ont été renvoytes le 4 décembre 
| 1953 au ministre de la France d'outre-mer sur le rapport fait 
par M. Ballanger au nom de la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministr© de la France d'outre-mer. 


Paris, le 11 janvier 195. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre, accompagnée d'une 
innexXe, une pétition de M. ©. d'Innocent, inspecteur de poiice en 
retraile, tributaire de la caisse locale de relrailes du personnel 
ndigène de l'Inde française, qui demande à bénéficier des disposi- 
Uons prévues par l'article 105 de ‘a loi du 31 mars 1932. 
Celle pétition est substantellement identique à la pétition n° 1 
du 5 juillet 1951 émanant du même requérant et n'apporte aucun 
clement nouvear. Or, il a élé répondu par mon prédécesseur au 
sujet de jadite pétition n° 1 (Cf. Journal officiel. — Débats parle- 
menlaires, Assemblée nationale, du 21 janvier 1953). 
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous faire connaître que je 
ne puis que confirmer les termes de la réponse précédente, 
Je vous prie d'agrer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération. 


LA 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: ADEXOT. 





Pétition n° 57 du 17 juin 1952. — Mme Victor Morel, Pois- 
Sainte-Marie, par la Clayette Saône-et-Loire), demande qu’une 
enquête soit faite sur les conditions dans lesquelles les conces- 
SIONS appartenant à sa famille en Afrique équatoriale française 
lui ont été enlevées pendant la guerre. 


Lette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1952 au ministre 
de la France d'outre-mer, sur le rapport fait par M. Minjoz, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
lutionnelles, du règlement et des pétitions. 





Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
30 janvier 1954. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre, accompagnée d'une annexe 


LU 
une pétition de Mme Victor Morel, qui demande qu'une enquête soit 
faite sur les conditions dans lesqueiles les concessions appartenant 
à sa famille en Afrique équatoriale française lui ont élec enleices 
pendant 14 guerre. 

J1 résulte de l'enquête à laquelle j'ai fait procéder que diverses 


concessions ont élé accordées, tant à M. Simon Mélèze, qu'à sun 
ils M. Marius Mélèze. 

M. Simon Mélèze a cbtenu: 

jo Une concession de 250 hectares à Saint-Martin en M'Pré, 
accordée par arrêté du © avril 1906; 

20 Une concession de 10000 hectares à Saint-Martin en M'Pré, 
accordée par -arrèlé du : mars 1908. 

M. Marius Mélèze a oblenu: 

1o Une concession “de 230 hectares à Maloukou, accordée par 
arrêté du 15 avril 192; 


%o Une concession de 50 hectares à Maloukou, accordée par arrèté 
du 13 février 1929; 
%o Une concession de 100 hectares à Konzouluu, accordée par 


arrèélé du 14 octobre 1991; 
&v Une concession de 200 hectares à M'Bé, accordée par arrèlé 
du 14 octobre 1951. 


Toutes ces concessions ont été accordées, suivant le régime géné- 
ral des concessions rurales, à titre provisoire, l'attribuiion en ioute 
propriété ne pouvant intervenir qu après mise en valeur, 

En pius de ces concessions, MM. Simon et Marius Mélèze se sont 
rendus acquéreurs à Brazzaville, le premier d'un terrain de 
289 mètres carrés, immatricuks à son nom le 11 novembre 1911, sous 
le no 141 (terrain dit « Beauscjour »\, et le second d'un ierrain, 
mitoyen du précédent, d'une superficie de 909 mètres carrcs, HnmMa- 
triculé à son nom le.22 février 1929, sous le n° 392 terrain dit 
« Tailou 11 »). 

Enfin M. Marius Mélèze avait obtenu à titre personnel, par arrêtés 
du 3 janvier 1913 et du 12 avril 1943, l'autorisation d'exploiter deux 
posies à bois à Maloukou et à Konzoulou. 

Le sort des concessions a élé le suivant: 

fo La concession de 10.000 hectares de Saint-Martin M'Pé a fait 
retour au domaine de L'Etat par arrèlé du 24 janvier 191%, M. Simon 
Mélèze n'ayant pas les moyens d'assurer la muse en valeur de cetté 
voncession fit acte officiel de renonciation; 

20 Les quatre concessions de Maloukou, Konzoulon et M'RE accore 
dées à M. Marius Mélèze ont fait retour au domaine par arrêté du 
5 juin 1937. Ces concessions n'avaient pas élé mises en valeur par 
M, Marius Mélèze el les redevances domaniales demeuraient 
impayces. 

M Marius Mélèze élant mort en 193, ses héritiers ne firent 
aucune démarche dans le délai réslementaire d'une année aprés 18 
décès pour se faire transférer les droits du défunt, Mais le relour 
au domaine ne fut prononcé que quatre ans après le décès de 
M. Marius Mélèze. 

Par ailleurs, l'autorisation d'exploitation des postes à bois accor. 
dée à titre personnel el ne conférant aucun droit de propriété tone 
bait d'elle-mtme à la mort de leur bénéliciaire ; 

3o En ce qui concerne la concession de 2%. hectares de Sante 
Marlin M'P6, après le décès de M. Simon Mélèze en 491$, M, Mariug 
Mélèze n'a jamais pu fournir les pièces atteslant qu'il était le seul 


héritier de son père ou qu'il était habilité à représenter les autres 


héritiers, IL existe d'ailleurs dans le dossier de cetle affaire 0 
lettre du ? mars 1928 au nom de Mme Victor Morel qui fuil aj pa 
railre des divergences de vues entre les hérilicrs Mélèze, 

Par lettre du fer août 1929, l'administration à fait connaitre À 
Mme Morel que bien que la concession de Saint-Martin M'Pé eût dû 
faire retour au domaine dès le 5 avri 1911 pour non-mise en valeur 


et non-payement des redevances arriérées, elle était disposée à tul 
consentir de nouveaux délais pour la mise en valeur de cell - 
sion. L'affaire en est restée là et actuellement celte concession r'a 
pas encore fait retour au domaine, contrairement aux affirinaiiong 
ue Mme Murel 

1 v à licu, toutefois, d'ohserve” que cette ronces<ion Ajh dévas 
tée par un incendie en 1925 est maintenant complètement retournée 
à l’état de brousse, A défaut pour les ayants cause de M. Simon 
Mélèze d'en faire assurer la mise en valeur, ce terrain devra, confore 
mément aux dispositions de la réglementation en vigueur, ctre 
rétrocédé au domaine. 

IL résulte de ce qui précède qu'à la veille de la guerre, la succeg 
sion Mélèze ne comprenait plus _ 

La concession de 2% hectares de Salnt-Morlin M'P«: 

Les deux terrains de Brazzaville, d'ailleurs grevés d'une hypo- 
{hèque au profit du terriloire, pour garantie de l'exécution ues 
clauses de mise en valeur. 

Cet actif successoral est demeuré le même juequ'à présent 
IL est donc inexact, comme le prétend Mme Morel, que les conceg. 
sions qui avaient élé accordées à MM. Mélèze père el fils aient c4 
enlevées & leurs héritiers pendant la guerre, alors que la coupure 
des relations entre l» metropole et l'Afrque équatoriale francaise 
empêchait ces hériliers de faire valoir leurs droits, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute consktéralion. 


Le ministre 
Siné. JacquiINOT, 
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Pétition n° 92 du 26 novembre 1952 et annexe du 21 juillet 
4953. — M. Prudot, retrañté des douanes, à Aragnouet (Hautes- 
Pyrentes), proteste contre l'irréguiarité d'une procédure d’ex- 
propriation dont il à été victime. 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 4 décembre 
1953 au ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la cormmis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
went el des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


Paris, le 14 janvier 19%1. 
Monsieur le président, 


Vous m'avez communiqué, le 4 décembre 195%, en me demandant 
de vous faire connaitre la suile que j'aurai cru devoir y donner, une 
pélilion en date du 16 juillet 193 par laquelle M. Georges-Abel Pru- 
dot, receveur des douanes en retraite à Aragnouet (llautes-Pyré- 
nées), a attiré de nouveau votre attention et celle de MM. les 
era eur divers faits dont l'administration se serait rendue cou- 
pable, notamment en Rs indüment, selon Jui, une par- 
celle de terrain située en bordure de la route nationale n° 129, et à 
occasion d'une mesure d’expropriation. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que celte pétition appelle 
de ma part les observations suivantes: ; 

Je rappelle tout d'abord que vous m'avez communiqué, le 12 mai 
4:50, une pétition de M. Prudot, en date du 29 janvier 195%, relative 
à celte affaire et qu'après examen de la réponse que je vous ai 
faite le 23 novembre 1950 (Journal officiel du 13 décembre 19%, 
p. 888), la commission compétente a décidé de classer sans suile 
cette pélilion et son annexe (Journal officiel du 28 avril 4951, p. 4126). 

M. Prudot vous ayant adressé, le 17 novembre 1:52, une deuxième 
pélition à ce même sujet, j'ai répondu, le 43 mars 1953 (Journal 
ofliciel du 29 mai 1953, p. 2899), à votre communication du 22 jan- 
vier 1953 concernant cetle deuxième requête. 

Dans sa pétition du 16 juil'et 1953, M. Prudot ne fait que reprendre, 
surtout en ce qui concerne la partie de l'affaire intéressant mon 
administration (délimitation réciproque du domaine de l'Etat et du 
tènement Prudot, transfert de la gestion d'une wartie dun talus de Ja 
route au ministère de l’agriculture), les griefs qui étaient développés 
dans ses deux pétitions antérieures. Si on dégage l'exposé présenté 
par M. Prudot de tous les à-côtés — d'ailleurs souvent injurieux 
pour les pouvoirs publics — qui Fencombrent et qui n'ont bien sou- 
vent qu'un rapport très lointain avec l’objet du différend, on cons- 
tate que cetle dernière pétition n'apporte, en ce qui concerne le 
fond de l'affaire, aucun élément nouveau d'appréciation. à 
.Je ne puis, dans ces conditions, que m'en tenir aux observations 
contenues dañs les réponses que j'ai faites à vos précédentes com- 
munications, Les explications détaillées et les considérations très 
précises, de fait et de droit, formulées en particulier dans ma lettre 
précitée du 13 mars 1953, après une enquête supplémentaire menée 
avec toute l’objectivité nécessaire, me paraissent avoir amplement 
fait justice des griefs ou accusations articulés par M. Prudot, 

Pour juger de la valeur des procédés de discussion de ce dernier, 
il suffit de confronter le plan n° 2 fourni par lui à l'appui de sa 
dernière pétition, avec le plan dûment coté qui figure sous le n° 4 
au dossier joint à ma lettre du 13 mars 1953. On remarquera que, 
sur le plan établi par le pétitionnaire, la superficie du terrain prélen- 
düment litigieux, telle que celui-ci y est représenté, est proportion- 
nellement à celle de la propriété Prudot, de plus du double de ce 
qu'elle devrait être d'après ses dimensions réelles. 

Les divers faits invoqués par M. Prudot sont déformés, pour Îles 
besoins de sa cause, de la même manière que la figuration des lieux 
produite par lui sur le plan n° 2 précité, cependant assorti d'une 
échelle, 

Il convient de rappeler que la parcelle dont l'acquisition avait été 
envisagée, en 1941, par le service de distribution des eaux de Ja 
Nesle, pour l'établissement d'un mur de soutènement, et qui a 
donné lieu, en 195?, à une mesure d'expropriation, couvrait seule- 
ment 68 mètres carrés, représentant environ ? p. 100 de la superficie 
totale de la propriété de M. Prudot, et que d’ailleurs l'administration 
de l'agriculture à, par la suite, devant les protestations élevées par 
ce dernier, renoncé à l'acquisition de cetie parcelle, qui n’a dons pas 
été occupée, Quant à la propriété de l'Etat sur le’ terrain constituant 
le talus de la route, elle ne peut en aucune manière, pour les raisons 
que j'ai précédemment exposces, être valablement contestée. Aussi 
bien, la demande de préemplion formulée, à un moment donné, par 
M. Prudot, prouve bien que ce dernier ne 6e considérait nullement 
cumime le propriétaire au terrain en question. 

Cest au sujet d'un différend de cetle importance que M. Pruwdot, 
ancien fonctionnaire retraité de l'Etat, réilère depuis plus de douze 
ans ses réclamations auprès de différents services administratifs 
(cadastre, domaines, ponts et chaussées, agriculture) et adresse à de 
hauts fonctionnaires des accusations multiples et souvent injurieuses, 
Après avoir porté sans succès ce litige devant toutes les juridictions, 
M. Prudot saisit maintenant pour la troisième fois les plus hautes 
autorh#és du pays, tout ceci alors que l'affaire, ainsi que je crois 
l'avoir démontré dans mes précédentes réponses, se ramène au fond 
à des fails très simples et qui, examinés de honne foi, ne devraient 
pouvoir donner lieu à aucune espèce de contestation, 11 est permis 
dès lors de penser que M. Prudot abuse vraiment de la longanimité 
des pouvoirs publics. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
classer sans suite la nouvelle pélition de M. Prudot, comme elle avait 
bien voulu le faire pour la précédente (Journal ofliciel du 28 avril 
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1951) et comme l’a fait le Conseil de la République pour la p : 

du méme requérant, ne 105, du 12 1nars 1953 (Journal officiel | 

21 octobre 1953, p. 1603). = 1 : 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

considéralion. “ad 
Le Tainistre, 


Signé: J. CHasrezrain 


Pétition n° 93 du 4 décembre 1952, — M. Gustave Ledoux 
53, rue Aristide-Briand, Ezy-sur-Eure (Eure), souhaite l'obten. 
tion d'une pension militaire | 

Celle pétition à été renvoyée le 20 février 1953 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrave uni. 
versel, des lois conslitutionneïles, du règlement et des pétitions 


Réponse à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 2 février 1951. 
Monsieur le président, 

Par la pélilion numéro 93 émanant du secrétariat général de 
l'Assemblée nationale et de la présidence, vous avez bien voulu 
appeler mon attention sur le cas de M, Ledoux (Gustave), domicilié 
3. rue Arislide-Briand, à Ezy-sur-Eure (Eure). 

Comme suite à ma précédente correspondance, j'ai l'honneur de 
vous faire <onnaitre que M. Ledoux a été proposé pour un tax 
d'invalidité de 100 p. 100 lors de l'expertise médicale qu'il a subie, 

M. le médecin-chef du centre de réforme de Rouen devait prendre 
toutes dispositions pour présenter le dossier de Flintéressé devait 
un commission de réforme, dès que M. Ledoux aurait renvové, 
dûment complété, l'imprimé qui lui a élé adressé, le 16 décem- 
bre’ 1953. 

Je ne manquerai pas de vous aviser de la suile qui aura élé donnée 
À cette affaire. 

Veuillez agréer, M. le président, l’assurance de ma haule con:i- 
dération. 

Le ministre 
Signé: Murier. 





Pétition n° 108 du 31 janvier 1953 et annexe du 17 juillet 
1953. — MM. Cazale, Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées), Cerruti, 
58, avenue Foch, Marseille (Bouches-du-Rhône), et Jullien, 
52, avenue de la République, Marseille (Bouches-Gu-Rhon: 
demandent le rec'assement équitable des fonctionnaires des 
eaux et forêts d’'Indochine. 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées, le 4 décem- 
bre 1953, au ministre des Etats assaciés sur le rapport fait par 
M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des Etals associés. 


1 Paris, le 23 décembre 19:35. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser, en annexe à Ja pétition no (08, 
objet de ma réponse en date du 10 avril 1953 (J. 0. R. F. Débats par- 
lementaires. — Assemblée nationale du ?9 mai 1955), une nouvelle 


pélition de MM. Cazale, Cerutti et Jullien, relative au reclassement 
indiciaire du cadre local des eaux et forêts de l'Indochine 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'examen atleniif de re 


mémoire ne permet pas de relever un élément nouveai suiscep- 
tible de modifier la position prise par mon département sur celte 
question. 


Les deux arguments présentés par les intéressés pour juslifier leur 
nouvelle requête sont les suivants: 

1° La suppression, depuis le reclassement indiciaire du cadre local 
des eaux et forêts d'Indochine, du cadre général d'officiers “les eaux 
et forêts de la France d'outre-mer, au regard duquel se serait effec- 
tué, d’après les requérants, le reclassement indiciaire de leur cadre; 

2o L'éventuelle création, dans chaque territoire africain, d'un 
cadre des ingénieurs des travaux forestiers dans lesquels seraient 
susceplibles d’être recasés certains gardes généraux du cadre iocal 
d’indochine ayant rempli les fonctions de chef de rantonnement. 
Celle possibilité aurait pour effet de donner à ces gardes généraux 
une situation comparable ou inême supérieure à celle des in-pec- 
teurs du cadre local. 

Le premier argument n’est pas nouveau. I a été avancé dans les 
premières requêtes formulées par les requérants et n'a cessé d'etre 
repris par la suite. Il en a été tenu comple dans la répon-e du 
10 avril 1953 susvisée. 

Le deuxième argument est nouveau, mais il ne saurait être pris 
en considération car il se fonde uniquement sur des éventualités: 
création de cadres locaux africains, possibilité de reclasser dans Ces 
cadres les gardes généraux du cadre local d’Indochine, etr.. dont 
Ja réalisation est incertaine, 

Par ailleurs, il faut rappeler que la demande de reclassement in'T0- 
duite par les anc'ens fonctionnaires du cadre local des eux et 
forêts de j'Indochine se heurte à une fin de non-recevoir ab°olue 
de la part des départements du bwxiget et de la fonction prblique, 
du fait de la dissolution des cadres locaux intervenue depuis le 
4er janvier 1950. 
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En conséquence, la seule possibilité qui soit offerte aux fanclion- 
naires actuellement en service, d'un nouvel examen individuel de 
leur situation doit désormais être cherchée dans la procédure méme 
du futur reclassement des fonctionnaires appartenant aux anciens 
cadres locaux d’Indochine, dont une loi, actuellement à l'étude, 
nrécisera prochainement les modalités, La commission paritaire 
compétente prévue par celle loi et à laquelle incombera la täche 
je proposer l'intégration du personne! des cadres locaux dissous 
nourra, semble-t-il, être valablement saisie du cas des inléreesés 
et en tenir compte, le cas échéant, pour leur reconstitution de 
carrière. En l’état actuel des choses, toute nouvelle dernande de 
I in indiciaire d'ensemb'e d'un cadre actuellement dissous est 
\ \ un échec certain. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'acsurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signé: Marc JACQUET, 


pétition n° 118 du 14 mars 1959. — M. Brandebourg (Gaston), 
6. rue Scheurer-Kestner, Mulhouse (Haut-Rhin), demande la rec- 
ütication d'un rapport d'enquête administrative, 

Cette pétition a été renvoyée, le 4 décembre 1953, au ministre 
de l'intérieur, sur le rapport fait par M. Bailanger, au nom de 
Ja commission du suffrage universel, des lois constilulionnelles, 
du règlement et des pélitions. 


téponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 21 janvier 1954. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la pétilion n° 118, formée 
par M. Brandebourg, commandant des gardiens de la paix, contre: 

{o L'enquête dont il avait fait l'objet, en mars 1948, et ayant, à 
cette époque, entrainé sa radiation des cadres; 

do Sa nou-remise en activité à la suite de l'arrêt du conseil d'Etat 
du ?0 novembre 1952, annulant la mesure de radialion des cadres 
récitée. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’à la suile de l'arrêt de 
la Haute Assemblée, M. Brandebourg a été réintégré par arrêté du 
10 juin 1933 et suspendu de ses fonctions en vue de procéder à une 
nouvelle enquête sur les faits qui lui avaient été reprochés. 

Après avoir pris connaissance du rapport d'enquétle, j'ai déc dé, 
ar arrèlé du 28 décembre 1953, d'affecter ce fonctionnaire, dans 
l'intére! du service, au commandement du corps urbain de Toulon. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre de l'intérieur, 
Signé: MaRTINAUD-DÉPLAT, 


Pétition n° 123 du 26 mars 1953. — MM. Valereau et Georges 
Lenoir, Onzain (Loir-et-Cher), protestent contre un procès- 
verbal pour délit de chasse. 


Cette pétition a été renvoyée, le 9 juillet 1953, au ministre 
de la justice, sur le rapport fait gar M. Minjoz, au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de La justice. 


L Paris, le 31 décembre 1953. 
Monsieur le président, 


La commission des pétitions a bien voulu transmettre à ma chan- 
ceserie une pétition, ci-jointe en relour, enregistrée sous le n° 1%, 
dans laquelle MM. Valereau et Georges Lenoir prolestent contre un 
procès-verbal pour détit de chasse. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir les renseignements suivants, 
qui m'ont été communiqués au sujet de cette affaire par M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel d'Orléans. 

Les plaignants ont, depuis longtemps, des différends avec les 
sociélés de chasse de la commune d'Onzain, car ils prétendent 
chasser où bon leur sembh'e. 

Les 9 novembre et 28 décembre 1952, Lenoir fut surpris chassant 
Sur le territoire de la société de chasse d’Onzain par les guydes de 
celte société, et Valereanu, les 142 septembre, 21 septembre, 18 et 
21 octobre 1952, par les gardes de celle même eociété, dans des 
Gir'onstances identiques. 

Des yrrocès-verbaux durent dressés pour chacun des délits, qui 
n auraient pas été poursuivis d'office par le parquet si les délin- 
quants ne s'étaient permis d’outrager les gardes, Lenoir, le 1: sep- 
tembr > 1952, et Valereau, le 27 octobre suivant. 

. tiiés devant Je tribunal correctionnel de Blois sous la double 
inculpalion de chasse sur terrain d'autrui et d'oultrages à garde 
de chasse, les deux prévenus ont été relaxés du chef de chasse sur 
terrain d autrui, et seul Valereau (Georges) a été condarnné pour 
outrages à 6.000 francs d'amende avec sursis, tandis que Lenoir 
bénéficiait d’une décision de relaxe sur ce secoml chef, par juge- 
ment du 29 avril 1953. 

s. on cependant, ne releva pas appel de la décision qui le 
1UpPAIt, 

Aux termes de la pétition susvisée, Valereau, entrainant dans sa 
Prolestation Lenoir — qui n'a apparemment rien à réclamer ainsi 
TU l'a affirmé lors de son audition — cherche à proclamer que 
les faits d'ontrage qui ont entrainé sa condamnation sont Taux, et 
! broïile de la eirconstance pour donner libre cours à sa rancune 
£ontre la société de chasse de la commune d'Onzain, 





En définilive, il m'apparaît que la pétition de MM. Valereau ef 
Georges Lenoir ne contient ancun élément susceptible d'être pris 
en considération et ne comporte, en conséquence, aucune suite. 

Veuillez sgréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: J, Le Venr. 


—— 


Pétition n° 130 du 9 juin 1959, — Mme Perret-Pardon, 3, grande 
rue de Ja Croix-Rousse, Lyon, demande le rajustement de sa 
pension militaire et le bénéfice de la loi Cordonnier pour son 
lils. 

Cette pétition a été renvoyée le 4 décembre 1953 au ministre 
de la santé publique et de Ja population, sur le rapport fait 
par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois conslitulionnelles, du règlement et des pétitions, 


Reponse de M. le ministre de la santé publique 
et de la population. 


Paris, le 5 janvier 1953, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu appeler mon atlention sur la pélilion ne 120 
présentée par la commission du suffrage universel en faveur de 
Mme lerret-Pardon, demeurant 3, grande rue de la Croix-Rousse, à 
Lyon, qui sollicite, outre le rajustement de la pension de veuve de 
guerre dont elle est titulaire, le bénéfice de la loi ne 1094 du 2 août 
1949 au profit de son fils infirme. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le bénéfice de cette 
loi peut êlre accordé, sous certaines condilions de ressources, aux 
personnes atleintes d'une infirmité entrainaut une incapacité per 
manente au moins égale à S0 p. 10, 

Toutefois, M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre avant indiqué que pour son enfant infirme, Pardon (Anto 
hin), né le 5 décembre 1910, Mme Perrelt-Pardon perçoit l'allocation 
spéciale aux enfants infirmes (loi du 31 décembre 1958, art, 42), je 
crois devoir signaler que cette dernière allocation serait éveniuelle 
ment déduite de la pension allouée au litre de la loi du 2 août 1949 

Mme Perret-Pardon aurait, d'autre part, fait appel d'une décision 
de la commission départementale lui refusant les avantages de la 
loi du 2? août 1949. Fn conséquence, le dossier de j'intéressée a été 
réclamé à M. le préfet du Rhône aux fins d'examen par la commis 
sion centrale d'assistance, 

Je ne manquerai pas de vous tenir informé de la décision qui aura 
été prise. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de me 
scutiments de haute considération, 

Le ministre, 
Signé: Pauz CosTe FLOnET, 
— —————— 


Pétition n° 132 du 10 juin 1953, — M. Léon Simon, gérant de 
la société « Roi du Pantalon », 31, Grande-Rue, Strasbourg (Bas 
Rhin), se plaint d'avoir été taxé d'office par l'administration 
des contributions directes pour des bénéfices complémentaires 
inexistants. 

Cette pétition a été renvoyée le 18 septembre 1933 au secré- 
taire d'Etat au budget sur le rapport fait par M. Dronne au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution: 
nelles, du règlement et des pétilions, 


Réponse de M. le secrélaire d'Elat au budget. 


Paris, le 8 février 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser une pétition par laquelle M. 1401 
Simon, gérant de la société à responsabilité limitée « Roi du Pan- 
talon », 31, Grande-Rue, à Strasbourg (Bas-Rhin), conteste le bien- 
fondé des colisalions supplémentaires d'impôt sur les sociétés éta 
blies au nom de celte entreprise pour les années 1949 et 1950 (béné- 
fices de 1918, 1919 et 1950) à la suile d'une vérification de compia- 
bilité. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la vérification de la 
comptabilité de la société « Roi du Pantalon » à permis de consta 
ter diverses irrégularités enlevant toute valeur probante aux docu- 
ments. présentés (positions créditrices du compte caisse; dépenses 
comptabilisées pour des sommes supérieures à celles figurant sur 
les factures correspondantes, absence d'inventaire pour les exercices 
clos en 1947 et 1918, discordances entre les données des inventaires 
dressés en 1949 et 19% et les évaluations de stocks figurant aux 
bilans des mêmes années) et a fait apparaitre, notamment, l'insuf- 
fisance manileste des résullats déclarés pour les exercices clos de 
1948 à 1950, 

Le service local des contributions directes a, dès lors, ét# amené 
à redresser les déclarations afférentes auxdils exercices dans Îles 
conditions prévues À l'article 55 du rode général des impôts, dispo- 
sition dont l'agplication n'est nullement limitée à la vérification 
des déclarations n'ayant encore donné lieu à aucune taxation 

A cet égard, aucun accord n'ayant pu intervenir entre le service 
et la société au sujet de la détermination des bénéfices imposables, 
le différend a été soumis à l'avis de la commission déparlementaie 
des impôts directs qui, à l'unanimilé de ses membres — y compris, 
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par conséquent, les représentan's des contribuables — a évalué à 
des chiffres supérieurs à ceux proposés par l'administration, les 
bénéfices que l'entreprise avait réalisés, L 

Dans ces conditions et étant donné, d’une part, que les imposi- 
tions litigieuses ont été calculées sur des bases conformes à cet 
avis, d’aucre part, que la société n'appor'e pas la justification du 
montant exact de ses résuitats des exercices clos en 1948, 1919 et 
490, lesdites: impositions ne sont pas susceptibles de faire l'objet 
d'une réduction. : 

I est enfin précisé que M. Simon n'est pas fondé à prétenire que 
le service ait méconnu, au cas particulier, les dispositions amnis- 
tiantes de la loi du 14 avril 1952 puisqu'au contraire l'intéressé à 
été affranchi, par le jeu de cette amnisie, du complément d'impôt 
sur le revenu qui aurait dû normalement lui être réclamé à raison 
des revenus occultes décelés par la vérification. è 

Aussi le directeur départemental des contributions directes n’a-t-il 
pu que prononcer le rejet de la réclamation dont il avait élé saisi. 

J'ajoute que si M. Simon conservait des doutes sur le bien-fondé 
des impositions dont il s'agit, il avait la facuité de porter l'affaire 
devent le tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, seul com- 
pélent, en définitive, pour trancher le litige, sous le contrôle, le 
cas échéant, du conseil d'Etat. 

Je vous prie c'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. Le sarétaire d'Etat cu budyet, 

Signé: HExr1 ULVER. 





Pétition n° 139 du 20 juin 1953. — Mme Robbé Marville, à 
Miniage, commune d'Ouroux (Nièvre), demande l'allocation aux 
vieux travailleurs. 

Cette pétition a ét£ renvoyée le 4 décembre 1953 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par Mme 
Lefebvre au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale. 
Paris, le 11 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre aux fins d'examen, à la 
requête de la commission du suffrage univerel, du règlement et 
des pétilions, la pétition no 1% concernant Mme veuve Robbé 
Marville, domiciliée à Miniage, commune d’Ourcoux (Nièvre). 

La requérante expose qu'ayant sollicité l’allocalion aux vieux 
travailleurs salariés elle fut invitée, conformément à l’article 2 
de l’ordonnance du 2 février 1945 modifiée, à justifier de dix ans 
de-travail salarié après son 50e anniversaire et au 31 décembre 1951, 
ou, à défaut, de vingt-cinq ans de travail saiarié au cours de eon 
exi<tence. 

Mme Robbé ayant fait la preuve de vingt et un ans trois mois de 
salariat seulement entre 1910 et 19:?, dont trois ans six mois après 
l'Age de 50 ans, la caisse nmgionale d'assuranre vieille-se des travail- 
leurs salariés d'Orléans était fondée à rejeter sa demande. Cette 
décision a d'ailleurs été confirmée par la commission de procédure 
gracieuse de ladite caisse, le 10 septembre 1952, et par la commis- 
éion de première instance du contentieux de la sécurité sociale, le 
90 avril 1953. 

Je précise que la commission de pracédure graciense staluant une 
première lois, le 27 juin 1952, sur la réclamation de l’intéressée, 
ävait estimé pouvoir retenir l'argumentalion de celle-ci selon 
laquelie, bien que n'ayant pas été assujetlie aux assurances sociaies 
comme gardienne d'enfants, il convenait néanmoins de tenir 
comp'e, comme pour une asurée, des périodes d'interruption de 
sg à la maladie, survenues pour elle de 1937 à 1910, et 
après 1942. 
fn effet, aux termes de l'article 1er, paragraphe 2, de l'arrèté du 


2 août 1919, les périodes de maladie, entre autres, sont assimilées 


à des périodes de salariat, et prises en considération pour l’ouver- 
ture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs ealariés, si eïies 
ont fait l’objet du versement on de l’altribution pour ordre de eoti- 
sations forfaitaires, ou donné lieu à l'inscription d’une mention sur 
ja fiche comptable. 

Or, de 1930 à 1936, les périodes de maladie ont donné lieu au ver- 
sement des demi-cotisations vieillesse par la caisse maladie ef. 
art. 5, 8 3, de la loi du 20 avril 19%) et, de 1936 à 1952 eles ont 
donné lieu au versement de coti<ations forfaitaires (cf. art. 7, 8 5, 
du décret du 28 octobre 1935), 

Etant donné que Mme Robbé a cessé de travailler en 1942, et 
que les nourrices gardiennes d'enfants n'ont été assujetties aux 
assurances sociales qu'à compter du 4er janvier 1947, aucune des 
périodes de maladies indiquées n’a pu être indemniée par les assu- 
rances sociales el ne peut, par suile, étre assimilée à une période 
de salariat. 

Considérant qu'on ne saurait tenir compte pour les assimiler à 
des périodes de salariat en vue de la détermination du droit à 
l'al'ocation aux vieux travailleurs éalariés de période de maladie 
alléguées et qui ne peuvent faire l'objet, a posteriori, d'aucun 
contrôle administratif et médical, j'ai annulé la décision de la com- 
mission de procédure gracieuse en date du 27 juin 1952. 

I n'est done pas possible de donner une suite favorable À la 
requêle de Mme veuve Robbé et je vous en exprine lous mes 
regrels. 

Veuillez agréer, mons'eur le président, l'expression de mon res- 
pectueux dévouement, Le ministre 

Signé: Bacon. 











Pétition n° 141 du 6 juillet 1953. — Mile Lafon, à Montoucce 
(Hautes-Pyrénées), demande Ja .validation de ses services 
auxil'aires. 

Cette pétition a été renvoyée le 12 janvier 1954, au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur-le rapport fait par 
M. Grousseaud, au nom de la commission du suffrage universel 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions,  ” 


Réponse de M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


:_"} Paris, le 21 janvier 1951 
Monsieur le président, 


Par Jettre du 12 janvier 1954, vous avez bien voulu m'adresser una 
pétition n° 11 concernant Mile Laffon, institutrice à Montouss 

ui désirezait obtenir la validation pour ja retraite de la totalité 
es services de « non titulaire » qu'elle a etfeciués dans les postes, 
téiégraphes et téléphones de 1914 à 1927. ! 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que seuls peuvent êlre 
validés pour ja retraile au litre des articles 10 de la loi du 14 avril 
1924 et 8 (3°) du code des pensiore civiles et militaires, les ser- 
vices de « non titulaire » d’une durée journalière au moins égale 
à six heures rendus dans les cadres permanents d’une administra- 
tion de l'Etat et rémunérés directement sur des crédils budgétaires, 

Celle formalité ne peut toutefois intervenir que pour les éervices 
dont il est possible de contrôler la réalité au moyen de pièces 
authentiques contenues dans Jes dossiers détenus par l’adminis- 
tration ou produites par l'intéressé. 

Cependant, lorsqu'il n'existe aucun document concernant le; 
services à valider, il est de règle d'admettre l'intéressé à prouver, 
par des alteslations émanant d'anciens chefs ou collègues, que les 
services en cause remplissent bien les conditions exigées pour 
pouvoir être validés pour la retraite, 

O7, malgré les recherches entreprisee, il n'æ pas été possible de 
trouver trace des services que Mlle Laflon déclare avoir accomplis 
dans :es postes, télégraphes et tél‘phones. 

Invitée à produire des pièces juslificatives desdits éervices, l'inté- 
réssée a transmis des attestations d'anciens collègues qui ne 
permeltent pas de mettre en doute ses affirmalions en ce qui 
concerne éon utilisalion dans mon département. 

Toutefois, Mlle Laffon n’élait pas rémunérée sur des crédits budgé. 
taires, mais sur des crédits alloués à son père, receveur, à l’époque, 
de ce bureau de trés faible importance. Celte situation est confirmée 
par une pièce administraliv: figurant au dossier de M. Laffon. 

En effet, le 18 février 1916, M. Laffon, receveur, a exprimé le désir 
d'être nommé à un autre bureau que celui d’Aventignan afin de 
rermettre à sa fille d'être employée en qualité d'aide, alors qu'elle 
était utilisée à l’époque comme « assistante ». 

Or, l'instruction de mon département ne 2130 P. C, du 22 mai 19% 
relative à Ja mise en vigueur de l’arrêté interministériel du 5 av:il 
195 concernant la validation ur la retraite des services autre: 
que ceux de titulaire accomplis dans l'administration des postes 
télégraphes et téléphones précée que sont exclus du bénéfice de 
l’article 10 de la loi du 14 avril 192% « les employés qui remplis. 
saient en fait les fonclions d'aide sans en posséder effectivement 
le titre, par exemple, celles qui avaient été agréées en qualité 
d'assistantes » et « les membres de la famille du receveur autoriscs 
à parliciper au service comme assistant ou assistante ». 

Dès lors, en ce qui concerne l’utilisation de Mle Laflon à Aven- 
tignan, seules les périodes pendant lesquelles l’intéressée a rem 
placé son père et agissait alors en qualité d’intérimaire ‘et non 
d'assistante) ont pu être mentionnées sur l'état des services qui 
lui a été délivré le 13 septembre 1949. 

D'autre part, les autres atleétations produites par Mile Lafon 
ont permis de faire figurer sur ledit état les services qu'elle à 
rendus du ler juin au 31 août 19% au bureau de Saint-Laurent<e 
Nesle, services d’intérimaire dont la réalité ne saurait ètre 
contestée. 

Mais, en l'état actuel du dossier dont il s’agit, ÿl ne m'est pas 
possible de faire parvenir à Mlle Laflon un état de services per- 
mettant la validalion pour la retraite d’autres périodes d’utiisation 
que cellés visées aux deux alinéas précédents. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considéralion. 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
Signé: PiERRE FERNI. 





Pétition n° 149 du 15 septembre 1953, — M, Jean-Baptiste Le 
Louet, 4, vue de Bevlié (Phô Hang Chuôi) Hanoï (Indochine), 
ancien commis du service des douanes et régies de l'Indochine, 
demande l'exécution d’arrêtés du tribunal mixte de Dal 
concernant son droit à pension. 


Cette pétition a été renvoyée le 4 décembre 1953 au se rt- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats associés, sur le rapport 
fait par M. Delachenal au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et cs 


pélilions. 
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Réponse de M. le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats associés. 


Paris, le 23 décembre 1953. 
Monsieur le président, 

vous avez bien vouiu m'adresser, le 4 d'cembre 1933, la pétition 
ne 119 de M. 4.-B, Le Louet, comunis de ‘e classe des douanes et 
‘égies d'indochine, demeurant 4, rue de Beylié (Phô Hang Chüoi), 
à Hanoi, Nord Viet-Nem (Indochine), qui demande à l'administration 
e payement des eommes qui lui sont dues, en exécution des déci- 
jons du tribunal administratif mixte franco-vietnamien de Dalat des 
41 noveinbre 1931 et 19 août 1952, à savoir: 

j» La demi-soïde de RS du 20 novembre 1941 au 3 mars 145 
toériode de détention de l'intéressé) ; 
3e La totalité des soldes et accessoires du 3 mars 1915 au 20 oc- 
inbre 19.0 — déduction faite, le cas échéant, des sommes perçues 
par l'intéressé à titre d'émoluments — avec intérêt de droit à partir 
du 14 janvier 1951, date de la demande en justice; 

[nue indemnité éuivalente à la solde et accessoires, depuis le 
jo novembre 1950 jusqu'à intervention d'une décision régulière à 
l'encontre de l'intéressé — déduclion faite, :e cas échéant, du mon- 
tant des émoluments que ce dernier aurait pu percevoir au titre de 
sonartivité privée au cours de la période ci<dessus — avec intérêt 
de droit a compter du 8 janvier 1952, date de }a demande en justice. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, par lettre n° 7:19/PEL-D, 
en date du 28 novembre 49535, j'ai donné toutes instructions à M. le 
commissaire général de France en Indorhine à Saïgon. pour que, en 
exécution des décisions du tribunal administratif de Dalat, 

Les sonines revenant à M. Le Louet lui sojent mandatées dans 
les meilleurs délais, 

Des arêtés rectilicatifs soient pris d'urgence en vue de rétablir 
la situation administralive de l'intére:eé. 

En ce qui concerne le droit à pension de M. Le Louet, il ne pourra 
tire exarniné par les services de mon département qu'après régul!ari- 
sation de la situation administrative de l'intéresst, qui se trouve 
toujours sous le coup d'une instance disciplinaire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considérauon. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur général des services, 
Signé : ROBERT TEZENXAS DU MONTCEL, 





NOTE ANNEXE A LA PETITION Ko 1#9 


CONCERNANT LA CARRIÈRE ADMINISTRATIVE DE M. J. B, LE LOT ET 
COMMIS DE 3° CLASSE DES DOUANES ET RÉGIFS DE L'INPOCUINE, 


M. Le Louet est entré dans l'administration le 16 février 19%, en 
qualité de sous-brigadier stagiaire à la polie municipale de Hanoï. 
Tilularisé sous-brigadier de 3% classe le 18 mars 1936, il fut nommé 
sous-brigadier de ? classe pour compter du fer janvier 4997. 

Pas dans le cadre des commis des douanes et régies de l’Indo- 
chine, cn raison de son inaptitude physique au service aclif (invaii- 
dité de guerre 20 p. 100), il fut reclassé commis de 2 classe de cette 
administration pour compter du 22 janvier 1940, puis rétrogradé à 
la © classe de ce grade pour compter du 22? mars 1943, par arrèté 
. mème jour du gouverneur général, pour négligences graves dans 
e service. 

kecevenr auxiliaire des douanes et régies à Linh-Cam (Hatinh) 
Annam, il fut suspendu de ées fonctions par arrêté du 23 août 1944 
pour abandon de poste, vol, recel, concussion, extorsion de fonds, 
complicité de corruplion <et arrestation arbitraire {à la suile de 
rapports d'enquête des 19 et 21 juillet 1914 du chef de poste de 
la garde indochinoise de Linh-Cam et du commissaire adjoint de Ja 
sûrelé de Hatinh (enquête ordonnée par M. le résident de France 
de Ialinh}, et du rapport d'enquête de l'inspeëteur des douanes 
el régies envoyé sur les lieux par l'administration des douanes et 
régies, rapport qui devait corroborer les renseignements recueillis 
par les enquêteurs commis par le résident. 

Ce sont ces documents qui ont fait ressortir que M. Le Jouet s'était 
rendu coupable de délits graves à l'occasion de son service et qui 
ont perinis au chef de la province de Hatinh de saisir, d'accord avec 
l'administration des douanes et régies, le procureur de la Répu- 
blique de Vinh, le 30 août 19:4 pour l'ouverture d'une information 
Judiciaire. 

A\rrôlé et incarcéré à Hanoï, le 30 novembre 1944, M. Le Louet ?ut 
dirigé sur Vinh, le 5 décembre 1944, où il fut mainlenu sous man- 
dat de dépôt. 

Un arrêté en date du 31 octobre 1914 institua un conseil de dis- 
cipline appelé à examiner les faits reprochés à M. Le Louet 

L'enquéte du juge d'instruction de Vinh fut terminée en février 
ee el M. Le Louet devait être traduit devant la cour criminelle de 
anoi. 

Il fut cependant mis en liberté provisoire le 3 mars 1915. 

. Le coup de force japonais du 9 mars 1935 arrêta l'action de la 
Juslice, ainsi que les travaux du conseil de discipline. 

En 1917, l'administration des douanes et régies ayant récupéré le 
gg Le Louet, décide de reprendre l'affaire sur le pan aiministra- 

Sur le plan juidiciaire, le dossier -du juge d'instruction étant resté 
à Vinh (occupé le Viet-Minh), il est sursis aux poursuites. 

Par arrêté 9: 14612 du 7 avrit 1950, M. Le Louetl est déléré devant un 
Conseil de discipline. Ce conseil, aans sa s‘ane du 8 seplembre 1950, 
Se prononce pour la révocation de l'intéressé. 

Un arrêté %98/4592 du %5 octobre 1950 prononce retie révoration 
à compter de la date de notification à l'intéressé, soit le 40 no- 








vembre 1950, et une décision 663»/S du 22 novembre 1950 du direc- 
teur des douanes raye M. Le Louet des contrôles à compter du 10 no- 
vembre 195%. 

Le 12 février 1951, M. Le Louet introduit une instance devant :e 
tribunal administratif mixte de Dalat, qui lui accorde pour la période 
du 3 mars 19:5 au 30 octobre 1950, la totalité de sa solde et acces- 
soires avec rappels intervenus au cours de cette période, déduc- 
tion faite, le cas échéant, des émoluments perçus. Ces sommes por- 
tant intérèt de droit à partir du 19 janvier 1951, date de la demande 
en jusiice. 

L'administration attaque cet arrêt en conseil d'Etat et envoie sn 
ministère de la France d'outre-mer son pourvoi et le dossier sous 
bordereau 4374/PEI, du 16 juillet 1952 

Le 2 mars 1951, le haut commissaire prend un arrêté G1/794 à - 
lant l'arrêté 97/1612 du 7 avril 1951 et instituant un nouveau conseil 
de discipline pour juger à nouveau cette affaire, 


Ce conseil se réunit le % juin 1951 et conclut à un « retard à l'avan- 
cement de quatre ans 

Le haut commissaire prend alors un arrêté 3238/4045 du ?1 na- 
vembre 1951, qui confirme sa première posilion } 11 Von 


avec pension, à compter du {@ novembre 1959 


Par requête introductive d'instance du 3 janvier 1932, M. Le L t 
forme instance près du tribunal administratif de Dalat, Ce tribu , 
dans sa séance du 12 août 1952, déclare illégal l'arrêté du 25 octobre 
1950, et aussi l'arrcié du 24 novembre 19451, étant précisé en outre 
que l'intéressé doit toujours être nsidéré comme étant en acti- 
vité. Cette seconde décision du tribunal administratif de Da.al n'a 


pas élé délérée à la sanction du conseil d'Etat, 


Pétition n° 157 du 6 octobre 1959 M. Yahyaoui Mohamed, 
chez Bomima, boulanger, Colomb Béchar, ayant travaillé 
comme magasinier et gardien de parc du génie, se plaint 
d'avoir été licencié sans préavis ni 1hdermmile. 

Celte pétition a été renvoyée le 2 décembre 1953 au ministre 
de la défense nationale, sur le rapport fait par M. Mignot, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitue 
Uonnelles, du règlement et des pétitions. 

Rép mse de M, le ministre de la défense nalionale. 
Paris, le 8 janver 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 

la pétiti in n° fo dé pos e par M, Yahyaoui: Molharne l 


L'examen de la silualion administrative du pétilionnaire a fat 
apparaitre d'une part que les circonstances dans lesquelles a du 
intervenir son licenciement ne permellent pas d'envisager sa réin- 
légration, et d'autre part que l'intéressé n'a jamais été emploré 
que comme ouvrer saisonn er, position dans laquelle il n’ac rait 
aucun droit à la pension de retraile qu'il préte nd lui être due, Dans 


ces conditions, il m'est impossible de donner aucune suile à sa 
requete, 
Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le ministre et par ordie : 
Le chef de cabinet, 


Signé : J.-P. Sicanp, 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSRAMBLEE NATIONALE 
LE % FEVRIER 19%54 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
TV + FTP PRTIITISTETS 


« Les questions doivent être très sommarirement rédigées et na 
contenir aucune timpulation d'ordre personnel à l'égard de trs 
nommément désignés. » 
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« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mms qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les mimistres ont toutefnis la faculté de déclarer par éenit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suvplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentare ne peut excéder 
un 7018. » 





QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


11233, — 95 février 1954. — M, Deixonne demanie à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que le el, dans les Houillères du 
bassin d'Aquitaine, la quantité de charbon produit et consommé par 
chacun des départements du Tarn et de l'Aveyron, el comment, 
compte tenu de ces chiffres, il peut expliquer éviction de tout 
représentant du Tarn du conseil d'administration des MH. B. A. au 
Ütre des consommateurs. 


—— ____—— 





UNIVERSITY CS MICHIGAN LIBRARIES 











540 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1954 








INTERIEUR 


11134, — 25 février 1951. — Mme Rabaté demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° en vertu de quels textes M. le prélet de la Seine a 
été amené, en date du 31 décembre 1953, à décider « d'inviter les 
mairies des arrondissements de Paris à refuser désormais toute 
concession de salles » aux amicales des déporlés politiques 
(d'Auschwitz, Birkenau et des camps de Haute-Silésie), 16, rue 
Leroux, sous le prétexte que, lors de réunions intérieures de ces 
associations « des discours à caractère politique » auraient été pro- 
noncés comme s'il est possible aux associations d’anciens déportés 
de ne pas être amenées à trailer de problèmes qui s'imposent aux 
préoccupations de tous les Français et plus particulièrement aux 
anciens déportés et internés et aux families des disparus; 2° quelles 
Jnesures il envisage pour que soit rapportée la mesure grise par 
À. le préfet de la Seine. 


++ 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11135. — 25 février 1954, — M. Dagain demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si un inspecteur de la jeunesse et 
ides sports, délaché d'office à la direction d'un établissement de 
Jadite direction peut, s'il opte pour le traitement de son cadre d'ori- 
gine en l'occurence celui d'inspecteur, bénéficier de l'indemnité de 
lcharges adininistratives prévue par le décret n° 52-1242 du 19 no- 
nue: 1, et dans la négative, quels sont les texles qui s'y 
opposent. 





19136. — 25 février 1951. — M. Demusois signale à M. le secrétaire 
\d'Etat à la présidence du conseil que, si un dééret en date du 
21 mai 1953 porte statut des agents de service dans les administra- 
tions extérieures, l'opération principale qui consiste à fixer les trai- 
tements indiciaires n'est pas intervenue. Ainsi la loi du 3 avril 1950 
n° peut, quatre années après sa dale, être appliquée auxdits agents 
et les mesures de titularisalion sont suspendues depuis trois ans. 
Ji lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à 
une tele situation et pour réunir, à cet eflet, le conseil supérieur 
p- À upnns publique dont la réunion est ajournée depuis 

vcernpre, 





AFFAIRES ETRANGERES 


92137. — %5 février 1954. — M. de Leotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quelle est l'importance des intérêts fran- 
çais en Egypte: a) intérêts culturels; b) intérêts mobiliers et immo- 
biliers; 2° pourquoi des mesures de coercission n’ont pas été envi- 
sagées ou prises à l'égard d’un pays qui abrite et tolère des ennemis 
ä‘charnés de la présence française en Afrique du Nord et qui, sous 
le couvert de la ligue arabe et avec des campagnes de presse men- 
songères tend à créer constamment des lroubiès graves dans les 
dcrriloires confiés au pavillon français. 





AGRICULTURE 


11938. — 25 février 1951. — M, Delachenal demande à M. le 
ministre de l'agriculture si l'Etat n'a pas renoncé au droit d'exercer 
‘un recours contre les successions des anciens bénéficiaires de l'allo- 
æalion temporaire décédés, laissant plus d'un million de biens, 
Jorsque leur revenu cadastral n'excédait pas 1.000 francs et cela par 
épplicalion de l'article 43 de la loi no 52-799 du 10 juillet 1952. 





11139. — 25 février 1951. —- M. Gernez demande à M, le ministre 
de l'agriculture: 1° peut-on chasser le gibier d'eau le ‘long des 
zivières en ne s'écarlant pas à plus de trente mèlres des rives; 
2e les fédérations de chasseurs ou les préfels peuvent-ils restreindre 
£e droit de chasse. 





11140. — 25 février 1951. — M. Liautey demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quels sont les textes qui interdisent à un laitier 
titulaire de la carte professionnelle B. 2 de mettre en bouteilles 
du lait pasteurisé, indemne de germes pathogènes, contenant moins 
de 30.000 bactéries au centimètre cube, et de vendre ce lait comme 
dait pasteurisé « certifié »; 2° quels sont les textes qui rendent 
obligatoire l'embouleillage dans l'atelier même où s’est eflectuée 
ja pasteurisation; s'il n’est pas connu que des entreprises laitières 

asteurisent dans une localité et embouteillent dans une autre 
ocalité après transport en citerne et si cetté technique est condam- 
née par un texte législatif valable, et quel texte; 3° si la « bou- 
pee » Où le « conditionnement » sont réservés exclusivement au 
ait pasteurisé certifié ou s’il faut comprendre que le lait pasteu- 
prisé cerlilié ne peut être vendu autrement qu'en Pouteilles : 4° dans 
l'affirmative d'une exclusivité de la bouteille du lait certifié, quel 
lexte interdit au producteur de vendre son lait « cru » en bouteille 
omme cela se fait couramment, ou à un ramasseur de vendre du 
2 panne simpie, de le mettre en bouteilles pour la commodité 
e ja vente, . 


à la vente, par lots définis par les limites des p 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11141. — 25 février 1951. — M. Antier expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que les dispositions 
du décret-loi du 1° septembre 1939 abrogeant le recrutement des 
fonctionnaires ont été rapportées en partie par les actes dils Jois 
des 15 octobre 1949 et 28 juin 1943 ayant autorisé le recrulement 
dans les administrations publiques pour les candidats à titre civil. 
11 lui demande: 1° pour quelles raisons le recrutement au titre des 
emplois réservés n’a été seulement possible qu’à la date du 12 juil. 
let 1947, après publication du règlement d'administration publique 
ne 41-1297, si bien que des candidats classés en 1939 n'ont pa 
obtenir encore leur nomination; 2° pour quels motifs il n'a pas 
été prévu, en 1915, le reclassement prioritaire des candidats classés 
en 1939 et qui, par suite de déficiences physiques résultant de leur 
captivité ou de faits de guerre, ont été reconnus inaptes à l'emploi 
qu'ils postulaient avant les hostilités, 





11142. — 25 février 1951. — M, Devemy demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si les dispositions 
de l'article 21 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 en verlu des- 
quelles les veuves remariées redevenues veuves ou diforeées à 
leur profit recouvrent l'intégralité de leur droit à pension dans cer, 
taines conditions, seront applicables à une veuve de guerre rerma- 
riée, mais séparée de fait avec son deuxième mari, dont elle ne 
reçoit plus aucune aide. 





BUDGET 


11143. — 25 février 1951. — M, Bèche expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: au début de 19%54, un Comribuable 
a adjoint une activité nouvelle à son commerce de détail el qui 
consiste en la fabrication d'appareils qu'il loue à d'autres entre- 

rises commerciales. Les appareils sont fabriqués par lui seul, sans 

e concours de main-d'œuvre, et sont différents des marchandises 
de son commerce. Hs ne sont pas deslinés à la vente, mais seule. 
ment à la Jocation. IL lui demande quelles sont les taxes dont 1 
est redevable envers l'administration des contributions indirectes 
pour celte nouvelle activité: 4° s’il utilise un représentant non 
Salarié; 20 s'il utilise deux ou plusieurs représentants non salirés 
visitant des régions différentes; et s'il peut bénéficier des disposi- 
tions des articles 183 et 181 du code des impôts en malère de 
contributions directes, 





11144, — 95 février 195%. — M. Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au et si l'acquéreur d’un hôtel particulier 
acquis pour habitation personnelle et comportant surélévalion 
financée par des dommages de guerre, est fondé à oblenir le frac. 
tionnement de payement des droits d'acquisition dans les termes de 
l'article % de la loi du 7 février 1953 et du éécret du 6 mai 1%. 





11145. — 25 février 1951. — M. Halleguen expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: le 19 novembrè 1947, il a été procédé 
arcelles cadastrales, 
d'une propriété rurale siluée à proximité immédiate d'une vilie assez 
importante. Cette vente morcelait une ferme; elle avait élé faite 
sans lotissement préalable comme prescrit par la loi d'urbanisme 
n° 221 du :5 juin 1943. Les services du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, informés après coup, envisagèrent de deman- 
der son annulation. Avant d'arriver à celle mesure exireme, js 
conseillèrent aux acquéreurs de se constituer en syndicat, lequel 
se subsliluerait aux vendeurs pour la réalisation d’un lotissement. 
Un accord intervint sur cette base. Les opérations susvisées ont eu 
pour aésullat que les acquéreurs n'ont pu entreprendre aucune 
construction dans le délai de trois ans imparti par l'article 1371 
ualer du code général des impôts relatif aux exonérations accor- 
ées par l’Elat sur les droits de mutation sur les terrains desiinés 
à la construction. Ils risquent donc de se voir réclamer le: droits 
dont ils ont élé exonérés à l’origine. 11 n’y a cependant pis eu 
faute ni négligence de leur part, étant donné qu'on leur a imposé 
l'exécution d’un lclissement qui a entrainé Ja réalisaton d'un 
remembrement. Le permis de construire leur aurait d'ailleurs élé 
refusé tant que les opérations susvisées n’élaient pas exécutées où, 
tout au moins, approuvées, Les intéressés ont donc été dans l'in 
possibilité absolue de respecter le délai prévu de trois ans étant 
donné, au surplus, qu'ils n'ont connu l'emplacement exact du lt 
ui leur revenait que le 17 février 1953, date de l'acte confismant 
l'arrêté préfectoral approuvant le remembrement. JI3 pensent, en 
conséquence, que celte date du 17 février 1953 devrait être retrnue 
comme point de départ du délai accordé par la loi pour entreprendre 
l'exécution des constructions projetées. Il lui demande si le délai 
de trois ans prescrit pour bénéficier de l'exonération accordre par 
l'Etat sur les droits de mutation dait, dans le cas ci-dessus exposé, 
courir de la date de la vente ou de ceile de l'acte portant rene 
brement de la propriété. 





11146, — 25 février 1951. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
au budget que, dans plusieurs arrêtés, le conseil d'Etat à 
refusé, sauf le cas d’une convention opposable au chef d'entreprise, 
d'admettre dans les charges d'un exercice, pour l’assielle de l'im- 
pot sur les bénéfices, une pote gour gratifications, estiroant que 
a prise en charge ne doit se faire que dans l'exercice au Cour$ 
duquel les gralifications sont efleclivement payées, Il demande 5 
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sscitlnit 
dans cet esprit, lorsqu'une firme a l'habitude de faire chaque année 
une provision de cette nature, l'administration fiscale décide de 
rattacher aux bénéfices la provision faite à la fin d’un exercice, elle 
doit, par voie de conséquence, admettre en charge la provisiôn faite 
à la clôture de l'exercice précédent, puisque le payement effectif 
des gratifications cerrespondantes n'a eu lieu qu'au cours de l’exer- 
cice redressé, et ainsi de proche en proche, cette solution paraissant 
conforme à la position prise par l’adm'nistration en ce qui concerne 
j'estimation des stocks. 





11147. — 25 février 1954. — M. Albert Schmitt expose À M, le 
secrétaire d'Etat au budget qu'une société ayant réévalué son bilan 
a procédé à une cession partielle de son entreprise, cette opération 
avant dégagé une plus-value comptable qui à été taxce au taux 
réduit de 8 p. 100, alors que la réserve spéciale de réévaluation 
est restée en totalité exempte d'impôt; celte société envisage main- 
tenant de distribuer des titres en portefeuille sous le bénéfice du 
régime de taxation à 5 p. 100 introduit par le décret du 30 juin 1952; 
et désire imputer celle distrivution sur la partie de la réserve 
spéciale de réévaluation qui correspond à la branche d'activité cédée 
antérieurement; il lui demande si la partie de la réserve spéciale 
de réévaluation qui devient imposable. à la suite de celte imputation 
ourrait bénéficier du taux réduit de 8 p. 100, observation étant 
aile, qu'en Cas de réponse négative, la société se trouverait en 
fait soumise à un régime moins favorable que celui ue lui serait 
applicable au eas où elle n'aurait pas revisé son bilan, puisque, 
dans ce dernier cas, la totalité de la plus-value dégagée par la 
cession partielle d'entreprise, y compris le montant inclus dans 
la réserve spéciale de réévaluation, aurait hénéficii du faux réduit 
de 8 p. 100; en d’autres termes, il demande s'il ne serait pas pos- 
sible, dans ce cas, d'admettre une exception à la règle suivant 
laquelle l'application du taux réduit de 8 p. 100 à la réserve spéciale 
de réévaluation en cas de cession partielle d'entreprise est subordon- 
née à la condition que la distribulion ou j'appropriation de celle 
réserve soit concomitante à la cession, observation élant faite que 
cette règle a été édictée antérieurement à la publication des dispo- 
siions spéciales concernant la distribution du portefeuille. 





EDUCATION NATIONALE 


11148. — 95 février 1954. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles sont les sanctions qu'il 
envisage pour des professeurs qui distribuent eux-mêmes à leurs 
élèves des tracts portant comme en-lèle: « Parti communiste fran- 
(ais, Cellule du lycée Fénelon ». 





FINANCES ET AFFAIRES EOCONOMIQUES 


11149, — 25 février 1954. — M. Joseph Denais demalide À M, le 
ministre des finances et des affaires économ comment doit 
être appliqué l’article 1371 series du rode général des impôts, accor- 
dant exonération des droits de mutation en cas d'acquisition du 
droit de surélévation d'immeuble préexistant et d'une fraction du 
terrain: io lorsque sont acquis le terrain et l'immeuble préexistant, 
quel est le critère permetlant la. ventilation du prix entre le droit 
de surélévation et l'immeuble : 20 dans le cas où la surélévation 
sera effectuée avec des dommages de guerre, puisqu’aucune prime 
à la construction n'est accordée, quelles seront les justifications 
demandées par l'enregistrement. 





11150. — 95 février 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de lui préciser 
de quels recours dispose un contribuable exagérément taxé par les 
agents de contrôle polyvalent et si ces recours sont suspensifs. 





11151. — 925 février 1951. — M. Godin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ que l’emprunt 3,50 p. 100 1952 
à été lancé sous le couvert de l'anonymat; el lui demande si, en 
conséquence, Jes notairés sont obligés de porter sur leurs livres 
de comptabilité les titres qui leur sont remis par la clientèle en 
pryement de droits de successions ou autres — droits qui peuvent 
également être payés avec la rente dont il s'agit — et, dans l’affir- 
mate, S'il n’y a pas violalion du secret de l'anonymat promis à 
l'époque ce l'émission. 





11152. — 25 février 1951. — M. Le Coutaller demande À M. 6 
ministre des fi et des affaires économiques: 1° si dans les 
opérations de mobilisation des litres de Ja reconstruction, le Crédit 
Halional qui reçoit la signification de inobilisation peut invoquer les 
dispositions de l’article er du déeret no 51-914 du 26 septembre 1953, 
Pour exiger la légalisation des signatures des sinistrés donnant pou- 


ire Voir de les représenter pour cette opération aux organismes officiels de 
jai reconstruction, motif pris que cette opération sur titres ne saurait 
ar être classée parmi les procédures et instructions administratives 
sé, Yisées à l’article 4er; 2e si la thèse du Crédit national était reconnue, 


quels sont les moyens qu'aurait le sinistré pour obtenir cette léga- 
lisation nécessaire, alors que les maires et les notaires, se fondant 
Précisément sur les mêmes textes. se refusent à l'accorder. 





ire 
1153. — 25 février 1954. — M. de Léotard expose À M. le ministre 


se, finances et des affaires économiques que les opérations menées 
m- Chez 5.006 commerçants et détaillants de Paris par les brigades poly- 
pue Yalknies n'ont pas été sans susciter une vive émotion quaat au 


Caracière et à l'ampleur de ces investigations. il demande: 4° quels 
sont les elfeelifs de ces brigades assez importants, semble-t-il, pour 
Pouvoir « mener à bien » une opération d'une telle envergure; 


ur$ 
S 





2o sum quels chapitres du budget i's figurent et quels crédits sont 
1equis pour leurs activités; 3e quels oat été, pour 1953, et pour 
l'opération en cour:, les rentrées supplémentaires acquises au Trésor 
— en mentionnant, d'une part, les rentrées nettes, d'autre part, les 
commissions et rémunérations accessoires qu'elles ont pu entrainer; 
4e si l’Assemb'ée ne s'e:t pas déjà et à plusieurs reprises prononcée 
contre l'existence de ces brigades polyvalentes, ce qui semble démon- 
trer que l'administration néglige systématiquement les volontés du 
Parlement; 5° si une telle opération n'apparaît pas comme une bri- 
made à l'égard des commerces de détail — dont les points de vente, 
certes trop nombreux — qui doivent faire face à des augmentations 
de prix, d'impôts, de taxes et de charges de toutes sortes; 6° s'il 
ne conviendrait pas que, pour être mieux assurés d'obtenir un vrai 
blocage des prix, les pouvoirs publics commencent par décider un 
blocage des taux de la fiscalité, lequel aurait au moins le mérile de 
la logique et de j'exetmplarité. 





21154. — 25 février 1951. — M. de Léotard expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que pour 14 F de salaire 
effectivement versé, chaque employeur doit acquitter un ensemble 
de taxes et de charges qui pèsent lourdement sur les prix. Il 
demande : 4° s'il n’est pas possible que soit établi — selon un ordre 
de grandeur variable avec les industries et les commerces — un 
barème précisant qu'en recevant une somme de base ou supplémen- 
taire de 100 F, tel salarié se trouve obligé de payer tel objet maau- 
facturé par ses soins avec un Coefficient non pas égal à la somme 
qu'il perçoit mais correspondant à celle même somme augmentée de 
toutes les taxes et charges; 2° s'il n'est pas, de ce fait, prouvé 
que toute augmentalion nominale de salaire aboutit à une diminu- 
tion du pouveir d'achat du salarié, même si pendant deux ou trois 
mois. il croit avoir retiré sur le papier un léger avaalage matériel. 

A ——— —— 


21155. — 95 février 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, :<'il est au courant de 
la prospection faite par cerlaines compagnies d'assurances sur la 
vie auprès des syadicais professionnels, artisanaux ou autres grou- 
pements et associations, en vue de souscrire des contrats d'assu- 
rances de groupes ouverts, dans lesquels l'adhésion des assurés est 
facultative et la prime provisionnelle, et si le contrôle des assu- 
rances à connaissance: 19 des résullats désastreux produits par des 
contrats simi'aire:, aux Etats-Unis, au Canada et en Angleterre, pen- 
dant la période s'étendant de 1880 à 1912, résultats qui ont amené 
non seulement de graves préjudices aux assurés pmais aussi de 
telles perles aux compagnies qui les avaient réalisés, que cerlaincs 
d'entre elles ont €té amznées à la liquidation; 2° de la perturbation 
que de tels agissements ont créée dans le travail des agents géné- 
raux d'assurances qui, en fait, ne peuvent faire souscrire ces con- 
{rats et voient leur chentèle drainée vers ces assurances de groupe3 
ouverts par les compagnies qu'ils représeatent, à des tarifs infé- 
rieurs à ceux que lesdites compagnies les obligent à appliquer pour 
des garanties individuelles équivalentes; 3° qu'à la suite des grèves 
des agents généraux d'assurances sur la vie, qui a été effective du 
20 octobre au 5 añcembhre 1952, le désaccond existant entre la fédé- 
ralion des agents géncraux d'assurances et la fédération française 
des sociétés d'assnrances devait Ctre tranché par un arbitrage qui, 
jusqu'à ce jour, n'a pas eu lieu. 





11156. — 25 février 1951. — M. de Léo‘ard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° :\, techniquement, les 
assurances de groupes ouverts réalisées par certaines compagnies 
sont viables, en spéciflant bien qu'il s'agit de groupes de non-sa'ariés 
dans Jesquels l'adhésion des assurés est entièrement facultative, ce 
qui peut faire présumer que si les adhésions se ralentissent ou ces- 
sent, ou si les assurés d'âge plus jeune se retirent, la prime pro- 
visionnelle ne pourra suffire à couvrir les risques existants et devra 
vraisemblablement étre reievée sans cesse, ce qui peut amener à 
pus on moins longue échéance, la déconfiture du système; 2° si 
es tarifs agen appliqués par les sociétés en celle matière 
sont homologués par le ministre des finances et sont suffisants pour 
éviter les inconvéaients précités: 3° si le Gouvernement entend 
prendre des dispositions pour protéger les agents généraux d'assu- 
rances contre la concurrence directe de leurs propres compagnies, 
concurrence qui, se faisant à un tarif inférieur à celui qu'ils sont 
autorisés à pratiquer, apparaît pour le moins comme étoanante, et 
la raison pour laquelle l'arbitrage prévu en matière de groupes 
ouverts n'a pas eu lieu, ; 





11457, — 25 février 1951. — M, de Léotard demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, dans la ligne de la poli- 
tique financière définie par le Gouvernement, des instructions oat 
bien été données aux entreprises faisant partie du secteur publie 
ou sermi-pub'ic, pour qu'à la date du 8 février, tous les prix et 
tarifs soient bloq'és. 


11158. — 25 février 1954. — M. Gabriel Roucaute expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le ministère 
du travail a établi un projet de Gécret portant coordination des 
régimes métropolitain et algérien de sécurité sociale dans les mines 
ainsi qu'un projet d'arrêté fixant, par réciprocité, les règles de coor: 
dination applicables dans le cadre du régime algérien de sécurité 
sociale dans les mines. Ces projets ont reçu l'assenliment du minis- 
tère du travail, du ministère de l’industrie et du commerce, nin:i 
que celui du gouvernement général de l'Algérie, Il lui demande à 
quelle date il espère pouvoir signer ces projets de convention qui 
règleraient favorablement la situation de nombreux mineurs francais 
et nord-africains. . 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


21159. — 25 février 1955. — M. Malbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer si l'indemnité de « perle au change » 
instituée par décret n° 49-528 du 15 avril 1949 (Journal ofliciel du 
46 avril 1919) en faveur des fonctionnaires en service dans la zone 
du franc C. F. À., est imposable au titre de la surtaxe progressive. 





INTERIEUR 


22160. — 23 février 1954. — M. Girard demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1° le nombre d'électeurs inscrits sur la liste électo- 
rale de la ville du Moule (Guadeloupe) aux dates suivantes: 
a) 1er avril 1953 à la clôture définitive de la liste: b) 26 avril 1953; 
€) 5 juillet 195%; 2° le nombre d'électeurs dont l'inscription a été 
ordonnée par jugement: a) entre le 1 avril et Je 26 avril 1953; 
b) entre le 26 avril et le 5 juillet 1953; 3° le nombre d’électeurs 
radiés entre le 26 avril 193 et le 5 juillet 1953, avec indication res- 
pective du nombre de radiés pour cause de décès, de condamnation 
Judiciaire, de double inscription ou d'inscription abusive. 


11161. — 25 février 1951. — M. Mazuez expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les agents de préfecture, bénéficiaires des disposi- 
tions de la loi du 3 avril 1950 et qui ont été intégrés dans le grade 
de commis, ont été reclascés dans ce cadre à l'imdice égal ou immé- 
diatement supérieur à celui qu'ils détenaient de par leur rectasse- 
ment fictif préalable dans le cadre des employés de bureau, alors 
que les agents intégrés dans le gradc de sténodactylographe l'ont 
cté suivant le principe de la nomination à l'échelon égal à celui 
qu'ils délenaient de par 1eur reclassement fictif préalable dans le 
cadre des employés de burcau en conservant dans leur nouveau 
cadre l'ancienneté acquise dans leur ancien emploi. 11 lui demande 
si, comple tenu du fait qu'ils s'agit dans les deux cas d'agents 
appartenant au cadre C, il n'est pas envisagé de procéder à un 
houvel examen des modalités d'intégration dans le grade de com- 
mis en vue de faire bénéficier ces derniers d’un reclassement iden- 
tique à celui accordé aux sténodactylographes. 





JUSTICE 


22162. — 25 février 1951. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre 
de la justice que, dans de nombreux départements les juges de 
paix sont absents des cérémonies officiels qui se tiennent au chef- 
lieu de leur circonscription principale, alors que les chefs de cour, 
les président et procureur du tribunal de première instance y sont 
invités; et Jui demande si cet oubli ne provient pas d’une Loune 
qu'il importe de combler, étant donné que ce magistrat, de l’ordre 
judiciaire, est chef de sa juridiction, qu'il est représenté au conseil 
supérieur de la gnagistrature, et qu'ils exerce dans des circonscrip- 
tions de plus en plus étendues des attributions multiples, en dehors 
ea Le ai juridictionnelle, d'un caractère social et adminis- 
ratif évident. 


11163. — 25 février 1954. — M, Pierre Garet demande à M. le minis- 
tre de la justice de lui faire connaître, pour chacune des vingt der- 
rières années, le nombre des magistrats de l’ordre judiciaire, pour 
chacune des quatre catégories (cour de cassation, cours d'appel, 
tribunaux d'instance, justice de paix) décédés, soit au cours de 
l'exercice de leurs fonclions, soit en retraite, et par âge. 





11164. — 25 février 1951, — M. Haumesser signale à M. le ministre 
de la justice la situation lamentable, en Algérie, des commis gret- 
fiers auxiiaires assermentés près les tribunaux civils. Ces auxiliaires 
de la justice sont classés au 7e échelon des clercs et agents spécia- 
lisés des offices publics et ministériels qui correspond au coefficient 
4,23 à appliquer à un salaire de base, fixé à 11.561 francs depuis le 
15 octobre 1M8, soit à un salaire effectif de 14.451 francs par mois. 
Ces minima n'ont pas été augmentés depuis 1948. 11 lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour faire donner à ces commis 
grefliers un sa'aire mieux en rapport avec le travail fourui par eux 
el avec leurs besoins les plus modestes, L 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12965. — 25 février 1954. — M, Chupin expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement qu'en ce qui concerne la construc- 
tion des logements économiques et familiaux, les entrepreneurs doi- 
vent s'engager à exécuter les travaux pour le prix indiqué dans le 
dossier de demande de prêt. Il semble que le centre technique du 
M. R. I. près le Crédit foncier demande qu’il n’y ait pas de clause 
de révision de prix. Or, pour les programmes importants, les entre- 
preneurs ne peuvent s'engager sans clause de révision de prix pour 
des travaux qui peuvent durer un an ou plus. Il lui demande s’il 
existe une solution à cet état de choses. 





11166. — 25 février 1954. — M, Fobvay demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement s'il est exact que les inscrip- 
tions à l’ordre de priorité, pour la reconstruction, des éléments pro- 
fessionnels, a un caractère strictement annuel; et, en particulier, 
si un sinistré E n'a pu commencer sa reconstitution qu'au cours 
d'exercices postérieurs à celui pendant lequel la priorité Ini à été 
accordée, ne peut obtenir qu'un règlement sous forme de titres. 











, fer janvier 1954, soit avec une perte de six mois. D'autre part. par 



































SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


91167. — 25 février 1954. — M. Chaban-Delmas demande à M. te 
ministre de la santé publique et de la : fe si un réservoir 
d'une capacité de 80.000 à 90.000 litres, qu'on remplit d'eau en 
hiver — celte eau séjournant dans ce réservoir jusqu'en juillet pour 
être mise en distribution d'alimentation à la population estivale — 
ne doit pas, ‘fin d'éviter toute épidémie, subir un examen de salu. 
brité avant celle mise en service ? ; 2 si un certificat d'analvce 
et de salubrité ne doit pas étre remis par le lotisseur au président 
du syndicat du lotissement pour que ce dernier soit en mesure de 
tranquiliser la population sur la pureté des eaux. 





11168. — 25 février 1951. — M. Jean Guitton demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population, si les rédacteurs 
de préfecture détachés comme tels de y de nombreuses années 
dans les directions départementales de la santé et de la population 
pourront, sur demande expresse et à titre individuel, solliciter leur 
retour dans leur administration d’origine. 





11169. — %5 février 1951. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que Ja loi du 2 août 1919 pré- 
voit une allocation compensatrice aux grands mutilés et nolam- 
ment aux aveugles qui travaillent, Cette loi stipule que l'alloation 
ne sera versée que si l’aveug'e n’a pas de revenus personnels suré- 
rieurs à un certain plalond. L’assislance publique a été désignée 
par décret pour faire l'application de ladite loi. Elle reçoit pour cela 
des crédits @’Elat votés par le Parlement. M Jui demande si une 
aveugle 100 p. 100, âgée de quarante-deux ans, qui travaille eflecli- 
vement pour des tiers autres que sa famille, mais qui, depuis <a 
naissance, a reçu de sa famille (père, mère, tante, frères, sœurs 
et anis) ce qui lui était indispensable pour subvenir à ses besoins 
modestes, doit être rayée de la iiste des bénéficiaires de l'allocation, 
après y avoir été inscrite, en raison du fait que, jusqu’à la parution 
de la loi, elle n'avait jamais rien demandé aux pouvoirs publics, 
recevant de ses proches ce qui lui était indispensable. Autrement 
dit, dans la pratique, pour avoir droit à l'allocation, un grand 
mutilé doit-il ainsi que ceux qui lui sont proches par le sang, rele- 
ver des normes que s'est fixée l’assistance publique pour agréer ses 
obligés. Un grand mutilé qui a dépassé la quarantaine n'a-t-il pas le 
droit d'essayer par son travail, augmenté de l'allocation, de se rendre 
indépendant et de soulager ainsi ceux qui, pendant quarante ans, 
ont fait des efforts méritoires pour le seutenir ? Rien dans la loi ne 

ermet une autre mterprélation du texte et de la pensée des légis- 
ateurs. 





11170. — 25 février 1951. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'au début de 
1947, la commission administrative des hôpitaux d’Uzès (Gard), rar 
délibération prise en vertu de l'article 85 du décret du 17 avril 1%), 
accordant au personnel la gratuité des médicaments, sous réserve 
d’encaissement, au profit de l’établissement, des prestations accor- 
dées par la caisse de sécurité sociale du Gard. Après approbation par 
la préfecture, cette mesure entrait immédiatement en applicalion, 
mais, en août 1951, le nouveau directeur supprimait €et avantage 
au personnel, La nouvelle commission administrative, sur les ins- 
tances du personnel, décidait de lui rétablir cet avantage (jun 1%). 
Dans le but de faire refuser la délibération, le directeur, en la rédi- 
geant, écrivait que « les employés demandaient à prendre les inédi- 
caments dans la pharmacie de leur choix », ce qui entraina le 
refus de la préfecture en précisant qu’elle donnerait son approbation 
à une délibération portant « que les employés prendraient leurs 
médicaments à l'établissement ». La commission administrative 
votait une nouvelle délibération, selon les directives de la préfec- 
ture. Touleois, le directeur, en intégrant dans le texte de là déli- 
bération son point de vue personnel, hoslile et par des démarches 
répétées auprès des serv:ces compétents préfectoraux, provoquail le 
refus d'approbation par l'autorité de tutelle. IL lui demande: 1° si 
les personnels des hôpitaux et hospices publics, en vertu de l'ar- 
ticle 85 du décret du 17 avril 1943, peuvent bénéficier de la graluilé 
des médicaments fournis par l'établissement et sur ordonnance d'un 
médecin de l'établissement, à charge pour eux, de reverser les pres- 
tations accordées par les caisses sécurité sociale; 2° si le fait, 
pour un directeur d'hôpital, de dénaturer le sens des délibérations 
prises par la commission dans le but d'en faire refuser l'approbation, 
est conforme à l’article 13 de la loi du 21 décermmbre 1941 aux termes 
duquel le directeur « est chargé d'exécuter les décisions de la com 
mission administrative ». 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


tv171. — 95 février 1951. — M. Dubois demande à M. le ministre du 
travall et de la sécurité sociale si les règles suivantes, adoplies par 
les caisses vieillesse des industriels et commerçants, sont corformes 
à la Wgislation en vigueur: pour la perception des cotisations, et 
pour l'attribution de l'allocation, les caisses vieillesse des industriels 
et commercants ont divisé leurs affiliés en trois groupe <uivant les 
mois de naissance. C'est ainsi que les personnes nées e41 janvier, 
avril, juillet, octobre appartiennent au premier groupe, ceiles nets 
en février, mai, août, novembre au deuxième, et celles nées €n 
mars, juin, septembre, décembre au troisième groupe. J1 en re-ul'e 
qu'une personne qui atleint soixanle-cinq ans le 4e juillet 1%, 
par exemyple, ne perçoit les arrérages de son allocation qu'à partir du 


l'aublication de la même règle, un commerçant né en septembre 
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qui cesse son activité le 31 décembre 19%, est tenu de verser des 
cotisations jusqu'à la fin de l’année d'âge, c'est-à-dire jusqu'au 
20 septembre 1%4, soit neuf mois après cessation d'activité. 11 parait 
anormal, sinon injuste, de priver un vieillard de son allocation pen- 
dant six mois après Son Soixante-cinquième anniversaire, comme 
il paraît plus qu encore d'imposer des cotisations à une per- 
sonne qui a cessé toute artivilé commerciale et qui, par conséquent, 
n'en relire plus aucun revenu. 





11172. — 25 février 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si, en appication de la loi du 
x, avril 1924, relative à l'emploi obligatoire des pensionnés de guerre, 
ne entreprise à main-d'œuvre féminine prépondérante occupant 
douze personnes, dont trois homimnes el neuf femmes, c'est-à-dire 
moins de dix salariés de l'un ou l'autre sexe, entre dans le champ 
d'appli ation de ladite loi. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPOZTS ET TOURISME 


11173. — 25 février 1951. — M. Dagain demande à M. le ministre 
des travaux publics, des tr et du tourisme pour quels motifs 
les dpositions de la loi n° 50-100 du 3 avril 19%, relatives à la 
titularsation des auxiliaires n'ont pas élé appliquées aux auxiliaires 
travaillant sur les routes. 





11124. — 95 février 1951. — M. Mabrut rappelle à M. le minis’re 
des travaux publics, des transphrts et du tourisme, la silualion des 
cheminots résistants er anciens combattants des guerres 1911-1953 
et 199-1955. I Iw demande les raisons pour lesquelles les lois 
n° 43-1251 du 6 août 19:38 et no 51-1124 du 26 septembre 1951 insti- 
tuant les bomfications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la Résistance et prévoyant des déro- 
gations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement, ne 
sont pas applisabies au personnel de la Société nationale des chemins 
de fer français, 





11175. — 9% février 1951 — M, Regaudie expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
11 avril 194, modifiée pür celle du 20 septembre 1948, a institué, en 
faveur des tonetionnaires anciens combattants de l'Etat, des boni- 
fications de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs 











Réponse. — 1° Réponse affimnalive au regard de la loi. En fait, 
le comité professionnel de la meunerie a constaté qu'aucun moulin 
ne dispose d’une capacité d'écrasement de moins de dix quintaux 
par jour (soit 3.000 quintaux par an pour 300 jours de travail); 
2° la trans!ormation d'un moulin à meules en moulin à cylind'es 
n'est pas interdite sous réserve que celle transformation n'entraine 
pas une augmentation de la puissance d'écrasement:; 3° la fabrica- 
lion dont il s'agit est interdite par les textes législatifs en vigueur 


10588. — M. Bourgeois expose à M. le ministre de l'agriculture 
que par arrêté du 13 novembre 1953 (Journal offiriel du ?2 no- 
vembre 1945, page 7:61) modifié par les arrêtés du 20 juin 19: et 
du 13% mars 1948, ii a été établi les statuts des fédérations dépar- 
tementales des chasseurs. Ces staluts ont paru dans le Bulletin 
ofliciel du consel supérieur de la chasse, Bien que cet arrêté senbla 
s'appliquer aux déparlemenis du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, les dirigeants des groupements de chasseurs de ces trois 
départements n'ont pu s'entendre sur sa mise en pratique, notam- 
ment en ce qui con“erne ies pres-riplions de l'article 9 (88 3. ! 
et 5). En effet, l'articie 16 (£$8 4 et 5) des cahiers des charges des 
chasses communales interdit l'existen’e d'associations communales 
dans les t'ois département d'Alsace et de Lorraine. Les porteurs da 
pe:mis se sont donc groupés en grand nombre pa” arrondissements 
dans les asso’iations de chasseurs inserites sur les rezistres deg 
associalions tenus par les tribunaux cantonaux. I lui demande: 
a) ces associations de chasseurs ont-elles le droit de aéléguer un 
de leurs responsaples pour l'élection du conseit d'administration 
de la fédé’ation dépa'tementale * b) les soriétés de chasseurs non 
inseriles au registre des associations, c'est-à-dire dépourvues d'exis- 
tence légale, ont-elles également ce droit? c) les porteurs de per- 
mis non groupés dans une association ont-ils indivituellement le 
droit de participer à l'élection ? d) les membres facaltatifs de la 
fédération prévus par l'article % ($ 2 de l'arrêté précité ont-ils 
également le droit de voter? Queile est la situation lorsqu'its sont 
déjà membres d'une autre fédération ? Bien qu'il me semble pas 
douteux que les statuts des fédérations de ‘hasseurs soient anpli- 
caules de plein droit aux trois département d'Alsace et de lLor- 
raine, il importe qu'une réponse soit apportée aux diverses ques- 
lions posées pour mettre un terme à d'interminables discussions et 
à des difficultés sans nombre. ‘Owestion du 9 février 1954 


Réponse. — La joi du 28 juin 1951 qui a créé les fédérations 
départementales de chasseurs et leur à permis de bénéficier du pro 
duit des cotisitions des porteurs de permis de chasser, étant *ppli 


cable aux départements An Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Poselle 
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Réponse, -- Lorsque les augmentations ou réductions de capital 


viséus ci-dessus sont constatées dans un écrit présentant le carac- 
tère juridique d’un acte, cet acte doit étre soumis obligatoirement 
à la formalité de l'enregistrement dans un délai d'un mois, à comp- 
ter de sa date (cf. code général des impôts, art. 646, 11, 10°) et il 
donne ouverture, soit au droit proportionnel de 1,10 p. 100, prévu 
par l'article 714 du code précité, s'il s'agit d'une augmentation de 
capital, soit au droit fixe de 690 F édicté par l'article 670 du même 
code, s'il s'agit d’une réduction de capital. Lorsque ces opérations 
ne sont pas constatées par un acte, elles échappent à la perception 
de tout droit d'enregistrement, Les modifications du capital social 
des sociétés à capital variable ne font l’objet d'aucune publicité par- 
ticulière, Toutefois, les statuts de ces sociétés doivent mentionner 
la sornme au-dessous de laquelle le capital ne pourra être réduit 
par les reprises d'apports; celte somme ne peut être inférieure au 
dixième du capital social (loi du 24 juillet 1867 modifiée, art. 51). 


8740. — M. Mondon rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4 qu'aux termes de l'article 42 ter du code général des impôts, 
« le montant des indemnités perçues par les entreprises en rempla- 
cement des stocks détruits par faits de guerre peut, sur demande 
des intéressés faite en même temps que la déclaration des résultats 
de l'exercice au cours duquel l'indemnité a été perçue, être réparti, 
par parts égales sur l'année de la perception et les quatre années 
suivantes. Toutefois, dans le cas où l'entreprise n'avait pas, à la 
ciôture de l'exercice 19%, constilné un montant de provisions pour 
renouvellement des Stocks égal à celui qu'elle était en droit de 
constituer, en faisant application .des indices fixés par l'arrêté du 
dx février 1946, la fraction de l’indernnité égale à la différence entre 
le montant de Ja provision effectivement pratiquée et celui qui 
aurait pu l'être — ou la totalité de l'indemnité si elle n'excède pas 
celte différence — n'aura pas, lorsque celle indemnité aura été 
perçue postérieurement au 30 juin 1950, à étre rapportée aux béné- 
tices imposables si l’entreprise l'incorpors à son capital dans un 
délai de six mois à compter de la perception. Cette opération donnera 
lieu au pavemenñt de la taxe additionnelle au droit d'apport au taux 
de 12 p 100 ou de Ja taxe spéciale de 12 p. 100 instituée par l’ar- 
ticle 16-IV de la loi n° 504%5 du 31 janvier 1950. Lorsque l'indemnité 
ou la fraction de l'indemnité dont il s’agit ne peut pas être incor- 
porée au capital, l'entreprise peut néanmoins bénéficier de l’exonéra- 
lion prévue ci-dessus en faisant connaître à l'inspecteur des 
contributions directes les molifs qui s'opposent à celte incorporation 
el en s'engageant à acquitier la taxe spéciale de 12 p. 100 susvisée »; 
2° que suivant les disposilions de l'article 33 de la loi de finances 
au 7 février 14953, « les indemnités perçues par les entreprises 
simmstrées par faits de guerre, passibles de l'impôt sur les sociétés, 
au titre de Ja réparation des éléments d'aclif immmobilisé ou en rem- 
placement de stocks détruits pourront n'être soumises audit impôt 
que taux de l'impôt sur les bénéfices industriels et comænerciaux ou 

e l'impôt sur les sociélés en vigueur lors de” l'exercice au cours 
duquel le montant, soit des dépenses de réparation, soit de la perte 
complable des stocks, a été admis en déduction pour la détermination 
du bénéfice irnposable. Pour bénéficier de cette mesure, les entre- 
prises devront en faire la demande dans la déclaration des résultats 
de l'exercice au cours duquel lesdites indemnités sont versées et 
apperter, à l'appui de leur demande, toutes justifications utiles ». 
11 lui signale également que certaines délégations départementales 
du M. R. U, procédant au versement d'acomptes globaux portant à 
la fois sur des indermnilés pour réparations d'éiéments d'actil 
endommagés, perles de slocks et reconstitution d'é'éments entière- 
ment détruits se déclarent incapables de ventiler lesdits acomptes 
entre ces trois calégories distinctes d’indemnités avant l'évaluation 
définilive des dommages correspondants. I! lui demande comment 
les entreprises sinistrées pourront satisfaire aux prescriptions légis- 
datives susvisées en vue de bénéficier des avantages fiscaux qu'elles 
ont inslitués. 11 rappelle que par une décision ministérielle publiée 
au #, O0. C. D. 1950, 2e parlie, n° 8, p 151, l'administralion des contri- 
butions directes avait admis, pour l'imposition des indemnités affé- 
renles aux dépenses de réparations de dommages de guerre que 
dans le cas d’acomptes provisoires portant sur un chiffre global 
comprenant à la fois des freis de réparations et des dépenses de 
reconstitution d'éléments entièrement détruits, le règlement provi- 
soire s’impule proportionnellement sur le coût des réparations et sur 
celui des travaux de reconstruction effectués par les entreprises 
sinistrées., IT lui demande si une disposition analogue ne pourrait pas 
être admise en ce qui concerne les indemnités pour pertes de stocks 
et si le point de départ du délai de six mois prévu à l’article 42 ter 
du code général des impôts ne devrait pas, dans le cas visé par la 
présente question, être reporté à la date à laquelle le M. R. U. sera 
en mesure de faire connaîlre à l'entreprise sinistrée le montant exact 
de l'indemnité pour pertes de stocks et de ceile aiouée pour 2 
rations d'immobilisations endommagées. (QGuestion.du 6 octobre 4953.) 

Réponse. — Dans le cas où il serait établi que les services compé- 
tents de la reconstruction ne seraient pas en mesure de préciser 
Ja réparütion, par chapitres, du montant d’un acompte versé au 
titre des dommages de guerre, l'administration ne se refuserait pas 
à admettre que, pour l'application des dispositions visées dans la 
uestion, le montant de ce règlement provisoire s’impute, propor- 
tionnellement, sur les dépenses de reconstitution des stocks, sur le 
coût des réparations des installations endommagées et sur le coût 
des travaux de reconstruction des immobilisations détruites par faits 
de guerre, Mais l'application de cette solution ne saurait, en prin- 
cipe, avoir pour effet d'entraîner wne prorogation des délais impartis 
aux contribuables pour demander le bénéfice des dispositions dont il 
s'agit. En tout état de cause, la situation à laquelle fait allusion 
l'honorable député semblant devoir être exceptionnelle, il ne pour- 
rait être répondu catégoriquement à la question que si, par l’indica- 
tion du nom et de :’adresse des entreprises intéressées l’administra- 
tion élait mise à même de faire procéder à une enquête sur des 
Cas particuliers. 





9444. — M. Capdeville demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si sa réponse aflinnalive du 8 octobre 1953 à la question no 7%; 
concernant la déductibilité des frais de retour des avoirs anglais 
régulièrement déclarés depuis 1939, est également valable pour les 
particuliers comme le sont les frais de banque, de coffre ou d'en- 
caissement de coupons. (Question du % octobre 1953.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions "de l’article 131 dn 
code général des impôts, les seules dépenses déductibles du revenu 
brut pour la déterminalion du revenu ynposable à la surtaxe pro- 
gressive sont celles qui sont effectuées spécialement pour l’acquisi. 
tion et la conservation du revenu. Or, seul le cas où ils se rattachent 
à l'exercice d’une activité industrielle ou commerciale (code général 
préc., art. 33), les frais de retour en France d’avoirs à l'étranger visés 
dans la question écrite n° 7564 (frais d'assurances, de transport, de 
garde, etc...) présentent essentiellement le caractère de charges du 
capital. Leur montant ne saurait, dès lors, être admis en déduction 
pour la détermination du revenu imposable, 





9464. — M. Pelleray signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il a été mis près de cinq mois y répondre (sous le n° 75% 
au Journal officiel du 9 octobre) à la question qu'il avait posée le 
12 mai et que cette réponse n2 Çorrespond pas à la demande faite 
qui ne visait nullement le mode de détermination des revenus des 
propriétés bâties et non bâties, mais celui du revenu cadastral des 
propriélés non thâlies. Il luj demande s’il compte faire en sorte 
que, lorsque sera effectuée la revision de ces revenus cadastraux, 
l'administration déduise du revenu f%wrut de chaque propriété les 
charges moyennes de celle-ci, et que, en particulier, les charges 
moyennes d'entretien et d'amortissement soient fkées, comme l'a 
admis le ministère de la reconstruction, à 2 p. 100 (1 p, 100 plus 
4 p. 100) de la valeur de la reconstruction, de ceux-Ci et non pas 
à un pourcentage arbitraire du revenu brut de la propriélé, ce qui 
parait illogique, l'amortissement des bâtiments industriels par 
exemple, n'étant pas fixé en pourcentage du produit brut de l'usine 
dont ils font partie. Pour que l’adminisiration puisse exiger 
l'honnêteté des contribuables, il! convient, en premier lieu, qu'elle 
donne l'exemple, remarque qui s'applique également à la réponse 
parue eous le n° 8078 du Jburnal officiel du 8 octobre, à une ques- 
tion dont il vient d'être demandé que l'examen soit également 
repris. (Question du 3 novembre 1953.) - 


Réponse. — Les termes dans lesquels était posée Ja question 
écrite n° 7590 pouvaient donner à penser que cette question visait 
les dispositions prévues dans le projet de loi portant réforme fiscale 
en ce qui concerne la détermination du revenu net des propriétés 
bâties et non bâties et tendait à faire préciser l'évaluation des 
charges admises en déduction pour le calcul de ce revenu en vue 
de l'assiette de l'impôt sur le revenu ‘des personnes physiques. Pour 
ce qui est du revenu cadastral des propriétés non bâties auquel 
se réfère expressément la nouveile question, il sera, lors de Ja 
prochaine revision périodique prévue par l’article 12 de la loi du 
7 février 1953, déterminé conformément aux dispositions législatives 
actuellement en vigueur, à moins que celles-ci ne soient modifiées 
avant l'exécution de cette revision. Sous cette réserve, il sera fait 
application de l’article 1102 du code général des impôts qui précise 
que lx contribution foncière des propriétés non bâlies est rég'ée en 
raison du revenu net de ces propriétés tei qu'il résulte des tarifs 
établis par nature de culture ou de propriété, conformément aux 
règies tracées par l'instruction ministérielle du 31 décembre 1%%8, 
Pour la détermination desdits tarifs, l’article 39 de l'instruction 
susvisée stipule qu'il y a lieu de déduire du prix brut du fermage 
notamment la va'eur ‘ocative des propriétés ibâlies maisons, usines, 
bâtiments ruraux) comprises dans les actes de location, celles-ci 
étant, bien entendu, considérées dans leur état actuel, Il n'est pas 
fixé de règle générale pour Ja déte’mination de cette déduction, 
dont le taux est susceptible de varier, de région à région, suivant 
les conditions d'aménagement des exploitations rurales. On ne 
saurait d’ailleurs s’en référer purement et simp'ement à des règles 
admises en une matière différente et, en particulier, tenir compte 
d’un amortissement uniforme calculé d’après la valeur vénale des 
bâliments alors que ces derniers pourraient être considérée, e1 
égard à leur ancienneté, comme entièrement amortlis. En pralique, 
lorsque les arrêlés préfectoraux, pris sur l'avis des commissions 
consultalives des baux ruraux danse le cadre du statut du fermage. 
font une distinction entre les terrains joués avec bâtiments el les 
terrains loués nus, l'écart représente la déduction à opérer au litre 
de la valeur locative des bâtiments. 





9530. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Elat au budget 
u’une société propriétaire d'actions d’une société nationalisée recoit 
u liquidateur de cellé<i, sur le produit de Ja liquidation, une 
certaine somme en numéraire qui a, en réalité. le caractère d'une 
plus-value. li demande: 1° si cette plus-value est susceptible d'étre 
taxée à l'impôt spécial de 8 p. 100, les actions dont elle provient 
étant possédées depuis plus de cinq ans; 2° si cette même plus- 
value peut être utilisée en provision de remploi dans le délai de 
trois ans. (Question du 5 novembre 1953.) à 


Réponse. — 1° et 2° réponse négative. Les sommes versées par 
le liquidateur d’une entreprise nalionalisée aux actionnaire: oi 
ayants droit de celle-ci, au titre de la répartilion du produit de la 

alisation des biens restitués, ne donnent lien à aucune perceplion 
fiscale. À 3e re aux revenus provenant de la gestion desdits bien: par 
le liquidateur — lesquels présentent, lors de leur distribution. le 
caractère de revenus mobiliers — ils sont passibles de l'impôt dons 
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9673. — M. Domusois expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, d'après les termes de l'article 2, alinéa 2 de la loi du 3% octo- 
bre 1946, relative à la prévention et à la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, on peut admettre qu'il 
y a lieu de prendre en charge, comme accident du travail, l'accident 
survenu à un travailleur déplacé, à l’occasion du trajet qu'il effectue 
à intervalles plus ou moins rapprochés pour rejoindre sa famille. 
dl lui demande si, par analogie, il n'y aurait pas lieu de considérer 
comme accident du travail, l'accident survenu en cours de trajet 
à un fonctionnaire qui, muté pour raisons de services et dans 
limpossibitité de se loger au lieu de sa nouvelle aflectation, se 
rend à intervalles plus ou moins rapprochés au lieu de son ancienne 
résidence pour y rejoindre sa famille. (Question du 11 novembre 
41%53.) 

Réponse, — En dehors de cas exceptionnels où le travailleur est 
logé sur les lieux mêmes de son travail, il n'apparaît pas que l'inter- 
prétation jurisprudentielle donnée au texte de l'article 2, alinéa 2, 
de la loi du octobre 1%46, 18 de considérer que l'accident 
survenu à un travailleur déplacé, à l'occasion du trajet qu'il 
effectue à intervalles plus ou moins rapprochés pour rejoindre sa 
famille, puisse être considéré comme accident du travail, S'agissant 
d'un fonctionnaire, qui relève d'ailleurs en matière d'accidents de 
service, de l’article 92, alinéa 2, de la loi du 19 octobre 19%6, la 
question posée par l'honorable parlementaire ne peut, dans ces 
conditions, que comporter une réponse négative. 





0906. — M. René Schmitt expose la question suivante à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: un décret du 20 décembre 4947 a institué en 
faveur des fonctionnaires de l'Etat, en activité, le capital décès. Difé- 
rentes circulaires d'applitation sont intervenues et précisent notarm- 
ment que le capital décès doit être servi jusqu’à l'âge de soixante 
ans. Le Gouvernement a dernièrement pris la décision de porter la 
limite d'âge à soixante-trois ans. 11 en résulle que les fonctionnaires 
en activité ayant dépassé l’âge de soixante ans, en verlu des circu- 
laires pe À 1 n'ont pas droit, entre soixante et soixantle-trois ans, 
au capital décès. Leurs ayants droit ne peuvent bénéficier que du 
capital décès prévu par la législation sur la sécurité sociale et dont 
te montant est netlement inférieur au capital décès institué par le 
décret du 20 décembre 1947. I1 lui demande quelles mesures fl 
compte prendre pour que les dispositions à intervenir soent appii- 
cables au personnel municipal. (Question du 20 novembre 1953.) 


Réponse, — Fixé par le décret du 20 octobre 1947 (art. 8) et non 
par les circulaires prises pour l'application de ce texte, l’âge limite 
pour l'ouverture du droit an capital décès n’a pas élé rattaché, ni 
sur le plan juridique, ni sur le plan pralique, à la limite d'âge prévue 
par la Kgislation sur les pensions civile’ et militaires; aussi bien 
cette limite d'âge varie-t-elle suivant les catégories d'agents de l'Etat. 
En fail, eu égard à la nature du capital décès destiné à compenser 
le préjudice matériel entraîné pour la famille par la disparition pré- 
malurée de son chef, la fixation à soixante ans de l’âge limite pour 
l'ouverlure du:droit à cette prestation constitue déjà une mesure 
libérale. Les modifications affectant les limites d’âge de certaines 
catégories de fonctionnaires ne sauraient dès lors avoir des réper- 
cussions sur l'âge retenu pour l'octroi du capital décès aux agents 
de l'Elat ou des collectivités locales. 





9823. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quand pourront être pris les arrêtés concernant les rémuné- 
ralions de certaines catégories d'agents des communes, départements 
et établissements hospitaliers et assimilés, attendus depuis de longues 
années par les intéressés. (Question du 23 novembre 153.) 


Réponse, — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les ge en cause pourraient tre éventuelle- 
ment admis au bénéfice d'une revision indiciaire. C'est ainsi qu'un 
arrêté concernant cerlains personnels des communes a été publié au 
Journal officiel du 28 janvier 1954 (page S98). Des délais plus impor- 
{ants on! été nécessaires pour examiner les revisions indiciaires Con- 
cernant diverses catégories de personnels hospitaliers en raison de 
l'existence auprès des directions départementales du ministère de la 
santé publique et de la population, d'agents comparables dont le clas- 
sement indiciaire est en cours de revision. Néanmoins, la situation 
des agents des hôpitaux et hospices publics a fait l’objet de nouvelles 
proposilions récemment adressées par le département des finances 
aux autres ministères de tutelle. 





9824. — M. Sean Guitton rappelle à M. le secrétaire d'Etat au et 
que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délégués de la fédération 
des personnels des services publics et des services de santé Force 
ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard dans le règlement des ques- 
tions intéressant les agents des communes, établissements hospitaliers 
et assimilés. C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait être 
apportée, notamment, une solulion à la question concernant la revli- 
sion d'indices pour certaines catégories de ces agents. Les difficultés 
devaient être examinées par une commission de travail. La délégation 
Syndicale avait fait observer, répondant à une objection, que les 
révisions sur lesquelles il y avait accord des ministères de l’inté- 
rkur et de la santé publique, ne devaient placer aucun des agents 
intéressés dans une situa supérieure à celle des fonclionnaires 
de l'Etat occupant un i équivalent. Rien ne peut s'opposer, par 
‘onséquent, à l’approba des projets d'arrêlés élablis par les 
Ministères de l’intérieur et de la santé publique. 11 lui demande 
quelles sont les raisons pour lesquelles ces eng:gements n'ont pas 
encore été respectés. (Question du 23 novembre 1993.) 








Réponse. — Le département des finances à examiné les conti- 
tions dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éven- 
tuellement admis au bénéfice d’une revision indiciaire. C'est ainsi 
qu'un arrêté concernant certains personnels des communes à été 
publié au Journal officiel du ?8 janvier 1954 (page 989). Des délais 
p'us importants ont été nécessaires pour examiner les revisions indi- 
Ciaires concernant diverses calégories de personnets hospitaliers en 
raison de l'existence, auprès des directions départementa'es du minis- 
tère de la santé publique et de la population, d'agents comparables 
dont le classement indiciaire est en cours de revision. Néanmoins, 
la situation des agents des hôpitaux et hospices publies a fait l'objet 
de nouvel'es propositions récemment adressées par le département 
des finances aux autres ministères de tutelle. 








9850. — M. Rey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
le 21 août, il a donné l'assurance aux dé'égués de la fédération des 
personnels des services publics et des services de santé Force ou- 
vrière qu'il n'y aurait plus de relard dans le règlement des ques- 
tions intéressant les agents des communes, établissements hospi- 
taliers et assimilés. C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
être apportée, notamment, une solution a la question concernant la 
revision d'indices pour certaines catégories de ces agents. Les difii- 
cultés devaient être examinées par une commission de travail. La 
délégation syndicale avait fait observer, répondant à une objection, 

ue les révisions sur lesquelles il y avait accord des ministères de 
l'intérieur et de la santé publique ne devaient placer aucun des 
agents intéressés dans une siluation supérieure à celle des fonction- 
naires de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne peut s'op- 
poser, par conséquent, à l'approbation des projets d'arrêtés établis 
par les ministères de l'intérieur et de la santé publique. JI1 lui 
demande quelles sont les ‘raisons pour lesquelles il n’a pas encore 
respecté ses engagements, (Question du 24 novembre 1953.) 


Réponse. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d'une revision indiciaire, C'est ainsi qu'un 
arrêté concernant certains personnels des communes a été publié au 
Journal officiel du ?8 janvier 1954 (page 989). Des délais plus impor- 
tants ont été nécessaires pour examiner les revfsions indiciaires con- 
cérnant diverses catégories de personnels hospitaliers en raison de 
l'existence, auprès des directions départementales du ministère de 
la santé publique et de la population, d'agents comparables dont le 
classement indiciaire est en cours de revision, Néanmoins, la situa- 
tion des agents des hôpitaux et hospices pub'ics a fait l'objet de nou- 
velles propositions récemment adressées par le département des 
finances aux autres ministères de tutelle. 





9871. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délégués de la 
fédération des personnels des services publics et des services de santé 
Force ouvrière qu'il n’y aurait plus de retard dans le règlement des 
questions intéressant les agents des communes, établissements hospi- 
taiiers et assimilés. C'est ainsi que dans le plus bref délai, devait 
être apportée, notamment, une éolulion à la question concernant la 
revision d'indices pour cerlaines catégories de ces agents. Les diffl- 
cultés devaient être examinées par une commission de travail. La 
délégalion syndicale avait fait observer, répondant à une objection, 
que les revisions sur lesquelles il y avait accord des ministères de 
l'intérieur et de la santé publique ne devaient placer aucun des agents 
intéressés dans une silualion supérieure à celle des fonctionnaires 
de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne peut s'opposer, par 
conséquent, à l'approbation des projets d'arrètés élablis par les 
ministères de l'intérieur et de la santé publique. 1 lui demande 
quelles sont les raisons pour lesqueïles il n'a pas encore donné suile 
à ses engagements, (Question du 2% novembre 1953.) 


Répense. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient êlre éventuelle- 
ment admis au bénéfice d’une revision indiciaire. C'est ainsi qu'un 
arrêté concernant certains personnels des communes à éié publié 
au. Journal officiel du 28 janvier 1954 (page 959). Des délais plus 
importants ont élé nécessaires pour examiner les revisions indiciaires 
concernant diverses catégories de personnels hospitaliers en raison 
de l’existence auprès des directions départementales du ministère de 
la santé publique et de la population, d'agents comparables dont le 
classement indiciaire est en cours de revision. Néanmoins, la situa- 
tion des agent: des hôpitaux et hospices publics a fait l’objet de nou- 
velles propositions réremment adressées pur Je département des 
finances aux autres ministères de tutelle. 





9872. — M. Pierre-Olivier Laple expose À M, le secrétaire d'Etat 
au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délésués de 
la fédération des personnels des services publics et des services de 
santé force ouvrière, qu'il n'y aurait plus de retard dans le règle- 
ment des questions intéressant les agents des communes, établisse- 
ments hospitaliers et assimilés. C'est ainsi que, dans le plus bref 
délai, devait être apportée, notamment, une solution à la question 
concernant la revision d'indices pour certaines catégories de ces 
agents. Les difficultés devaient être examinées par une commission 
de travail. La délégation syndicale avait fait observer, répondant 
à une objection, que les revisions sur lesquelles N y avait accord 
des ministères de l'intérieur et de la santé publique, ne devaient 
placer aucun des agents intéressés dans une situation supérieure à 
velle des fonctionnaires de l'Etat vccupant un emploi équivalent 
Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation des projets 
d'arrêtés établis par lés ministères de l'intérieur et de la santé 
publique. Il lui demande quelles sont jes raisons pour lesquelles 
1 n'a pas encore respecté ses engagements. (Question du 2% novem- 
üre 1953.) 
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Réponse. — Le département des finances a examinc les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d'une revision indiciaire. C'est ainsi qu'un 
arrété concernant. certains personnels des communes a élé publié au 
Journal officiel du 28 janvier 1954 (page 99). Des délais plus importants 
ont été nécessaires pour examiner les revisions indiciaires concer- 
nant diverses calégories de personnels hospitaliers en raison de 
l'existence auprès des directions départementales du ministère de 
la santé publique et de la population, d'agents comparables dont le 
classement indiciaire est en cours de revision. Néanmoins, la situa- 
tion des agents des hôpitaux et hospices publics a fait l'objet de nou- 
velles propositions, récemment adressées par le département des 
finances aux autres ministères de tutelle. 





9886. — M. Gilles Gozard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le 21 août dernier, l'assurance a été donnée aux délégués de 
la fédération des personnels des services publics et des services de 
santé de force ouvrière que les questions intéressant les agents des 
cominunes, établissements hospitaliers et assimilés, seraient réglées 
sans retard. En particulier, devait dans le plus bref délai être apportée 
une solution à la question concernant la revision des indices pour 
certaines catigories de ces agents, les difficultés existant devant 
être examinées par une commission de travail. Alors que rien ne 
semblait s'opposer à l'approbation des projets d’arrêtés élablis par 
les ministères de l'intérieur et de la santé publique, puisque les 
révisions sur lesquelles ces ministères étaient intervenus ne devaient 
placer aucun agent intéressé dans une situation supérieure à celle 
des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent, aucune 
décision n'est encore intervenue à ce jour. Il lui demande les raisons 
de cet état de choses. (Question du 27 novembre 1955.) 

Réponse. — Le déyartement des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient étre éventuelle- 
ment admis au bénélice d'une revision indiciaire. C'est ainsi qu'un 
arrèté concernant cerlains personnels des communes a été publié 
au Journal officiel du 23 janvier 1954 (page 989). Des délais plus 
importants ont été nécessaires pour examiner les revisions indi- 
ciaires concernant diverses catégories de personnels hospitaliers en 
raison de l'existence auprès des directions départementales du minis- 
tère de la santé publique et de la population, d'agents comparables 
dont le classement indiciaire est en cours de revision, Néanmoins, la 
situation des agents des hôpitaux et hospices publics a fait l’objet 
de nouvelles propositions récemment adressées par le département 
des finances aux autres ministères de tutelle, 





9955. — M. Achille Auban expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, le 21 août, il a donré l'assurance aux délégués de la fédération 
des personnels des services publics et des services de santé Force 
ouvrière, qu'il n’y aurait plus de retard dans le règlement des ques- 
lions intéressant les agents des communes, établissements hospita- 
liers et assimilés. C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
être apportée, notamment, une solution à la question concernant 
la revision d'indices pour certaines catégories de ces agents. Les 
difficullés devaient être examinées par une commission de travail. 
La délégation syndicale avait fait observer, répondant à une objec- 
ion, que les revisions sur lesquelles il y avait accord des ministères 
de l'intérieur et de la santé publique, ne devaient placer aucun des 
agents intéressés dans une situation supérieure à celle des fonc- 
tionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne peut 
s'opposer, par conséquent, à l’approbation des projets d’arrêtés éta- 
blis par les ministères de l'intérieur et de la santé publique. 11 Jui 
demande quelles sont les raisons qui s'opposent encore à la signa- 
lure et à la publication desdits arrêtés, (Question du 2 décem- 
bre 1955.) 

Réponse. — Le département des finances a examiné les condilions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuel- 
lement admis au bénéfice d'une revision indiciaire, C’est ainsi qu'un 
arrôté concernant certains personnels des communes a été publié 
au Journal officiel du 28 janvier 1954 (p. 989). Des délais plus impor- 
tants ont été nécessaires pour examiner les révisions indiciaires 
concernant diverses catégories de personnels hospitaliers en raison 
de l'existence auprès des directions départementales du ministère 
de la santé publique et de la population, d'agents comparables dont 
le classement indiciaire est en cours de revision. Néanmoins, Ja 
situation des agents des hôpitaux et hospices publics a fait l’objet 
de nouvelles propositions récemment adressées par le département 
des finances aux autres ministères de tutelle. 





9957. — M. Alcide Benoit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en différentes circonstances il a fait connaitre qu'aucun nou- 
veau retard ne se produirait dans le règlement des questions inté- 
ressant les agents des communes, établissements hospitaliers et 
assimilés. C’est ainsi que, dans le plus bref délai, devait être appor- 
tée, notamment, une solution à la question relative à la revision 
d'indices pour certaines catégories de ces agents. Il lui demande 
quelles sont les raisons pour lesquelles il n’a pas encore donné 
suile à ses déclarations. (Question du 2? décembre 4953.) 


Réponse. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuel- 
lement admis au bénéfice d'une revision indiciaire, C’est ainsi qu'un 
arrèêlé concernant certains personnels des communes a été publié 
au Journal officiel du 2$S janvier 1954 (p. 989). Des délais plus impor: 
tants ont été nécessaires pour examiner les revisions indiciaires 
concernant diverses catégories de personnels hospitaliers en raison 
de l'existence auprès des directions départementales du ministère 





de la santé publique et de la population, d'agents comparab'es dont 
le classement indiciaire est en cours de revision. Néanmoins, la 
situation des agents des hôpitaux et hospices publics à fait l'objet 
de nouvelles propositions récemment adressées par le département 
des finances aux autres ministères de tutelle. 





9960. — M. Joseph Denais dernande à M, le Secrétaire d'Etat 2 
budget comment peuvent jouer les dispositions amnisliantes de 
l'article 46 de la loi du 4 avril 1992, permettant aux entreprises de 
rectifier l'évaluation de leurs stocks :orsqu'elles sont incapables de 
fournir aux agents de l'administration la preuve de l'existence eg 
de la valeur des slocks réintégrés, ainsi que le prescrivent les jns- 
truclions données, ce qui conduirait, dans la plupart des cas, s'agis- 
sant de stocks disponibles, à rendre la loi inapplicable. (Question 
du 2 décembre 1955.) 

Réponse. — La queslion posée par l'honorable parlementaire ce 
rapporte à des circonstances de fait auxquelles il ne peut tire 
répondu qu'après examen de chaque cas particulier. 





9961. — M. André Denis expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délégués de la fédération 
des personnels des services publics et des services de santé Force 
cuvrière qu'il n'y aurait plus de retard dans le règlement des ques. 
tions intéressant les agents des communes, établissements hospita- 
liers et assimilés. C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
étre apportée, notamment, une solution à Ja question concernant 
la revision d'indices pour ,certaines catégories de ces agents, Les 
difficullés devaient être examinées par une commission de travail, 
La délégation syndicale avait fait observer, répondant à une chjec 
tion, que les revisions sur lesquelles il y avait accord des minislcreg 
de l'intérieur et de la santé publique, ne devaient placer aucun des 
agents intéressés dans une siluation supérieure à celle des fonc- 
tionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne pouvant 
s'opposer, par conséquent, à l’approbation des projets d'arrêté: éla- 
blis par les ministères de l'intérieur et de la santé publique, il ni 
demande les raisons qui retardent l'application desdits décrels, (Ques- 
tion du 2 décembre 1953.) 

Réponse. — Le département des finances a examiné les condiliong 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuel 
lement admis au bénéfice d’une revision indiciaire, C’est ainsi qu'un 
arrêté concernant certains personnels des communes a élé publié 
au Journal officiel du 2 janvier 1954 (p. 989). Des délais plus impor- 
tants ont élé nécessaires pour examiner les revisions jindiciaireg 
concernant diverses catégories de personnels hospitaliers en raison 
de l'existence, auprès dcs directions départementales du ministère 
de la santé publique et de la population, d'agents comparable: dont 
le classement indiciaire est en cours de revision, Néanmoins, la 
situation des ugents des hôpitaux et hospices publics a fait l'objet 
de nouvelles proposilions récemment adressées par le département 
des finances aux autres ministères de tutelle. 





9981. — M. Pradeau cxpose à M. le secrétaire d'Etat au hudget 
que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délégués de la fédéra- 
tion des personnels des services publics et des services de la <anté 
(Force ouvrière) qu'il n'y aurait plus de retard dans le règlement 
des questions intéressant les agents des communes, établissements 
hospilaliers et assimilés. C’est ainsi que, dans le plus bref délai 
devait être apportee notamment une solution à la question concr- 
nant la revision d'indices pour certaines catégories de ces agents 
Les revisions sur lesquelles il y avait un accord des ministères 
de l'intérieur et de la santé publique ne devaient placer aucun 
des agents intéressés dans une situalion supérieure à celle des 
fonctionnaires de L'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne 
paraît devoir s'opposer par conséquent à :’approbation des projets 
d’arrêlés établis. 1! lui demande les raisons qui s'opposent à l'appro- 
bation des projels d’urrétés établis par les m'nistères de l'intérieur 
et de la santé publique (Quest on du 3 décembre 1953.) 

Réponse. — Le département des finances a examiné les condi- 
tions dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éven- 
tuellement admis au bénéfice d'une revision indiciaire. C'est ainsi 
qu'un arrêté concernant certains personnels des communes à él 
pubiié au Journal officiel du 28 janvier 1954. page 989. De: délais 
lus importants ont élé nécessaires pour examiner les revision 
ndiciaires concernant diverses catégories de personnels hospila- 
liers en raisou de l'existence auprès des directions départementales 
du ministère de la santé publique et de la population, d'aserts 
comparables dont le classement indiciaire est en cours de revision. 
Néanmoins, la situation des agents des hôpitaux et hospices pubiics 
a fait l’objet de nouveiles propositions récemment adressée: par 
le département des finances aux autres ministères de tutelle. 





10005. — M. Fonlupt-Esperaber expose à M. le secrétaire d'Etal 
au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délégués 
de la fédération des personnels des services publies et des services 
de santé Force ouvrière, qu'il n'y aurait plus de retard dans le 
règlement des que<tions intéressant les agents des communes, éli- 
blissements hospitaliers et assimilés. C'est ainsi que, dans le plus 
bref délai, devait être apportée, notamment, une solution à la 
question concernant Ja revision d'indices pour certaines catéz0r163 
de ces agents. Les difficultés devaient être examinées par une Con 
mission de travail. La délégation syndicale avait fait ob-er\er, 
répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles il Y 
avait accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique 
ne pouvaient avoir pour efle{ de placer l’un queiconque des agents 
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intéressés dans une situation supérieure à celle des fonctionnaires 
de l'Etat occupant une emploi équivalent. Rien ne pouvait s’oppo- 
cer, dans ces conditions, à l'approbation des projets d'arrêtés établis 
ar les ministères de l'intérieur et de ja santé publique. Il lui 
demande quelles sont les raisons pour lesquelies il croit devoir 
relarder l'exécution de ses engageinentis. (Question du 4 décem- 
bre 1%5. 

Réponse. — Le département des finances a examiné les coni- 
tions dans lesquelles les personnels en cause pourraient étre éven- 
tuellement admis au bénéfice d'une revision indiciaire. C’est ainsi 
qu'un arrêté, concernant cerlains personnels des communes, a été 
publié au Journal ofliciel du 28 janvier 1954, p. 989. Des délais 
plus importants ont élé nécessaires pour examiner les revisions 
indiciaires concernant diverses Catégories de personnels hospitaliers 
en raison de l'existence auprès des directions départementales du 
ministère de la santé publque et de la population d'agents com- 
parables dont le classement indiciaire est en cours de revision. 
Néanmoins, la Situation des agents des hôpitaux et hospices publics 
a fait l'objet de nouveiles propositions récemment adressées par 
je département des finances aux autres ministères de lutelle, 





10006 — M. Lacoste expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, le 21 août 1953, il donné l'assurance aux délégués de la 
fédération des personnels des services publics et des services de 
santé Force ouvrière qu’il n’y aurait plus de relard dans le règle- 
ment des questions intéressant les agents des communes, établis- 
sements hospitaliers et assimilés. C’est ainsi que, dans le plus bref 
délai, devait être apportée, notamment, une solution à la question 
concernant la revision d’indices pour certaines catégories de ces 
azents. Les difficultés devaient être examinées par une commission 
de travail, La délégation syndicale avait fait observer, répondant 
à une objection, que les revisions Sur lesquelles il y avait accord 
des ministères de l’intérieur et de la santé publique ne devaient 
placer aucun des agents inléréssés dans une situation supérieure 
à celle des fonctionnaires de l’Elat occupant un emploi équivalent. 
Rien ne peut s'opposer par conséquent à l'approbation des projets 
d'arrèté établis par les ministères de l’intérieur et de la santé 
publique. JL lui demande quelles sont les raisons pour lesquelles 
il n'a pas encore tenu ses engagements. (Question du 4 décem- 
bre 1955. 

Réponse. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d'une revision indiciaire. C’est ainsi qu’un 
arrêté, concernant certains personnels des communes, a été publié 
au Journal officiel du 3 janvier 1954, p. 989. Des délais plus impor- 
tants ont été nécessaires pour examiner les revisions indiciaires 
concernant diverses catégories de personnels hospitaliers en raison 
de l'existence auprès des directions départementales dû ministère 
de la santé publique et de la population d'agents comparables dont 
le classement indiciaire est en cours de revision. Néanmoins, Ja 
situation des agents des hôpitaux et hospices pubiics & fait l’objet 
de nouvelles propositions récemment adressées par le département 
des linances aux autres ministères de tutelle, 





10034. — M. Kauffmann exn0ose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délégués de la fédération 
des personnels des services publics et des services de santé force 
ouvrière qu'il n’y aurait plus de retard dans le règlement des ques- 
tions intéressant les agents des communes, établissements hospita- 
liers et assimilés. C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
être apportée, notamment, une solution à la question concernant la 
révision d'indices pour certaines catégories de ces agents, Les difti- 
cultés devaient être examinées par une commission de travail. La 
délégation syndicale avait fait observer, répondant à une objection, 
que les révisions sur lesquelles il y avait accord des ministères de 
l'intérieur et de la santé publique ne devaient placer aucun des 
agents intéressés dans une situation supérieure à celle des fonction- 
haires de l'Etat occupant un me équivalent. Rien ne peut s'op- 
poser, par conséquent, à l'approbation des projets d'arrêtés établis 
par les ministères de l’intérieur et de Ja santé publique, 11 lui 
demande les raisons pour lesquelles il n'a pas encore respecté ses 
engagements. (Question au 6 décembre 1952.) 

Réponse. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d’une révision indiciaire. C'est ainsi qu'un 
arrété, concernant certains personnels des communes, à été publié au 
Journal officiel du 28 janvier 1954 (p. 989). Des délais plus importants 
ont élé nécessaires pour examiner les révisions indiciaires concernant 
diverses catégories de personnels hospitaliers en raison de l'exis- 
lence auprès des directions départementales du ministère de la santé 
publique et de la population, d'agents comparables dont le classe- 
Inent indiciaire est en cours de révision. Néanmoins, la situation des 
igents des hôpitaux et hospices publics a fait l'objet de nouvelles 
propositions récemment adressées par le département des finances 
aux autres ministères de tutelle. 


10042. — M. Pierre Kænig signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il a, Je 21 août dernier, donné l'assurance à des délégués des 
personnels des services publics et des services de santé, qu'il ny 
aurait plus de retard dans le règlement des questions intéressant les 
agents des communes, établissements hospitaliers et assimilés, C'est 
ainsi que, dans Je plus bref délai, devait être apporlée, notamment, 
Une Solution à la question concernant la révision d'indices pour 
cerlaines catégories de ces agents. Les difficultés devaient être exa- 
minces par une commission de travail. Répondant à une objection 
la délégation syndicale dont il s’agit avait fait observer que les revi- 
Suns sur lesquelles les ministères de l'intérieur et de la santé publi- 








que étaient d'accord, ne devaient placer aucun des agents intéressés 
dans une situation supérieure à celles des fonctionnaires de l'Etat 
occupant un emploi équivalent. Rien ne s'oppose par conséquent à 
ce que les projets d'arrêiés établis par les ministères de l'intérieur et 
de la santé publique soient approuvés. 11 lui demande les raisons pour 
lesquelles il n'a pas respecté ses engagements. (Question du : dé- 
cembre 1953.) 

Réponse. — Le département des finances à examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d’une révision indiciaire, C'est ainsi qu un 
arrêté concernant certains personnels des communes, a été publié 
au Journal officiel du ?8 janvier 1954 (p. 989). Des délais plus impor- 
tants ont élé nécessaires pour examiner les révisions indiciaires 
susceptibles d'être accordées à diverses catégories de perscgnels hos- 
pitaliers en raison de l'existence auprès des direction®$ départe- 
mentales du ministère de la santé publique et de la. population, 
d'agents qui exercent des fonctions comparables et dont le rlasse- 
ment indiciaire est en cours de révision, Néanmoins, la situation 
des agents des hôpitaux et ho<pires publics a fait l'ohjet de nouvelles 
propositions récemment adresstes par le département des finances 
aux autres ministères de tutelle. 


10059. —— M. Segelle demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
les raisons pour lesquelles les arrélés établis par les ministères de 
l'intérieur et de la santé publique concernant la révision d'indices 
pour cerlaines catégories d'agents des communes, établissements 
hospitaliers et assimilés n’ont pas encore élé promulgucs, (Question 
du 8 décembre 1953.) 

Réponse. — Le département des finances a examiné les rondilions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d'une révision indiciaire, C'est ainsi qu un 
arrêté, concernant certains personnels des communes, à été publié 
au Journal officiel du 28 janvier 1954 (p. 989). Des délais plus impor- 
tants ont été nécessaires pour examiner les révisions indiciaires 
susceptibles d'être accordées à diverses catégories de personnels 
hospilaliers en raison de l'existence, auprès des directions dépar- 
tementales du ministère de la santé publique et de la population 
d'agents qui exercent des fonclions comparables et dont le rclasse- 
ment indiciaire est en cours de révision. Néanmoins, la siluation 
des agents des hôpitaux et hospices publics a fait l’objet de nou- 
velles propositions récemment adressées par le département des 
finances aux autres ministères de tutelle, 





10071. — M. Draveny exnosc à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le 21 août il a donné l’assurance aux délégués de la fédération 
des personnels des services publics et des services de santé Force 
ouvrière qu'il n’y aurait plus de retard dans le règlement des ques- 
tions intéressant les agents des communes, établissements hospita- 
liers et assimilés. C’est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
être apportée, notamment, une solution à la question concernant la 
revision d'indices pour certaines catégories de ces agents. Les diffi- 
cultés devaient être examinées par une commission de travail. La 
délégation avait fait observer, répondant à une objection, que les 
révisions sur lesquelles il y avait accord des ministères de l'inté- 
r:eur êt de la santé publique ne devaient placer aucun des agents 
intéressés dans une situation supéricure à celle des foncl'onnaires 
de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne peut s'opposer, par 
conséquent, à l'approbation des projets d'arrêtés par les ministères 
de l’intérieur et de la santé publique, 11 lui demande quelles sont les 
raisons pour lesquelles il n'a pas enccre respecté ses engagements, 
(Question du 9 décembre 1955.) 

Réponse. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventucllie- 
ment admis tu bénéfice d'une revision indiciaire, C'est ainsi qu'un 
arrêté concernant certains personnels des communes a été publié au 
Journal officiel du 28 janvier 1954 (page 99). Des délais plus inpor- 
tants ont élé nécessaires pour examiner les revisions indiciaires 
suscep'ibles d'être accordées à diverses catégories de personnels hospi- 
taliers en raison de l'existence, auprès des directions déparltemen- 
tales du ministère de la santé publique et de la population, d'agents 
qui exercent des fonctions comparables et dont le classement indi- 
c'aire est en cours de revision, Néanmoins, la situation des azenis 
des hôpilaux et hospices publics à fait l’objet de nouvelles proposi- 
tions récemment adressées par le département des finances aux 
autres ministères de tuteile, 





10099. — M. Audeguil expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 

ue, le 21 août, il a donné l'assurance aux délégués de la fédération 
es personnels des services publics et des services de santé Force 
ouvrière qu'il n’y aurait plus de retard dans le règlement des ques- 
tions intéressant les agents des établissements hospitaliers et assi- 
milés, C’est ainsi que, dans le plus bref délai, devait être apportée 
notamment une solution à la question concernant la revision 4 indices 
pour certaines catégories de ces agents, Les difficultés devaient étre 
examinées par une commission de travail. La délégation syndicale 
avait fait observer, répondant à une objection, que les revisions sur 
lesquelles il y avait accord des ministères de l’intérieur et de la 
santé publique ne deva'ent placer aucun des agents intéressés dans une 
situation supérieure à celle des fonctionnaires de 1 Etat occupant un 
emploi équivalent, rien ne pouvait s'opposer, par conséquent, à 
l'approbation des projets d'arrétés établis. Le ministère de la santé 
publique a déclaré Gans le Journal officiel (débats parlementaires) 
du 5 octobre 1952 qu'il y a tout lieu de penser que l'arrêté inter- 
minislérel en préparation pourra intervenir dans le courant du 
deuxième semestre 1952. 11 lui demande quelles sont les raisons pour 
lesquelles il n'a pas eneore respecté ses engagements du 21 août 1933, 
{Question du 11 décembre 1953.) 
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Réponse. — Le département des finsnces a examiné les condil'ons celte des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent y 
ue rien ne s'oppose plu 


dans lesquelles les personnels en cause pourraisat être éventuefle- 
ment odm.s au bénéfice d'une revision indiciaire. C’est ainsi qu un 
arrêté, concernant certains personnels des communes, à été publié 
au Journal ojjiciel du 28 janvier 1954 (page 939). Des délais plus 
importants ont été nécessaires pour examiner les revisions indiciaires 
susceptibles d'être accordées à diverses catégories de personne}s hos- 
pitaliers en raison de l'existence, auprès des directions dépariemen- 
tales du ministère de la santé publique et de la population, d'agents 
qui exercent des fonctions comparabtes et dont le classement indi- 
ciaire est en cours de revision. Néanmoins, la situation des agents 
des hôpitaux et hospices publics a fait l'objet de nouvelles proposi- 
tions récemment adressées par le déparlement des finances aux 
aulres ministères de. tutelle 


10131. — M. Kuehn expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le 21 août il a donné l'assurance aux délégués de la fédération des 
personnels des services publics et des services de santé force 
ouvrière, qu'il n'y aurait plus de relard dans le règlement des 
questions intéressant les agents des communes, établissements hos- 
italicrs et assimilés. C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
tre apportée, notamment, une solution à la question concernant 
la revision d'indices pour certaines catégories de ces agents. Les 
difficuHtés devaient être examinées par une commission de travail. 
La délégation syndicale avait fait observer, répondant à une objec- 
tion, que les révisions sur lesquelles il y avait accord des minis- 
tères de l'intérieur et de la santé publique, ne devaient placer aucun 
des agents intéressés dans une situation supérieure à celle des 
fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne peut 
s'opposer, par conséquent, à l'approbation des projets d’arrêtés Eta- 
blis par les ministères de l'intérieur et de la santé publique. II lui 
demande quelles sont les raisons pour lesquelles il n’a pas encore 
respecté ses engagements. (Question du 12 décembre 1953.) 


Réponse. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d'une revision indiciaire. C’est ainsi qu'un 
arrêté, concernant certains personnels des communes, a été publié 
au Journal officiel du 28 janvier 1954 (page 989). Des délais plus 
imporlants ont été nécessaires r examiner les revisions indi- 
ciaires susceptibles d’être accordées à diverses catégories de per- 
sonnels hospitaliers en raison de l'existence, auprès des directions 
départementales du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion, d'agents qui exercent des fonctions comparables et dont le 
classement indiciaire est en cours de revision. Néanmoins la silua- 
tion des agents des hôpitaux et hospices publics à fait l’objet de 
nouvelles propositions récemment adressées par le département des 
finances aux autres ministères de tutelle. 





10144. — M. Deliaune c\pose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue le 21 août il a donné l'assurance aux délégués de la fédération 
es personnels des services publics et des servires de santé force 
ouvrière, qu'il n'y aurait plus de retard dans le règlement des ques- 
tions intéressant les agents des établissements hospitaliers et assi- 
anilés. C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait être apportée, 
notamment, une solulion à la question concernant la revision 
d'indices pour certaines catégories de ces ents. Les difficultés 
devaient être examinées par une commission du travail. La déléga- 
tion syndicale avait fait observer, répondant à une objection, que 
les revisions sur lesquelles il y avait accord des ministères de l’inté- 
rieur et de la santé publique ne devaient placer aucun des agents 
intéressés dans une situation supérieure à celle des fonctionnaires 
de l'Etat occupant un emploi équivalent: rien ne pouvait s'opposer, 
par conséquent, à l’approbalion des projets d’arrétés établis. Le 
ministère de la santé publique a déclaré (Journal officiel, débats 
parlementaires, du 5 octobre 1952) qu'il y a tout lieu de penser que 
« l'arrêté interministériel en préparation pourra intervenir dans le 
courant du deuxième semestre 1952 ». Il lui demande les raisons 
pe lesquelles il n'a pas encore respecté ses engagements du 
L août 1953. (Question du 13 décembre 1953.) 


Réponse. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d'une revision indiciaire. C’est ainsi qu’un 
arrêté concernant certains personnels des communes a été publié au 
Journal officiel du ?8 janvier 1954 (page 989). Des délais plus impor- 
tants ont élé nécessaires pour examiner les revisions indiciaires 
susceptibles d'être accordées à diverses catégories de personnels 
hospitaliers en raison de l'existence, auprès des directions départe- 
mentales du ministère de la santé publique et de la population, 
d'agents qui exercent des fonctions comparables et dont le classe- 
ment indiciaire est en cours de revision. Néanmoins, la situation 
des agents des hôpitaux et hospices publics a fait l'objet de nou- 
velles propositions récemment adressées par le département des 
finances aux autres ministères de tutelle. 





10155. —- M. Bourgooiïs rappelle à M. le secrétaire d’'E‘at au budget 
que, le 21 août 1953, il a donné l'assurance aux délégués de la 
fédération des personnels des services publics et des services de 
santé Force ouvrière 2 n’y aurait plus de retard dans le règle- 
ment des questions jatéressant les agents des communes, établisse- 
ments hospitaliers et assimilés. C’est ainsi que, dans le plus bref 
délai, devait être apportée, notamment, une solution à la question 
concernant la revision d'indices pour certaines catégories de ces 
agents. Les difficultés devaient être examinées par une commission 
de travail, La déégation syndicale avait fait observer, répondant à 
une objection, que les revisions, sur lesquelles il y avait accord 
des ministères de l'intérieur et de la santé publique, ne devaient 
placer aucun des agents intéressés dans une situalion supérieure à 


semble s à l'approbation des projels dar. 
rêtés établis par les ministères de l'intérieur et de la santé pu que 
IL lui demande pour quelles raisons le secrélariat d'Etat au budge 
A pas encore respecté ses engagements. (Question du 15 décerb » 
1953.) P 

Réponse. — Le département des finances à examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient êlre éventuel. 
lement admis au bénéfice d'une revision indiciaire. C'est ainsi qu'un 
arrêté, concernant certains personnels des communes, à été publ 
au Journal officiel du 28 janvier 1954 (p. 989). Des délais plus Hnpor. 
tants ont été nécessaires pour examiner les revisions indiciaires 
susceplibles d'être accordées à diverses catégories de personnes 
hospitaliers en raisons de l'existence, auprès des directions dépar. 
tementales du ministère de la santé publique et de la population 
d'agents qui exercent des fonctions comparables et dont le classe: 
ment indiciaire est en cours de revision, Néanmoins, la siluation 
des agents des hôpitaux et hospices publies à fait l’objet de no. 
velles prépositions récemment adressées par le département des 
finances aux autres ministères ée tutelle. 


10157. — M. Sibue expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 410 
le 21 août dernier il a donné l’assurance aux délégués de la féd. 
ration des personnels des services publics et des services de santé 
Force ouvrière qu’il n’y aurait pas de relard dans îe règlement des 
questions intéressant les agents des communes, établissements h:- 
pitaliers et assimilés. C’est ainsi que dans le plus bref délai devait 
être apportée notamment une solution à la ere concernant le; 
revisions d'indices pour certaines catégories de ces agents. Les diff. 
cultés devaient être examinées par la commission du travail. la 
délégation syndicale avait fait observer, répondant à une objection, 
que les revisions sur lesquelles il y avait accord des minislère: de 
l'intérieur et de la santé publique ne devaient placer aucun de; 
agents intéressés dans une situation supérieure à celle des fonc- 
tionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent, IL semble donc 
ge rien ne puisse s'opposer à l’approbalion des projets d'arrêté: 

tablis par les ministères de l’intérieur et de la santé publique. |! 
lui demande quelles sont les raisons pour lesquelles les engagr- 
ments pris le 21 août dernier n'ont pas jusqu'ici été tenus. (Queshion 
du 15 décembre 1953.) 


Réponse. — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles les personnels en cause pourraient être éventuelle. 
ment admis au bénéfice d’une revision indiciaire. C’est ainsi qu'un 
arrêté concernant certains personnels des communes a été publié 
au Journal officiel du 3 janvier 19%54 (p. 89). Des délais plus impor- 
tants ont été nécessaires pour examiner les revisions indiciaires su<- 
ceptibles d'être accordées à diverses on de personnels ho: 
taliers en raison de l’existence, auprès des directions départeme:.- 


tales du ministère de la santé publique et de la population, d'ager ts 
qui exercent des fonctions comparables et dont le classement irdi- 
ciaire est en cours de revision. Néanmoins, la situalion des agen ss 


des hôpitaux et hospices publics à fait l’objet de nouvelles propo- 
sitions récemment adressées par le département des finances aux 
autres ministères de tutelle. 





10235. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si une société civile immobilière et agricole ayant opl, 
au point de vue fiscal, pour le régime d'impôt des sociétés. peu, 
malgré que les sociétés de l'espèce ne soient pas incluse: dans 
l'énumération des sociétés pouvant répartir leur portefeuille entre 
leurs actionnaires, procéder à cette distribution entre ses porteurs 
de parts. (Question du 2% décembre 1953.) 

Réponse. — Si, comme il y a lieu de le supposer, la sociélé viste 
dans la question est purement civile, c'est-à-dire ne revêt pa: une 
forme commerciale, elle ne peut, en l’état actuel des textes, bén:- 
ficier, pour la distribution de son portefeuille, du régime sp cal 
prévu par l’article 3 du décret du 30 juin 1952. 





10312. — M. Lecourt rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue l'article 616 du code général des impôts renferme une lis'e 
limitative des actes dont l'enregistrement est obligatoire dans un 
délai de rigueur, et il expose que se fondant sur le paragraphe ||, 
5e, de cet article, il a été soutenu qu’un acte AA à étranger 
portant concession de licence à une personne physique ou morale 
exploitant en France des brevets ou marques de fabrique appartc- 
nant à un étranger devait être enregistré dans le délai d’un mois 
lorsque ces brevets ou marques se trouvaient déjà exploité: en 
France précédemment, et qu'il n’en serait autrement que si aucure 
exploitation n'avait antérieurement eu lieu. T1 lui demande <i un? 
me interprétation n'est pas contraire au principe de la terri- 
orialité de l'impôt, s'agissant de la mutation de biens incorporels 
dont l'assiette matérielle est à l'étranger, le dépôt en France c° 
brevets ou marques déjà déposés à l'étranger constituant une simp® 
mesure de protection et devant rester sans influence en matiere 
d'enregistrement. I semble, dès lors, qu'un acte passé à l'étranger 
contenant concession de licence de brevets ou de marques appar!e- 
nant à des étrangers ne devrait pas €tre soumis obligatoirement à 
la formalité de l'enregistrement en France, notamment dans le: 
cas suivants: 4° si les marques ou brevets n’ont jamais été cxpli- 
tés en France; 2° s'ils ont déjà été exploités en France par 
condédant ou par un concestionnaire dont la licence aurait (!° 
résilite, ou serait venue à expiration à une époque antérieure, 
Be s'ils ont déjà été exploités en France par le concessionnaire 1 
même, l'acte constituant, en ce cas, un simple renouvellemrit (° 
la concession de licence venant à expiration. HI lui demande qu°"° 
est l'interprétation exacte qui doit être donnée au texte ci 1essus 
dans les cas particuliers visés. (Question du 90 décembre 1:53.) 
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Réponse. — L'article 616 du code général des impôts qui assujettit 
à l'enregistrement obligatoire dans un délai les actes constatant 
ertaines conventions déterminées pe vise que ceux que de ces 


act qui sont passés en France. Il s'ensuit qu'un acte passé à 
yetanger pour constater la concession à un exploitant français 
d'une licence de brevet ou de marque de fabrique n'est en aucun 
cas obligatoirement. soumis à la formalité de l'enregistrement en 
France. Toutefois, lorsqu'il s’agit d’un brevet, ou d'une marque 
ce fabrique déjà exploité commercialement et comportant une 
cientele en France, toute convention emportant mutation de pro- 

été ou de jouissance de cette clientèle doit faire l’objet en 
absence d'acte passé en France d'une déclaration dans les formes 
e delai prévus par les arlcles 658 ou 620 du code précité, 





10390. — M. Bouxom expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
cu aux termes de l'article 56 du code des pensions eiviles et mili- 
taires de retraite, chaque orphelin à droit, jusqu'à l'âge de vingt 
et un ans et sans condition d'âge s'il est atteint d’une infirmité per- 
manente le mettant dans l'npossibilité de gagner sa vie, à une 
pension égale à 10 p. 100 de la pension d'ancienneté ou proportion- 
nelle vbtenue par le père ou qu'il aurait oblenue le jour de son 
décès, et augmentée, le cas échéant, de 10 p. 100 de la rente 
d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier; que, depuis 
je 4e janvier 1948, les orphelins d'un père fonctionnaire voient cette 
modeste pension de 10 p. 100 réduite d'une somme égale au mon- 
jant des prestations familiales dont ils peuvent par ailleurs béné- 
ficier; que, Cependant, aucun texte ne sernble interdire le cumul 
entre la pension d'orphelin visée ci-dessus et les prestations fami- 
liates, puisqu'il ne peut s'agir de considerer cette pension comme 
gonstituant une majoration familiale au sens prévu à l’article 26 
de la loi du 22 août 1946 et puisque, d'autre part, en semble pas 
devoir s'appliquer l'article 143 du code des pensions civiles et mili- 
tuires de retraile puisque celui-ci concerne les accessoires de traite- 
ment, soldes, Salaires et pensions, et non pas les pensions elles- 
mèémes. H souligne l'injustice que constitue cette pratique admi- 
nrstrative à l'égard des orphelins, puisque le re a versé des 
cotisations qui Jui ont constitué indiscutablement un droit à pen- 
sion pour lui-même et ses ayants droit. I1 lui demande si cette 
pratique est fondée et sur quel texte légal ou réglementaire elle 
s'appuie. (Question du 6 janvier 19:54.) 

Réponse. — Les orphelins d'un fonctionnaire ne sont pas titulaires 
d'un droit propre à pension, mais seulement de droits dérivés de 
eeux de leur auteur. Les pensions dont ils bénéficient et qui repré- 
sentent un accessoire de la pension de leur auteur ont donc le 
caractère d'avantages familiaux, dont le cumul avec les allocations 
familiales est de ce fait impossible, lant en vertu de la jurispru- 
dence (conseil d'Etat, arrêt Bonvallat, 6 novembre 19%29, circulaire 
du ministère des finances du 24 juillet 1916) que des termes de 
Jarticle 26 de la loi du 22 août 1946. 





10426. — M. Maurice Grimaud demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si l'administration de l'enregistrement est en droit de 
percevoir un droit de 2.900 francs sur les jugements ordonnant 
enquête, rendus en matière de divorce et contenant la mention 
« mmalntient les mesures provisoires fixées par le magistrat conci- 
lateur » alors que cette indication ne paraît pas avoir la valeur 
d'une condamnation pas plus que la mention de la mission de con- 
cilier les parties, données dans les jugements nommant experts, 
ei avant fait l'objet, en raison d'une prétention semblable, de la ques- 
üon n° 5847. (Question du 12 janvier 1954.) 

Réponse. — Réponse affirmalive, dès lors qu'en maintenant les 
mesures provisoires fixées par le magistrat conciliateur, les juge- 
mnents considérés « contiennent des dispositions définitives », au 
sons de l'article 616 ($ IL, 2e), du code général des impôts (décret 
du 9 décembre 1M8 portant réforme fiscale, article 144, Cf. R. M. F. 
à Mrne Germaine Poinso-Chapuis, député, Journal officiel du 11 jan- 
vier 1950, déb, Ass. nat. l- 209, 1re Col., et R. M. B. à M. Jean Rey- 
houard, sénateur, Journal officiel du % novembre 1952, déb. C. kR. 
p. 2093, 2e col.), ce qui, À — g n'est pas le cas des jugements 
Misés dans la queslion ne 5841. 





10427. — M. Maurice Grimaud  — à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'en vertu de l'article 69, paragraphe 2, n° 9 de la loi 
du 22 frimaire, an VIH, et de la jurisprudence qui en a fait applica- 
lon (req. 4 juin 1851 D. P. 185, 1117; cas, civ. 4 décembre 1854; 
D. P. 51158, et autres décisions rapportées à Dalloz, re. pratique; 
Yerbo: enregistrement ne 1814 et suivants), le droif de titre ne peut 
tire exigé que lorsqu'il y a condamnation ou décision pudiciaire ; 
el lui demande si l'administration de l'enregistrement, sur le dé î 
d'un rapport contenant conciliation des parties sous la médiation 
de l'expert, est en droit d'exiger, en outre du droit de 2.900 francs, 
Un droit proportionnel de 40,40 p. 100 sur le montant de la transac- 
lion, étant fait observer qu'une telle pratique, si elle était régu- 
ns À grevant la -conciliation des mêmes frais que le jugement, 
eurai pour effet d'amener les parties à repousser toute transaction, 
Pour lenler de faire supporter à l'adversaire des frais dont la con- 
er nn le plus souvent le partage. (Question du 12 jan- 
Réponse, — Réponse aftirmative en ce qui concerne le principe 
Même de l'exigibilité du ‘droit de titre, l'acte considéré étant, pré- 
j, quent, destiné à servir de titre aux parties, comme l'aurait fait 
a détision judiciaire à laquelle il s’est substitué (code général des 
pôls, articles 646, & I, 2° et 40, 699, 704 (décret du 9 décembre 198 
Poriant réforme fiscale, articles 166 et 171) et 725). La conciliation 
T'esi, d'ailleurs, pas pour autant grevée des mêmes frais que le 
ugement, étant donné qu'elle n’est pas susceptible de donner ouver- 
Ure au droit de condamnation de 4,60 p. 190 (CG. G. L. art. 696). 











10429. -- M. Francis Leenhardt cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'en verlu des articles 1937 à 1941 du code général des 
impôts, un contribuable est valablement représenté par un mans 
dütaire ordinaire muni du pouvoir prévu par l'article 1933, pour l'in- 
troduction de i'instance devant le tribunal administratif (ex-conseil 
de préfeciure) et la procédure qui s'ensuit, 11 demande si, en con- 
séquence, un mandataire introducteur d'une instance fiscale, qui 
agit donc comme le ferait le contribuable lui-même, a bien le droit, 
comme il semble, de présenter des observations orales à l'audience, 
l'article 45 de la loi du 22 juillet 1889, modiliée par le décret du 
30 septembre 1%3, permettant aux parties de présenter elles-mêmes 
des observations orales aux audiences des tribunaux administratifs, 
(Question du 1? janvier 1954.) 

Réponse, — Réponse négative, le premier alinéa de l'article 4, de 
la loi du 22 juillet 1889, tel qu'il a été modifié, à compter du {* jan- 
vier 195%, par l'article 6 du décret no 53934 du 30 septembre 1953 
réservant désormais aux parties en personne, aux avocats au Conseil 
d'Etat et à la cour de cassation et aux avocats inscrits à un barreau 
la possibilité de présenter des observations orales devant le tribunal 
administratif. 


10431. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 2? du décret du 17 juin 1938, codifié sous l'ancien 
article 815 du code de l'enregistrement, indiquait: « dans le partage 
de succession dévolue entre époux el en ligne directe descendante, 
et comprenant des immeub'es à usage d'exploitation agricole, la 
valeur des parts et portions des immeubles acquises par un coparta- 
geant est exonérée des droils de soulle et de relour ». Cet arlicle 
se trouve remplacé, dans la législation actuelle, par l'article 710 du 
code général des impôts (codifiant les articles 36 de la loi du 
45 novembre 1943 et 23 de la loi du 16 juin 1948) qui indique : « dans 
les partages de succession comportant l'attribution à un seul des 
copartageants, de tous les biens meubles ou immeubles, composant 
une exploitation agricole unique d'une valeur n'excédant pas 1 mil- 
lion de francs, la valeur des parts et portions de ces biens acquises 
par le coparlageant attributaire est exonérée des droits de soulte 
et de retour, si, lors de l'ouverture de la succession, l'attribulaire 
habitait l'exploitation et participait effectivement à la cullure », 
Il lui demande: 1° si le fait de n'avoir pas eu donalion de la 
totalité des biens meubles, en plus de la totalité des b'ens inuneu- 
bles, empêche de bénéficier de l'exonération; 2° si le fait, par 
l’attributaire, d'avoir une résidence secondaire et d'y a voir été 
domicilié sur l'acte, alors que, pendant tous les travaux, il habite 
eflectivement sur l'exploitation, entre autres, au jour de l'acte, 
empêche de bénéficier de l'exonération, 3° si le fait de ne pas 
articiper manuellement à la totalité des travaux, alors que l'altri- 
Lutains effectue lui-même la plupart de ceux-ri, tout en assurant 
exclusivement et personnellement l'exploitation directe par une 
gestion permanente, empêche de bénéficier des mêmes dispositions, 
(Question du 12 janvier 1954.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative, sous réserve d'un examen 
des circonstances particulières de l'affaire, le bénéfice de l’exoné- 
ration des droits de soulte et de retour édicitée par l'article 710 du 
code général des impôts étant expressément subordonné, aux termes 
mêmes de ce texte, à la double condition que les biens parlagés 
comprennent tous les biens meubles ou immeubles composant l'ex- 
loitation unique et que jadite exploitation Soit intégralement altri- 
uée à un seul des copartageants; 20 et 3° questions d'espèces 
auxquelles il ne pourrait être ulilement répondu que si, par l'indi- 
cation des nom et domicile des parties intéressées, l'administration 
était mise en mesure de faire procéder à une enquête préalable 
sur les Cas particuliers qui S'y trouvent visés. 


10440. — M. Edouard Depreux, Se référant à la réponse faite par 
M. le ministre de l'éducalion nationale, le 29 décembre 1%53, à 
sa question écrite n° 9479, demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures 1] comple prendre en 
vue de la création des postes d'agents demandés par l'adiministra- 
tion de nombreux lveées et de plus en plus indispensables, puisque 
le nombre des élèves internes, demi-pensionnaires, externes, ne cesse 
de s'accroître dans les lycées comme dans les écoles. Le problème 
revêt une acuité particulière dans la région parisienne où ont été 
créées des annexes des lyctes de Paris, {Question du 12 janvier 
1954.) 

Réponse. — Les besoins signalés par l’honorale parlementaire sont 
counus dn Gouvernement et appréciés chaque année au enorment 
de la préparation du budget d'un commun accord entre le sministre 
des finances et le ministre de l'éducation nationale, en tenant 
compile de la siluation économique et financière et de la nécessité 
de salisfuire aux exigences des divers ordres d'enseignement sous 
tous leurs aspects. 11 est rappelé qu'en ce qui concerne les agents 
de lycée le Parlement a marqué, à l’occasion du vote du budget 
de 1953, qu'il ne devrait pas retenir la totalité des créations d’em- 
lois prévues par le Gouvernement; ce dernier a donc renoncé à 

des postes qu'il avait demandés. Pour 1954 les propositions du 
Gouvernement comportent la demande de nouveau emplois. 11 appar- 
tiendra au ministre de l'éducation nationale de procéder à la répar- 
lition de ces postes, si le Parlement retient les proposition qui lui 
sont faites, entre les différents établissements intéressés, 


— 
. 


10496. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les employeurs agricoles sont tenus d'adresser dans le courant du 
mois de janvier de chaque année, à la direction départementale 
des contributions directes dont ils ressortent, la déclaralion des 
Salaires el rétribulions qu'ils ont versés pendant l'année précédente 
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au personnel qu'ils on! employé d'une façon permanente ou tem- 
poraire, çt quel que soit le montant des rémunéralions payées. 
(Question du 19 janvier 19%54.) 

Réponse. — Réponse affirmative car les dispositions de l'article 87 
du code général des impôts qui, prévoient la déclaralion des traite- 
ments, émoluments, salaires ou rétributions imposables ne font 
pas de distinction suivant la nature de l'activité exercée par l'em- 
ployeur ou l'importance des rémunérations payées. 





10499. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les employeurs agricoies sont redevables du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 sur les salaires qu'ils payent à leur personnel, compte 
tenu que ce personnel est généralement engagé pour une période 
d'une année et qu'il bénéficie d'avantages en nature importants, 
(Question du 19 janvier 1954.) 

Réponse. — Aucun décret n'élant intervenu pour fixer en exé- 
cution de l'article 231 du code général des impôts les condi- 
tions d'application du versement forfaitaire de. 5 p. 100 en ce qui 
concerne les employeurs appartenant aux professions qui relèvent 
du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale, ces 
employeurs se trouvent dispensés en fait de l'obligation d'effectuer 
ledit versement forfaitaire. 





10500. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si les retenues rétroactives pour la constitution des 
retraites, subies par des auxiliaires titularisés, sont déductibles ou 
pon à la surtaxe progressive. (Question du 19 janvier 1954.) 

Réponse. — Les retenues rélroactives visées dans la question sont 
déductibles dans les mêmes conditiens que les retenues afférentes 
aux traitements de l'annee en cours. 





10505, — M. Kiock expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget ue, 
Je 21 août, il a donné l'assurance «ux délégués de la fédération des 
personnels des services publics et des services de santé force 
ouvrière qu'il n'y aurait vius de retard dans le règ'ement des ques- 
tions intéressant les agents des communes, établissements hospita- 
liers et assimilés, C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
être apço’lée, notamment, une solution à la question concernant la 
révision d'indices pour certaines catégories de ces agents. Les ditf- 
ficultés devaient êl'e exarninées par une commission de travail. La 
délégation syndicale avait fait observer, répondant à une objection, 
que les révisions sur lesquelles il y avait accord des ministères de 
l'intérieur et de la santé publique ne devaient placer aucun des 
agents intéressés dans une situation supérieure à celle des fonction- 
naires de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne peut s’oppo- 
ser, par conséquent, à l'approbaiion des projets d'arrêtés établis par 
ies ministères de l'intérieur et de la santé publique. IL lui demande 
quelles sont les raisons pour lesqueiles it n’a gas encore respecté ses 
engagements. (Question du 19 janvier 1951.) 

Réponse, — Le département des finances a examiné les conditions 
dans lesquelles es personnels en cause pourraient être éventuelle- 
ment admis au bénéfice d'une révision indiciaire, C'est ainsi qu'un 
arrêté, concernant certains personnels des communes, a été publié 
au Journal officiel du ?S janvier 1954 (page 989). Des délais plus 
importants ont été nécessaires pour examiner les révision indica- 
tives concernant diverses catégories de personnels hospitaliers en 
raison de l’existen’e auprès des d'reclions départementales du 
ministère de la santé publique et de la population, d'agents compa- 
rables dont le classement indiciaire est en cours de révision. Néan- 
moins, la situation des agents des hôpitaux et hosçices publics a fait 
l'objet de nouvelles propositions récemment adressées par le dépar- 
tement des finances aux autres ministères de tutelle. 


10529 —- M. QGuislain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’il est exact que sont seuls assujettis à la surtaxe ee pre les 
producteurs de vin d'appellation contrôlée ou autres, produisant plus 
de 2? hectolitres à l’'hectare. (Question du 19 janvier 1954.) 


Réponse. — Lorsqu'il est déterminé en fonction du nombre d’hec- 
tolitres de vin récoités, le bénéfice forfaitaire agricole servant de 
base à l'impôt sur le revenu des Léger physiques ‘taxe propor- 
tionnelle et surtaxe progressive) dù par les exploitants de vignes est 
calculé sur les seuls hectolitres de vins groduits à l’hectare en sus 
de ceux qui sont réputés nécessaires pour couvrir les frais d'exploi- 
tation, Le rendement à l'hectare au-dessus duquel aucune imposi- 
tion n'est établie est donc essentiellement variab'e suivant les 
régions agricoles et la qualité des vins. Il est tantôt inférieur, tantôt 
supérieur à 22 hectolitres. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9157. — M, de Léotard demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques s'il est exact que tout récemment 60.000 tonnes 
de blé en provenance de l'U. R, S. S. avaient été débarquées à Bar- 
celone; s'il a eu connaissance d'autres transactions entre les gou- 
vernement de Moscou et de Madrid. (Question du 15 octobre 1953.) 


Réponse. — En réponse à Ja question écrite ro 9157 du 15 octo- 
bre pe par M. de Léotard, au sujet de livraisons de blé qui 
auraient été faites par l'U. R. S. $S, à l'Espagne et débarquées à Bar- 
celone, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques déclare n'avoir 
£onnaissance d'ancune transaction de cette nature. s 
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9184. — M. Liurette demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles mesures il envisage de eg en Vue @ assu 
rer la protection de la productivité Pananière de nos territoires 
d'outre-mer contre les iruportations étrangères. La production des 
territoires et départements d’eutre-mer étant d'environ 270.000 tonne: 
elle couvre facilement la consommation française qui est d'environ 
250.000 tonnes. De plus, les réalisations des différents flans d'équipe 
ment laissent prévoir une augmentation sensible de la production 
bananière dans les années à venir. Des importations étrangère, }:, 
voqueraient dans nos territoires un eflondrement des cours qui serai 
extrêmement préjudiciab'e à l’ensemble de leur économie et à 
vie de leurs populations :aborieuses, (Question du 16 octobre 1%) 


Réponse — Les importations de bananes étrangères sont actuelle. 
ment limitées aux ivnnages correspondants aux crédits inscrits dass 
l'accord franco-espagnol, soit 525 millions de francs dont 22 pour 
l'Afrique du Nord. Ces rrédits permettent l'importalion d'environ 
30.000 tonnes de bananes étrangères, alors que la consommation 
métropolitaine absorbe par ailleurs 250.000 tonnes de bananes pro. 
venant des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
11 sembie que, dans ces conditions, une protection suffisamment 
cflicace soit acordée aux bananes de l’Union française bien que Je 
jotentiel de production tende à dépasser les possibilités actuelle de 
consommation intérieure. La solution de l'important problème 
marché bananier réside donc dans l'accroissement du marché jn! 
rieur et de nos expcrtalions. C’est à ce dernier problème que : xt. 
tachent en particulier les services compétents, pour la prospection 
des marchés extérieurs, concurremment avec les eflorts elleclucs 
dans le même sens par l’interprolesion, 





9291. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques s'i! ne conviendrait pas, açrès le krach du ecrit 
mutue: du bâtiment, de transformer tés différentes société: 
crédit différé en saciélés accrédilées pour recevoir des éparsies 
tflectées spécialement au logement sous la surveillance et garante 
de l'Etal, étant donré que le statut actuellement existant visant Les 
sociétés de crédit différé, S'il était véritablement applicable, impli- 
querait une interdiction de toutes les sociétés actuellement en 
fonction. (Question du 22 octobre 1953.) 

Réponse. — La législalion en vigueur en matière de crédit difléré 
n’a ni four but ni pour effet d'interdire l'activilé des sociétés saine. 


ment gérées et possédant des moyens financiers suffisants, Au reste 
le décret du 30 septembre 1953 permet aux sociétés ayant obtenu un 
agrément spécial d'acecrder des prêts en vue du remboursement de 
crédits intercalaires dont les adhérents auraient bénéficié antéricu- 
rement à leur attriout:on. 





9287. — M. Mock expose à M. le ministre des finances et ces 
affaires économiques que l’article : du décret du 21 mars 1917 moi. 
fiant les décrets des 25 et 26 octobre 1934, relatifs aux certiticals 
propriété des titres nominatifs dispose que le certifié du certifi 
de propriété doit être établi conformément au décret du 25 octob: 
4931. Se basant sur celle disposil.on, ceriaines trésoreries rejelte 
les dossers de translert de titres: a) lorsque le certifié du ce: 
ficat de propriété ne contient pas la mention expresse que le certitic 
est étahüi conformément au décret du 25 octobre 1931; b) lorsque 
le certifié est établi de la facon suivante: « Certifié conlormémen: 
aux décrets des 25 et 26 octobre 1931 modifiés par celui du 21 mars 
1947. » 11 lui demande si cetle pralique est juslifiée puisqu'aiun 
texte des décrets en question n'exige la mention expresse que | 
certifié est conforme au décret du 2 ocxobre 1934 et qu'un ceriilié 
peut être conforme à ce décret sans référence expresse à la dispo- 
sition législative qui règemente Je certifié. {Question du 3 no- 
vembre 1953.) . 


Réponse. — La mention du décret du 235 octobre 1931 au cerlilié 
des certificats de propriélé résulte des dispositions de L'article 19 
du décret du 26 ociobre 1934 modifié par l'article 4 du décret du 
21 mars 1945 et de l’arrèté du 11 janvier 1925 relatif aux modeles 
de certificats de propriété délivrés en exécution des articles 12 à 
45 du décret du 2% oclobre 1931. Toutelois, l'absence de celle mei- 
tion n’entraine pas, en ce qui concerne les services de la dell? 
ps le rejet du dossier, dès lors que le rédacieur du cerlitiat 
e propriété s'est conformé par ailleurs aux disposilions des lexies 
en. vigueur et notamment, s'ii s'egit d'un notaire ou d’un con:ul, 
a attesté expressémem qu'il agissait dans les conditions de com- 
pélence prévues à l’article 18 du décrei du 2% octobre 193: mod 
par l’article 3 du décret du 21 mars 1%15. Il est en outre sind 
que la modification des décrets -de 19341 fait l’objet d'un projet ce 
réforme actuellement à l'étude à la chancellerie, à la suite de con- 
versations intervenues entre ;es services du département et ceux 
du ministère de la justice, ce qui conduira à modifier les modes 
annexés à l'arrêté du 11 janvier 1935. 





9619. — M. Florand expose à M. le ministre des finances et des 
affaires écon que la faillite de la société de crédit diilére 
Le Crédit mutuel du bâtiment a fait de nombréuses victimes uns 
le département de la Creuse, Les souscripteurs ainsi lésés sont en 
général de petites gens qui avaient, placé toutes Jeurs économits 
pour obtenir de cetle société un emprunt leur permettant de Pi 
voir construire un modeste logement pour ieur famille li lt 
demande ra mesures il entend prendre pour vènr en «lit 1 
ces souscripteurs, assurer le finan-ement des immeubles en (1 
truction et d'une man‘ère générale pour que soit assuré dir Un 
moindre délai le transfert de tous les contrats à un organisme (ui 
trôlé par Jes pouvuirs publics, en application du décret ne :: 10% 
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Question du 12 novembre 1953. 
‘Renonse. — Le larlement examine actuellement un prujet de lei 
Re rmetlre la mobKisation rapide des créances hypothé- 
cures qui figurent à l'actüf du bilan de la société Crédit muluel du 


patiment. 


octobre 193, paru au — tt ofliciel le 48 octobre 193%.) 





0625. — M. Hénault expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que l'arlicle 49 du décret n° 54-1264 du 6 octobre 1X0 
saut permis divers abaltements fiscaux en faveur des exporialeurs, 
\; chapitre 9590 E.T.A.T.A. de la joi n° 50-804 (Investissements) du 
“| juillet 1%4, à réservé un crédit de 5 milliards à cet effet. 11 lui 
demande: 1° quel à été, pour les années 1951, 1952 et 193, le mon- 
ant des crédits aflectés; 2° quelles ent élé depuis 1950 et par 
auyce les répartitions globales pour l'industrie, le commerce, 
erulure; 3° outre le décret n° 3%0-12%61, n'y-a-t-il pas eu d'autres 


xeri : - L. : 

+ — s prises en faveur de l'exportation en 1952. Quelles ont été 
jeurs incidences financières el quels ont été, d'une manière chif- 
ire, les bénéficiaires. (Question du 13 novembre 1953.) 


Reponse. — 1° Le montant des crédits afleclés au régime du rem- 
juarsmment des charges sociales et fiscales aux enireprises expor- 
rices s'est élevé: pour l'année 4951, à 2.%0 millions de francs; 
your l'année 195, à 33.800 millions de francs; pour l’année 1%, 
à à luilhards de francs; 2° les différentes modifications subies par 
le régime en cause ne permetllent pas de procéder par année à 
uue repartition des crédits pour les différeples branches d'activité : 
sine et agricuiture. En eflet: par arrêté du 6 mars 451 a été 
{ un remboursement des charges sociales auquel auraient 

ertaines exportations à destination des U. 5. A. et Canada; 
ur arrèté du 6 février 19%2, le remboursement des charges sociales 
à élé Ctendu aux exportations réalisées vers un nombre plus impor- 
jant de qnarchés et renforcé d’un régime de remboursement des 
charzes fiscales. Ce n'est que par arrêtés des 30 juin et ter juit- 
let 102 que le régime en cause à revêtu son aspect actuel. L'exa- 
men des données comptables relatives au régime de remboursement 
des charges sociales et fiscales tel qu'il est appliqué aux exportations 
réalistes depuis le 30 juin 19%2 ne permet pas, actuellement, d'obte- 

Lie une vue générale de la répartition de l'ensemble des dpenses 
alérentes à un exercice budgétaire. 11 faut tenir compte, en eflet, 
ua délai moyen qui s'écoule entre Fexportation, d'une part, 
dépot des dossiers et le remboursement effectif, d'autre part. La 

cntraisation et l'exploitation, à des fins statistiques, des élats de 
payement représentent, par ailleurs, un important travail qui exige 
ui certain laps de temps pour tre mené à bien, et dont la réali 
sation est particulièrement difficile, comple tenu du personne! 
afecte à cette tâche. Une ventilation des dépenses budgétaires du 
present exercice entre les aclivités agricoles et industrielles ne peut 
donc se fonder actuellement que sur les résultats disponibles des 
statistiques, douanières, affectés des coefficients moyens d'aide cor- 
respondant à l'application du régime actuel. C'esl ainsi que Les 
résullals des neuf premiers mois 1953 permeitent d'estimer à envi- 
ron : mnilliards le coût des mesures d'aide à l'exportation relatives 
an secteur agricole. Le coût du remboursement des charges rela- 
tes au seeteur industriel s'élève, pendant la même période, à 
taxiron 29 mi!liards de francs. La part des crédits qui, d’après ces 
esümalions, correspond au remboursement des charges sociales et 
fiscales affecté à l’agriculture est donc d'environ 14 p. 108. Pendant 
l1 xnème période le montant des exportalions de produits agricoles 
s'est élevé à 6t milliards de francs environ contre 587 milliards 
jour les produits de l'industrie. Le pour:entage du montant des 
e<wporlalions de produits agpicoles, per rapport aux produits indus- 
iriels, est donc d'environ #0 p. 1400. En ce qui concerne le com 
merce, il n’est pas possible d'isoler la part de crédit dont il béné- 
cie au titre du remboursement des charges sociales et fiscales. 
Son intervention est nécessairement confondue avec celle des autres 
secteurs d'activité. I est rappelé toutefois que le remboursement 
n'est accordé, en tout état de cause, qu'au dernier propriétaire en 
lrance de la marchandise. Le commerçant agissant en qualité de 
commissionnaire ne peut done en bénéficier. Aucune mesure d'aide 
à l'exportation, autre qne celle dont il est fait mention ci-dessus, 
l'a clé décidée en 1%, 
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9762. — M, de Léotard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le montant des fonds sous- 
en et détenus par les Français en valeurs mabijières russes, tur- 
ques el serbes en franes-or; 2° ce que représenteraient ces mêmes 
Yaeurs en franes d'anjourd'hui; 39 ce qu'elles reprécenteraient si 
tes avaient suivi la courbe de la hausse des prix. (Question du 
13 novembre 1%3.) 


Réponse, — sa) En ce qui concerne les emprunts russes, la réponse 
à déjà élé fournie à un collègue de l'honorable parlementaire, à 
Sa or M. Joseph Denais, qui avait posé la ou le 8 mars 1916. 
A l'époque, le ministère des finances avait indiqué que le montant 
tn tapila! des titres émis ou garantis par l'Etat ou les collectivités 
pubiques rnsses et detenus par des porteurs francais était évalué 
1 11.0 millions de franes germinal, la valeur nowninale des titres 
(M5 par des sociétés industrielles russes ou française, exerçant 
leur aclivité en Hussie, et détenus par des porteurs français était 
Age à 1.700 millions de francs germinal. Les titres publics et 
;; valeurs privées représentent donc un total de 12.%0 millions de 
j'4s serminal; b) en ce qui concerne les emprunts lures, lors 
1e lestrée en vigueur, à la date du 6 août 1924, du traité de Lau- 
D 3 qui à fixé les conditions de la répartition de la charge de la 
np ottomane entre les Etats suceesseurs de l'Empire ottoman, 
v, nonlant de cette dette s'élevait à 162.547.879 livres turques, équi- 
À Mt à 117.7:0.199 livres sterling, ou 3.691.262.9%6 F de germinak 
* 1 Suile des accords conclus entre la Turquie et d'autres Etats 





successeurs, 82 p. 100 de la dette ont été réglés. Un arrangement, 
intervenu récemment à Ankara, Va permettre la mise en applica- 
tion d'un protocole négocié en #8 entre l'association nationale des 
porteurs français de valeurs mobilières et le ministère des finances 
turc. Le Gouvernement ture va procéder au rachat des obligations 
de !a dette turque 7 1/2 p. 100 1953 qui avaient été délivrées aux 
mg A français en règlement de la pare de la Turquie dans 
a dette ollomane. Une provision a déjà été conéetiluée par les auto- 
rités turques en vue de permettre l'exécution de ce protocole, Les 
quote-parts non réglées sont les quote-parts incombhant à l'Albanie, 
à la Bulgarie, à la Grèce, à la Yougoslavie, à l'Arabie séoudile et au 
Yemen. Elles représentent environ 18 p. 100 du total, soit 6x) mmil- 
lions de francs de germinal. La participation francaise dans ce mon- 
tant peut être évalué à GG) p. 100, soit, approximativement, à 
100 millions de francs de germinal; c) en ce qui comeèrne es 
emprunts serbes émis de 189% à 1913 la parti‘ipation française s'élève 
à 120 millions de francs de germina! environ. 

20 En francs d'aujourd'hui les vaeurs indiquées ri-dessus en 
francs germinal éeraient les suivantes {1 F germinal = 94,75 F NO); 
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3e Si ces valeurs avaient suivi la courbe de la hausse des prix 
depuis 1914, année choisie comme année de référence, elles repré- 
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10074. — M. Sauvajon expoce ) M. lé ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de l'article {1 de la loi 
ne 97-JIS du 15 avril 299% « en matière d'acquisition iomobiière 
par l'Etat, les départements, les comrounes et les établissements 
publics qui en dépendent, les comptables publics sont décharz's de 
toute responsabilité par la reniise des fonds au notaire rédarteur 
des actes. H appartient à cet officier public de procéder, S'i y a lieu, 
sous sa responsabilité, à la purge des hypothèques légales et des 
pus ». L'article 13 de Ja loi ne 53-83 du 6 août 1953 a précisé 
e champ d'application de ces dispositions en ajoutant à l'article 11 
ci-dessus un alinéa ainei rédigé: « Les dispositions du présænt article 
sont applicables à toutes les acquisitions immobibièrrs poursuivies 
par l'Etat, les départemènt:, ies communes et les établissements 
publics, qu’elles soient effeetnées à l'amiable où par voie d'expro- 
priation ». 1} lui demande: 1° si un complable publie est fondé à 
cefuser l'application de ces dispositions, en arguant que le règle- 
ment d'administration publique prévu par la loi du 6 août 1%3 
dans san article terminal (art. M) n'a pas encore été publié et 
qu'il n’a pas reçu d'instructions de l'administration des finunces 
postérieurement au 6 août 1933; 20 si, dans le eas d’un acte reçu 
en double minute par deux notaires, le comptable public est fondé 
à demander la quittance conjointe de ces deux officiers ministériels 
et, pour un payement par virement, l'ouverture préalable d'un 
comple à leurs deux noms, ou s’il peut au contraire 6e libérer vala- 
blement entre les mains du seul notaire en premier, chargé des 
formalités. (Question du 9 décembre 1953.) 

Réponse. — 1° Le décret portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi n° 53683 du 6 août 1951, décret 
qui vient d'être pris à la date du 8 février 19351 sous le numéro 54-127, 
ne contient pas de dispositions relatives à l'application de l'article 13% 
de cette loi. Les instructions ont été adressées le $ juillet 1953 aux 
ordonnateurs et le 15 juillet 1933 aux comptables powr leur préciser 
les condiflions d'anpheation d: l'articie 11 de la lai n° 33318 du 
15 avril 1953. Mais aucune instruction n'a pu être élaborée pour as<u- 
rer l’appticotion de l'article 13 de la loi n° 53-683 du 6 août 1953. 
Cetle situation tient au fait que l'article 1% de la loi du 6 août 
1953, qui stipule que les dispositions de l'article 41 de la loi no #3- 
#18 du 15 avril 1953 sont applicables à toutes les acquisitions immo- 
bilières de l'Elal, des départements, des communes et des établis 
sements publics, qu'elles soient effectuées à l'amiable ou par voie 
d'expropriation, se heurte à des difficultés très graves d'application, 
dans le cas des acquisilions par voie d'expropriation, En effet ce 
texte ne lient pas compte des caractères proywezs à Ja procédure 
d’'expropriation et notamment de la procédure spéciale de purge 
des hypothèques el privilèges, prévue par les articles 149, 20 et °L 
du décret-loi du 8 ooût 19% relatif à l’exproprialion. Ainéi, dans le 
cas de remise des fonds au notaire rédactewr de l'acte, qui fait 
l'objet de la question de l’honoralle parlementaire, l'article 11 de 
la loi du 15 avril 1953 stipule qu'il appartient au notaire de pro- 
céder sous 5a responsabilité à Ja purge des hypothèques légales et 
des privilèges, l'administration demeurant chargée de la purge des 
hypothèques couvectionnelles. Or, dans le cas d'expropriation, la 
purge des hypothèques légales et des privilèges ne peut tre distin- 
guée de la purge des hypothèques conventionnelles, étant donné que 
l'ordonnance d'expropriation à pour effet d'éleindre les privilèges 


VICRIAAN LIBRARILS 


ii vr 1 

















55" ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1954 


————_ 








et-les hypothèques de toute nature grevant l'immeuble et de trans- 
férer sur l'indemnité d'exproprialion lés droits des titulaires de 
rivilèges ou d'hypothèques de toute nalure qui sont inscrits dans 
a quinzaine de la transcription. Les titulaires de droits réels et 
autres parties intéressées sont avisés par une procédure spéciale 
de publicité et de notifications efe#uées à la diligence du pré- 
fet, procédure qui ne peut laissée à la diligence d'un notaire. 
Pour donner suite à la volonté, qu'a exprimée le législateur en 
adoplant l’article 13 de la loi du 6 acût 1953, d'accélérer le règle- 
ment des indemnités d'expropriation, un projet de loi, a:luelle- 
ment à l'étude, séra prochainetnent déposé sur le bureau de l’As- 
semblée nationale; 2° dans le cas où les vendeurs ont exigé qu'il 
soit fait usage de la procédure de l'acle-reçu en double minute par 
deux notaires — procédure qui semble aujourd'hui de pratique 
tout à fait exceptionnelle — deux situations peuvent se présenter: 
ou bien l'acte donne qualité a l'un des deux notaires pour rece- 
voir les fonds, ou bien les deux nolaires doivent étre considérés 
mime responsables conjointement et solidairement tant ur eli- 
caisser les fonds que pour garantir l'Etat en cas de réclamation 
ullérisure d'un titulaire d'hypothèque légale ou de privilège non 
désinléressé; dans ce second cas la remise des fonds peut être 
effectuée indifféremment entre les mains de l'un ou l'autre des 
deux notaires. 





10236. —- M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques par quelles mesures il compte corriger Îles 
effets d'une politique douanière verealile jusqu'à l'incohérence, 
exonérant des droits le matériel importé avant le 31 décembre 1952 
ou après le 19 octobre 1953, suivant désignation faite par l'arrêté 
d' 19 août 1952, mais les faisant peser sur les importations eflec- 
tuées entre je 1er janvier et le 19 octobre 1953. (Question du % dé- 
cembre 1%53), 

Réponse, — Les droits de douane d'importation applicables à 
<erlains matériels d'équipement de types non construits en France 
ont elé provisoirement suspendus jusqu'au 31 décembre 1952 par 
un arrèlé du 19 août 1952. Le hénéfilce de la suspension des droits 
était subordonné à la présentation d'une autorisation spéciale déli- 
vrée par le ministère de l'industrie et du commerce, L'article 3 
de l'arrèlé susvisé disposait en outre que les matériels pour les- 
quels des autorisations spéciales auraient été délivrées et importés 
après le 21 décembre 1952 continueraient à bénéfi:ier de la suspen- 
sn des droits, pendant une période d'un an. Le décret no 53-4026 
du 19 octobre 1953 reconduit jusqu'au 31 mars 1951 le régime ins- 
titué par l'arrêté du 19 août 19%2 et contient les mêmes disposi- 
tions Concernant les importations qui seront effectuées poslérieure- 
ment au 31 mars 1954 sous le couvert d’autorisations spéciales déli- 
vrées avant cette date. En fait, il n’y a pas eu interruption du 
régime entre le 1e janvier et le 19 oclobre 1953 car les matériels 
imporlés pendant cetle période faisaient l’objel d'autorisations spé- 
ciales ayant une validité d'un an. - 





10243. — M. Gaillemain expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que 5.000 à 6.000 balles de cotonnades japo- 
paises ont Clé importées par la voie des échanges compenñsés. Le 
règlement sur les échanges compensés dit que seuls pourront figu- 
rer dans les échanges les produits impossibles à se procurer en 
France à l'importation et les produits en excédent à l'exportation. 

tissu ne manque pas en France, en particulier les cotonnades, 
et le riz vietnamien est interdit à l'exportation. il lui demande: 
do par quels moyens certains importateurs de Saïgon ont-ils obtenu 
d’échanter des cotunnades contre du riz; 2° pourquoi l'office des 
changes at-il autorisé ces échanges compensés, compromettant 
l'écoulement de la production française en tissus. (Question du 
23 décembre 1953.) 

Réponse. — 10 La réglementation des échanges compensés entre 
Je Viet-Nam et les pass d'Extrême-Orient est de la compétence 
exclusive des autorités vietnamiennes, La commission des déroga- 
tions cornmerciales métropolitaine n'a donc pas, et n'a jamais eu, 
à connaitre, d'ailleurs, de l'opération incriminée; 2° à Ja connais- 
sance du ministère des Etats associés, et dans le cadre de la 
réglementalion spéciale des échanges entre le Viet-Nam et les 
pays proches d'Extrême-Orient, aucune opération de ce genre n’a 
été autorisée, à savoir: exporlation de riz vietnamien en échange 
de cotonnades japonaises; 3° les seules importations de cotonnades 
japonaises au Viet-Nam ont été effectuées dans le cadre de l’aide 
américaine sur dollars MSA; d’ailleurs, les eotonnades ainsi impor- 
tées ont été distribuées graluilemnent aux populations des territoires 
récemment libérés. 


10313. — M. Roger Linet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les difficultés que rencontre un sous- 
cripteur à l'emprunt dit « emprunt contre l'inflation » pour se 
faire rembourser deux certificats de souscription d’un montant de 
6.000 francs chacun. L’intéressée se procura, le 1er février 1948 et le 
der avril 1948, les deux certificats en question, l’un établi à son 
nom de jeune fille, l’autre à son nom de femme. En juillet 1949, 
le divorce est prononcé entre les époux, Mme X garde en sa pos- 
session les deux cerlificats, en accord avec éon mari, et perçoit 
tous les trimestres, normalement, les intérêts. En avril 1953, les 
deux ce:tificalts sortent remboursables; Mme X étant divorcée, le 
percepleur réclame pour lui rembourser son emprunt la production 
d'un cerlificat notarié de propriétés en application des décrets des 
25 et 26 octobre 1945. Or, la liquidation des biens du ménage s'est 

ssée à l'amiable, aucun acte notarié n'a donc élé dressé, ce que 

“ex-mari de Mme X reconnait dans un certificat qu'il lui a délivré, 
indiquant: « le partage de la communauté s'est eflectué à l'amiable 





ue LT 
et je reconnais que les deux cerlificats de souscription « emprunt 
contre l'inflation » d'un montant de 10.000 francs, dont elle eit en 
possession, sont sa propriété exclusive ». Néanmoins, le percepleyr 
exige la production du certificat demandé pour le rèmboursement 
or, quatre ans après la liquidation du mariage, il n'est plus possible 
légalement d'obtenir cette pièce. 11 lui demande quelle solution peut 
être donnée à ce cas particulier et queis moyens peuvent êlre mi 
à la disposition de l'intéressé pour qu’elle puisse entrer en poses. 
sion du montant du prêt qu'elle consentit à J'Elat. (Question du 
30 décembre 1953.) 


Réponse. — En application des dispositions de l'article 12 de la 
loi du 6 juillet 4934 portant réforme fiscale et de l’article {er dy 
décret-loi du 11 juillet 1933, deux décrets en date du 25 et du 
9% octobre 1924 ont apporté des simplifications au régime des tres 
nominatifs. Aux termes de l’article 17 du décret du 26 octobre 1%3;: 
« Tout changement dans la propriété d’un titre nominatif. néces. 
site la per g d'un certificat de propriété. Ce ceïlificat de 
ropriété est nécessaire notamment pour faire ajouter dans Je 
ibellé la mention de tout aëte comportant une restriction au droit 
de libre disposition du titulaire, ou pour faire supprimer une telle 
mention. ». L'instruction du garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, et du ministre des finances, prise en appication de l'art. 
cle 33 du décret du 26 octobre 193%, indique que, parmi les circons- 
tances nécessitant la production d’un certificat de propriété, figure 
le divorce. A l'occasion du remboursement d'un titre nominatif, 
lorsqu'il s'est produit un changement dans la qualité civile ou dans 
la capacité du titulaire, changement qui nécessitait la modification 
dans le libellé du titre, ii convient de s'assurer que la personne 
qui requ'ert l'opération est bien le tilulaire du titre nominatif et 
qu'elle peut en disposer, Dans ces conditions, à l’occasion du rern- 
boursement à une femme divorcée, de titres nominalifs Jui appar- 
tenant et établis s9it à son nom de jenne fille, soit à son nom de 
femme mariée, un certificat de propriété doit être exigé. C'est an 
notaire qu'il appartient de déterminer, sous sa seule responsabilité, 
les actes qui ont trait à ia propriété des litres et dont le visa est 
nécessaire dans le certificat de propriété. Ces dispositions s'appli- 
Fr — aux titres nominatifs de rentes sur l'Etat et aux cerlificats 
e l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lulte contre 
l'inflation. L'intéressée qui a motivé la question de l'honorable 
parlementaire aurait avantage à se faire connaître par leltre adres-ée 
au ministère des finances, direction de la comptabilité publique, en 
exposant les difficultés qu’elle rencontre, afin que soit exarninée la 
solution qui peut y être apportée. 


































































































10355. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si des instructions ne pourraient tre 
données aux agents de la recette pour que, bloquant en un seul 
compte toutes les sommes dues et versées par un même contri- 
buabie, ils s’abstiennent de frapper d'une pénalité de 10 p. 100 pour 
retard dans le payement d’un impô: particulier un contribuable 
dont, par ailleurs, les versements excèdent les exigibilités. (Question 
du 31 décembre 1953.) 

Réponse. — Aux termes des articles 1663 et 1732 du code général 
des ‘impôts, les impôts directs, produits et taxes assimilés sont 
exigibles le dernier jour du mois suivant celui de Ja mise en 
recouvrement du rôle. Une majoration de 10 p. 100 est appliquée 
aux cotisations ou fractions de cotisations qui n'ont pas été réglées 
le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en recouvrement 
du rôle. En application de ces dispositions, les percepleurs se 
trouvent dans l'obligation d'appliquer la pénalité pour payement 
tardif à toutes les cotisations prises en charge dans leurs écrilures 
et qui n'ont pas été réglées avant la date de payement de l'impôt. 
Si dans une perception il est constaté un excédent de verse- 
ment sur l'un des articles dus par un contribuable, cet excédent 
doit être obligatoirement employé par le percepteur en l'acquit 
des autres articles dus par ce redevable, et devenus exigibles. 
La majoration de 10 p. 100 n’est appliquée, après Ja dale limite 
de payement, qu'aux cotisations ou fractions de colisation restant 
dues après cette imputation. Mais le recouvrement étant, confor- 
mément à la loi, suivi dans chacune des perceptions où les impots 
sont dus, les percepteurs n’ont pas à connaître les excédents de 
versement au profit des redevables qui apparaissent dans les écri- 
tures de leurs collègues. 11 est d’ailleurs évident que toule autre 
solution se heurterait à d’insurmontables difficultés d’application. 
Les contribuables peuvent demander que les excédents dont ils 
sont titulaires dans une perception, et qui ne peuvent y étre 
employés en l’acquit d'impôts exigibles, soient transférés à loule 
autre perceplion où ils se trouvent débiteurs d'impôts exigibles. 
Si la majoration de 10 p. 100 a été liquidée, il est tenu compte 
de ce transfert pour l'octroi d'une remise gracieuse. 





10632. — M. Le Coutaller rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économ que la loi du 26 avril 1924 fait obliga- 
tion aux employeurs d'utiliser un pourcentage déterminé de pen- 
sionnés de guerre et prévoit, dans son article 40, qu'une rede- 
vance fixée à 1.000 francs par jour et par pensionné, par la loi de 
finances du 24 mai 1951, est imposée aux employeurs qui ne e 
conforment pas à la loi. J1 lui demande de lui faire connaitre, 
par département, pour l'année 1952 et si possible 1953 : 1° le 
nombre de dossiers constitués à l'encontre des employeurs n ayant 
as satisfait à la loi; 2° le montant total des amendes infligées: 
eo Je nombre de dossiers ayant fait l'objet d'une exonération 
totale et le montant de cette exonération; 4° le nombre de d* 
siers ayant fait l’objet d'une exonération partielle et le montant 
de cette exonération; 5° le total des amendes effectivement recou 
vrées et versées au budget général. (Question du 19 janvier 191. 
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Réponse. — Le ministère du travail et de la sécurité sociale est 
seul qualifié pour répondre aux quatre premières questions de 
jnonorable parlementaire. Le montant total des amendes effecli- 
vement recouvrées en 1%2 et versées aux « produits divers » du 
paudget au titre de la redevance pour l'emploi obligatoire des muti- 
les s'élève, pour chacun des départements intéressés, aux chiffres 
suivants : 




















MONTANT MONTANT 

' - d dé des 
DÉPARTEMENTS shtenves- DÉPARTEMENTS red, 

ments. lueuls. 

Francs. Francs. 

AÏSDE .sssssessresee 112.206 Marne DREEELEILLITT. 4.107.43 
Alpes-Marilimes ... |} 1.169.866 Meurthe-t-Moselle. 941.700 
ATJeNNES sessseses 590.000 Morbihan ........, 1.883.978 
Aveyron ss... 1.073.520 Moselle CRREPETELITE. 9,000 
Bouches-du-Rhône. 6.997.000 MIBYTO oc... 287.650 
Cantal ....... IE 11.40 Nord +...,.......,, 788.950 
Charente-Marilime. 39.200 oo ÉCONRAR 424.800 
Cher .….... soso 155.678 Pas-de-Calais .....,| 4.448.900 
Côte-d'Or ...ssssose 51.222 Hautes-Pyrénées... 218.628 
Doubs ,.......ss... 518.400 17 7 PNA sous 15.785.702 
Finistère o.s.ssosee 2.335.277 Haute-Saône ....... 1.198.500 
Gard ...... PET 118.55 UN SNRERNINSRI 32 000 
Haute-Garonne ..….. 656.509 CC sotoct. LES 
Gironde ++....s..es | 5.791.597 Seine-Inférieure...,. | 3.248.459 
Jile-et-Vilaine +... LE Seine-et-Oise ...... 1.629.066 
Dore sise | 2.328.617 || Deux-Sèvres .......| 499.2: 
Loire-Inférieure ... 254.877 Var spravseessestse 180.000 
Maine-et-Loire .... 22,500 Vendée .....000. 0 0 1.2S0.350 
Manche ,...s..e 2.870.470 VOSLes ......0000. 284.102 
Soil un montant total de recouvrements de........ | 62.789.506 








Les recouvrements effectués en 1953 ne sont pas encore enlière- 
ment centralisés, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10482. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce S'il est exacl que cerlaines petites entreprises 
de production d'électricité, exclues de la nationalisation, vont se voir 
interdire la possibilité de faire transporter yar Electricité de France 
le courant qu'elles produisent à destinalion de quelques pelits uti- 
hsalenrs, Ces sociétés, qui produisent moins de 12 millions de 
kilowalts-heure, ont vu leur droit de vente maintenu en 1946 et 
celle interdiction équivaudrait à leur suppression, alors qu'elles peu- 
vent, seules, assurer un service en cas de défaillance du servie 
halichal, (Question du 11 janvier 1954.) 

Réponse, — Le transport et la distribution de l'énergie électrique 
ont été nationalisés par la loi du 8 avril 1946. Les pelites entre- 
prises de production ne peuvent, ea conséquen’e et d'une façon 
générale, ni transporter, ni distribuer elles-mêmes leur énergie. 
Flles doivent la vendre à Electricité de France. Diverses proposi- 
tions de loi ent été déposées qui tendent à aménager les rapports 
commerciaux entré Electricit de France et les producteurs non natio- 
ralisés et à régler les condilions dans lesquelles ces derniers peuvent 
ccouler leur production. IL est précisé à l'honorable parlementaire 
que la commission de la production industrieile étudie, actuellement, 
tes textes qui ont pour but d'améliorer la silualion de ces entre- 
prises ea cé qui concerne je transport et ja vente de l'énergie. 





JUSTICE 


10256. — M. Antier demande à M. le ministre de la justice si une 
charge de greitier rapportant 406.000 F par an à son titulaire, alors 
qu'il a quatres enfants à sa charge, est exclusive de l'autorisation 
md ve greffier d'effectuer une activité secondaire telle que cour- 
age d'assurances, intermédiaires de vente d'immeubles ruraux ou 
placement de personnel rural, (Question du 28 décembre 1953.) 


Réponse, — Les gretfiers de justices de paix, comme les autres 
officiers publics où ministériels, doivent se renfermer dans les bornes 
de leur ministère et se consacrer exclusivement à l'exercice de 
leurs fonelions. Toutefois quand celles-ci ne leur procurent pas 
des revenus suffisants pour assurer l'existence de leur famille, Ja 
Chancellerie tolère parfois que, sur autorisation spéciale, préalable 
€: leujours révocable, et à condition de ne procéder à aucune publi- 
cité faisant mention de leur qualité de greffier, ils se livrent à cer- 
taines activités accessoires compatibles avec leurs fonctions, comme 
celle d'agent d'assurances. L'exercice d'une activité commerciale 
N'est jamais autorisé, car les grefliers ne doivent pas être exposés 
EUX risques d’un? liquidation judiciaire ou d'une faillite et l’expé- 
liènce prouve, d'autre part, -que ceux qui sans autorisation, se 
livre it à une activité de celle nature, négligent généralement leurs 
fonctions où en compromeltent la dignité. Les professions de cour- 
Uer d'assurances el d'intermédiaire en vente d'immeubles étant com- 
Inercidles, les greffiers ne peuvent donc pas étre admis à les 
EXerrer, Ces officiers publics ne peuvent pas non plus être autorisés 
à Soccuper de piacement du personnel rural, car ils remplissent 
les fonctions de secrétaires des tribunaux parilaires cantonaux des 
Aux Turaux (ordonnance du 4 décembre 1914, article 2) et leur 
ldévendance vis-à-vis des-parties doit être sauvegardée. Il appar- 


lent donc au greilier visé dans la question posée par l'honorable 


parlementaire de solliciter, pour compléter les produits insuffisants 
de sa charge, l'autorisation d'exercer une activité accessoire per- 
nise. H1 lui est également laisible, s'il est en droit de béaéficier des 
cumu!s prévus par la législation en vigueur, d'adjoindre à son office 
un ou plusieurs autres greffes ou d’une étude d’huissier ou de 
notaire ; il est indiqué à cet égard que le décret du 16 octobre 1953 
a élargi, en ce qu concerne les grefliers, les possibilités de cumul. 





MARINE MARCHANDE 


10404. — M. André Tourné expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que les mutilés Invalides civils béné- 
ticiaires des iois d assistance et de la loi du 2? août 1%M9 éprouvent 
des difficultés pour obtenir la réparation de leurs appareils de pro- 
thèse ou de jeurs voiturettes et qu'il en est de même pour oblenir 
l'attribution rapide des appareils de prothèse neufs et des voitureltes 
neuves. 11 s'ensuit chez beaucoup d’'invalides et d'infirmes civils, 
une attente quelquefois très longue qui ne fait qu'aggraver leur 
état moral, souvent compromis du fait de leur dure infirmité, 11 
lui demande: 1° quelles sont les dispositions en vigueur pour 
oblenir que des appareils de prothèse où des voturetles pour inva- 
lides civils puissent être réparés avec le maximum de célérité; 
2° quels sont les organismes habilités à recevoir les demandes de 
réparation; 3° quel e:t le processus d'agrément; 4° quels sont les 
artisans ou organisines qui sont habilités pour effectuer les répa- 
ralions des appareils de prothèse et des voilurettes d'invalides 
civils bénétficiuires de l'assistance médicale gratuile; 5° dans quelles 
conditions s'effectue le payement des réparations; 6° quels sont les 
délais 1mposCs, 1] lui demande, en outre: 1° dans quelles conditions 
un invalide civil, bénéficiaire d'une loi d'assistance ou de Ja loi du 
2 août 1949 peut bénéficier d'un appareil de prothèse ou d'une 
voitureite neuve; 2° quels sont les organismes qui sont habilités 
à délivrer ces appareils ou voiturettes; 3° à combien d'appareils 
ou voiturettes peut avoir droit un invalide au cours de sa vie. 
(Question du G janvier 1954.) 

Réponse. — 11 y a lieu de souligner en premier lieu qu'aucune 
des réponses aux questions posées par l'honorable parlementaire 
n'emporte de référence précise à un texte législatif, En effet, les 
appareils de prothèse ainsi que, dans des cas très rares, les voitu- 
rettes, sont attribuées au litre de l'assistance médicale gratuite, 
Or, le service d'assistance médicale gratuite est un service organisé 
sur le plan départemental; chaque conseil général élabore donc 
un règlement qui lui est propre et dont les dispositions peuvent 
être plus ou moins larges. En principe, si le règlement départemen- 
tal en prévoit l'attribution, les infirmes peuvent obtenir la four- 

.hiture des appareils de prothèse ainsi que leur réparation. I s'agit 
le plus souvent de questions de fait et d'une appréciation des com- 
missions d'assistance; il est accordé le plus souvent non pas la 
raluité complète mais une participation plus où moins élevée à 
a dépense, 1° les demandes de réparation doivent être déposées 
à la mairie de la résidence de l'intéressé; le dossier constitué est 
soumis à la commission d'assistance; en cas de décision favorable, 
les services préfectoraux établissent l'autorisation et Ja font 
remettre par la maire à l'infirme qui s'adresse au fournisseur de 
son choix, Celui-ci est remboursé par les services d'assistance selon 
le barême prévu au tarif interministériel des prestations sanitaires. 
Les services d'assistance font toujours diligence pour que les infirmes 
ne reslent pas démunis d'appareils de prothèse ou d'orlhopédie; 
20 et 30 il n'y a pas d'organisme habilité spécialement à recevoir 
les demandes de réparalion, Celles-ci doivent être présentées, ainsi 
que l'indique le paragraphe précédent, à la mairie de la résidenre 
des intéressés et il n’y à en conséquence aucun processus d'agré- 
ment; 40 l'administration laisse les infirmes s'adresser, le plus 
souvent, aux artisans de leur choix, Toutefois, par circulaire du 
44 janvier 195%, MM. les préfets avaient été invités à passer des 
conventions pour la fournilure d'appareils avec les centres d'appa- 
reillage relevant du ministère des anciens combattants; 59 les ser- 
vices d'assistance règlent la fourniture de l'appareil ou la répa- 
ration sur product'on du mémoire du commerçant à l'appui duquel 
est jointe l'autorisation qui avait été délivrée préalablement par les 
services préfectoraux; 6° aucun délai de rigueur n'est imposé 
pour le payement, Il est précisé par ailleurs: a) qu'un invalide 
civil, assisté ou 1on, doit faire une demande spéciale à la mairie 
de sa résidence j'il désiré obtentr la fourniture des appareils qui 
lui sont nécessa xs, Selon les ressources dont dispose l'intéressé, 
les services d'aÿ KFlance prennent tout ou parlie de la dépense au 
titre de l'assistatfe médicaie gratuile; b) c'est toujours à la mairie 
ue la demande doit être déposée; c) enfin aucune limitation n'est 
xée pour le nombre d'appareils nécessaires, l’état de vétusté ou 
d'inulilisalion étant le seul critère retenu pour le remplacement 
ou la réparation de l'appareil. 


22 


10752. — M. Jean-Paw David demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si la sclérose en plaque, maladie 
du système nerveux, peut étre considérée comme l'une des mala- 
dies prévues par l'instruction n° 3 du 1 août 1947 portant appli- 
cation du statut des fonctionnaires, modifiée par l'instruction n° 3% bis 
du 22 mars 1949, Le texte précise, en effet, que « Le congé de 
longue durée est une fiction juridique permettant de maintenir 
à un fonctionnaire atte nt d'une maladie difficilement curable l'inté- 
ralité de son traitement pendant une période exceptionnellement 
tongue, (Question du 9 février 1954.) 

Réponse, — Les séules maladies qui, en vertu de la W-i<lation 
en vigueur, ouvrent droit à congé de longue durée sont: la luber- 
culose, le cancer, les maladies mentales et la pollomyélite anté- 
rieure aigüe. La sclérose en plaque n'ouvre pas droit à congé de 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9815. —— M. Mignot expose \ M. le ministre du travail et de la 
vécurité sociale: que la caisse d'allocations familiales de la région 
parisienne fait effectuer les payements mensuels à domicile par des 
agents payeurs appointés par ses soins et refuse d'une manière 
absolue les payements par virement à des comptes chèques pos- 
taux ou à des banques, Elle prétend que le « ralionalisme » de son 
organisation Lasé sur l'importance du nombre de ses allocalaires, 
45.000, à régler chaque mois, ne permet pas Ge déroger au mode 
de payement à domicile par des agents payeurs, 11 apparait inad- 
luissible qu'un organisme officiel se permette: 1° de supplanter 
les services officiels des postes, télégraphes et téléphones et pour 
ce faire angmenter considérablement ses frais généraux (il doit 
y avoir au moins 430 agents payeurs). Le payement à domicile 
est fait à jour fixe, méme le dimanche et les jours fériés, mais 
non à heure fiw, ce qui oblige les allocataires à attendre Île 
passage de l'agent payeur. En cas d'absence les payements ne 
euvent avoir lieu qu'à In caisse centraie et après le dernier 
Le du mois de payement, soit un retard de plus d'un mois; 
% de reluer le payement par virement des sommes dues, Enfin 
il semble bien que les agents payeurs aient sur Îles allocalaires 
un rôle de surveillance et de comirôle. IH n'a jamais été prévu 
que les caisses devaient intervenir directement dans la vie privée 
des allocataires: seule la justice doit être compétente en eas de 
détournement des allocations versées, Il lui demande si la caisse 
centrale d'allocations familiales de la région parisienne ne peut 
être mise dans l'obligation d'utiliser les services officiels des postes, 
télégraphes et téléphones pour les payements tant à domicile que 
par virement, de supprimer les agents payeurs pour éviter aux 
allocataires l'attente ou le retard des payements ainsi qu'un contrûäle 
aui ne me parait pas fondé, Cette suppres-ion conduirait à des 
économies substantielles ear le perconnel chargé de « poster » 
les payements aurait un rendement netlement supérieur à ces 
agents, De plus, il est vraisemblable que ces mesures entraine- 
raent une diminution mmassise du nombre des allocataires se pré- 
sentant an siège social, #0 et 12, rue Viala, Paris (15°), nombre 
considérable et variable exigeant la présence d’un important per- 
sonnel dont ke plein emploi ne peut êire assuré. (Question du 
20 novembre 1%5.) 


Réponse. — En application de l'article GO du règlement intérieur 
modèle des cai-sés d'allocations familiales (arrôlé du 12 mai 1%7) 
le payement des prestations familiales est epéré soit en espèces, 
au guichet de la caisse, soit par chèque postal où mandat dont 
les frais sont à la charge de la caisse, suit enfin par payeur à 
domicile. Chaque caisse d'allocations familiales jouit donc en ce 
domaine d'une large autonomie li permettant de recourir à eehe 
des méthodes précédentes qui parait Ia mieux adaptée à <es condi- 
tions générales de fonctionnement et, notamment, à a réparli- 
tion des allorataires de sa cireonscriplion. La caisse centrale d'allo- 
«alions familiales de la région parisienne doit à l'occasion de 
chaqne mos verser des prestations à :00.0#0 bénéficiaires environ. 
Son organisation est caractérisée par le payement des presialions 
à dornicile par l'intermédiaire d'agents payeurs. La méthode retle- 
nue tend à assurer la régularité des payements, à réduire le volume 
du courrier et à utiliser des moyens mécanographiques corres- 
pondant au nombre important des upérations mensuelles de règle- 
ment. Les agents payeurs sout au nombre «de 300 Ils sont rému- 
nérés en fonction du nombre des règlements effectués et sui- 
vant un tarif allant de 5 francs à 25 francs, variable ayec le 
secteur géographique et la densité des allocataires. Four l'ensemble 
des 500.006 réslements mensuels le coût moyen unitaire est actuel- 
lement de 12 francs, Chaque famille reçoit entre le 19 et le 2% de 
chaque mois, à jour fixe et à heure fixe, la visite d'un agent 
payeur qui vere les prestations en échange d'un bulletin de pré- 
sence délivré par l'employeur. En cas de médification de la silua- 
tion farmitiole Fagent payeur informe l’allocataire, l'aide à étabir 
les déclarations nécessaires el, d'une manière générale, sert d'agent 
de liaison entre lalloeataire et la caisse qu'il représente. En cas 
d'absence du hénéticiaire, l'agent pureur laisse un avis précisant 
l'heure du deuxième passage qui à généralement lieu le jeur sui- 
vant. Si le règlement n'est pas effectué lors de cette deuxième 
visite, l'allcataire peul soit attendre le passage normal du mois 
Suivant, soit écrire à la caisse et être règlé à domicile entre le 
4er et le % du mois suivant, suit se rendre à la caisse où il sera 
payé le jour méme, sous la seule réserve qu'il présente l'avis du 
deuxième passage et le bullelin de présence chez l'employeur. Au 
cours des derniers mois 97 p. 400 des allocataires ont été réglés par 
les agents payeurs à domicile. Les payements sont subordonnés 
à la prodnelion de pièces justifiant que la dure du travail au 
cours d'un même mois a té suffisante pour ouvrir droit aux pres- 
tations dans Ies conditions fixées par la loi. Le règlement par vire- 
ment à un comple courant postal supposerait la réceplion mmen- 
suelle de 56,009 pièces justificatives individuelles, leur classement 
et leur exploitation, L'irrégularilé des transmissions génerait Ja 
mécanisation, il en résuiterait un accroissement des délais d’exé- 
culion ainsi que des dépenses de gestion. En résumé, le payement 
à domicile par agent payeur semble présenter d'incontestables avan- 
tages de rapidité, de sécurilé et d'économie que d'autres méthodes 
ne donneraient pas à un égal degré. D'ailleurs l'intérêt général se 
trouve satisfait puisque, d'une part, des travaux inutiles ou u 
rentables sont évilés aux services officiels des postes, télégraphes 
et téléphones, et, d'autre part, les pratiques actuelles répondent 
au désir de La plupart des allocataires. Enfin, l'agent payeur est 
susceptible d'exercer nn contrôle des droits des alo'alaires, evi- 
tant les fraudes préjudiciables à l'intérêt général. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


séance du jeudi 25 février 1954. 


SCRUTIN (N° 


Sur la question préalable opposée par M. Defferre à la 4 
douzième yrovisoire, (mois de mars) 


DE IA 


(Résuïtat du pointage.) 


2279) 


pour les crédits 





——_- 


Nombre des volants..... dvd labre ssfiteet bé à 

Majorité absolue........, nocdidatnders brosse ve 
Pour l'adoption... sésoééésésonhe 238 
COS... dos see “OR UN + OP PRE . 349 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie {d'}. 


Avban (Achille), 

Audeguil. 

Baaie. 

Ballanger Mobert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

harrens. 

Baylet. 

Béchard Paul). 

Béche (Ernile). 


Her tahmed (Moste’a). 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (4lcide), 

Marre. 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Bilières. 
Bil'oux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte :Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant 
Boutbien. 
Brahimi ;Ali). 
Brault, 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdevitle. 
Cartier (Marcel), 

brome. . 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera, 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun ‘de), 
Charlot Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniat 
Condat-Mahaman. 
Conte. 


Costes !Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert, 

Coutant (Robert). 

Cristo’ol. 

Dagain 

Dalaaier Edouard). 

Parou. 

Dassonville. 

L'avid (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme 9egrond. 

Deixonne. 

Pejean. 

Delcas. 

Demusois, 





Ont voté pour : 


Denis ‘Alphonse), 
Iaute-Vienne. 
bepreux (Edouard). 

Desson 

Detæuf. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Harmadvun)], 

Doutrelot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques), 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

ré a 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou 

Gautier. 

(Gazier. 

Gernez. 

Giovini. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 

Mme Guérin (kose). 

Gu'guen, 

Guille. 

Gui<lain. 

Guition (Jean), 
Loire-Fnférieure. 

Guyot Raymond). 

Hakiki 

Hennegnelle 

Jaquet (Gérard), 
Sine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre- 
livier). 

Laplace. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 
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Lenormand Maurice) 
Le Senéchal. 
Lev'ndrey. 
Liautey (André). 
Linet 
Liurette 
Loustau. 
Lussy Charks. 
Mabrut, 
Mailhe 
Mamadou Konaté 
Manteau (Robert, 
Sarthe. 
Mancey (André, 
Pas-de-Calais 
Martel (Henr 
Marly (André). 
Mile Marzin. 
Massot (Marcel), 
Malon. 
Maurellet 
Mayer (Daniel, 
Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
Mendès-France 
Mercier (André), Oise, 
Métayer, 
Meunier Jean), Indre- 
et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch {Jutes), 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Monte! (Eugène), 
Haute-Garont 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 
Patina tk}, 
Paul (Gabriel). 
Perrin. 
Pierrard. 
Pineau. 
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Pradeau. 

Prigent (Tanzuy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. Catoire 

Quénard Catrice. 

Mme Rabat. Catroux 

Rabier. Cayeux 

Reeb. Chaban 

Regaudie. Chaben, 

Renard (Adrien), hamar 
Aisne, Charper 

Rey. Charret 

Rincent. Chassair 

Mme Roca. Chastell 





Chatena 
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Schmitt René}, Thomas (Eugène:, Verdier Mar elln Pantaions. schaff. 
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Vienne Clostermann. Goivan. Moatti Prache, sou 
andré Pierre), Meur- | Co: hart. Gosset, Moisan. Prélot. sourbet. 
the-et-Moselle. Coirre Goubert. Molinatti. Priou. sossteile. 
Anthonioz Colin André), Wracia (de). Mondon, Puy. Taillade. 
Apiths Finistère. Grimaud (Henri). Monin. Queuille (Henri), T-itsen ‘Pierre Dent). 
Auhame. Colin (Yves), Aisne. |Grimaud (Maurice), Monsabert (de). Quiici. lemple, 
Aubin (Jean.) Commentry. Loire-Inférieure. Monteil (André), Quinson. lhibault, 
Aubry (Paul). Conombo. +4 Grousseaud, Finis'ère. Raingeard. lhiriet, 
Autoulat. Corniglion-Molinier. Grunitzky. Montel (Pierre), Ramarony. linguy (de), 
Aumeran. Coste-Fioret (Alfred), | Guérara. Rhône. Ramonet. lirolien. 
Babet Raphaël). Haute-Garonne. Gueye Abbas Montgolfier (de). Ranaivo Tracoi. 
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Papst Hérault, Guitton (Antoine). Morève. Ravmond-Lavrent Fribouiet 
Burangé (Charles), Coudray Vendée Morice. Révillon (Tony). Turines. 
Maine-et-Loire. Couinaud, Guthmulier. Moro Giafferri (de). mhdsges (1 Ulver. 
Barbier Coulon flalbout Mouchet DuynoS [En Velonjara 
Pa don (André). Courant ‘Pierre}, Halieguen. Moustier (de). Ribère Marcel), Vendroux. 
Pardoux (Jacques). Coustun ‘Paul). Haumesser. Moynet. Alger Verneuil, 
Barrachin. Crouzier. Hénault. * Muilter (André). Ribeyre :Paul), Viatte. 
Barrès Pamette. L'leitier de Bois- Naroun Amar, Ardèche, Vigier. 
Barrier. Dassault (Marcel), lambert ; Naz-Boni. Ritzenthaler. villard 
Barrot David Jean-Paul), Houphouel-Boigny. Nigay. Rolland. Maurice Vio!lette, 
haudry d'Asson ide). Seine-elt-Oise, Huei. \ Nissé Roussea 1. Wasmer. 
Bayrou. Deboudt Lucien). Hugues (Emile), Noe (de La). Ft .sselot, Wolff 
Beaumont ‘de), Defos du Rau. Alpes-Maritimes, Noël (Léon), Yonne. | Saïd Mohamed Cheikh.!Zodi Ikhia, 
Bechir Sow. Degoulte. ns“ CRE < 
becquet. Detbez. Arxiré), Seine. p 
}« 1 in Deliaune. ilulin ! CL 
Férard (François). Delmotte. Hutin-Desgrées. £e sont abstenus volontairement : 2m 
L _ : “ Lenais Joseph). sr” = 
Pengana (Mohamed). | Desgranges. s9rni. d 
Benouville (de), Dove. larquel (Marc), MM. Masel ie ÿ Joseph L 
kergasse, Devinal. Seine-et-Marne Antier. Montillot. Renaud (Joseph, ; 
Bernard. Mile bienesch Jarquet {Michel}, Delachenal. Oopa Pouvanaa. , Saône el-Loire. Li 
Bessac Dixmier. , Loire. L Estè be Paquet. Ex louh'ance. > 
Bettencourt. Dorey. lacquinot (Louis), Laborbe. Pebellier (Eugène), Valle (Jules). — 
Bichet ‘Robert. Doua:a. larrosson Le Roy Ladurie. Pluchet. Vassor hf 
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Billiemaz, raz ‘Joann Ug1as, 
Billolte Le rl ès). Jules-Julien. N'ont pas pris part au vote : 
Blachette, Durbet. July, 
Boganda Etain. Klock DL L 
Boisdé (Raymond). Fabre. Kænig. MM. d Caai Abd-el-Kader), Kir | F 
Elouard Bonnefous. Faggianelli. Krieger ! Alfred), B-n Aly Cherif, Herriot (Edouard). Mine de Lipkowshi., 


Boscary-Monsservin. 
Bourde lès, 

Bouret (Henriv. 
Bourgès-Maunoury. 


Faure :Edgard), 
Jura. 

Faure ;Maurite}, 
Lot 





Kuehn (René), 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 








Excusés ou absents par congé : 


Bouvier O'Cottereau. Febvay ke” 

ouxo de is Lafay :Bernard), MM. 

re Félice (de). Lailé Ben Tounès. Deshors. Kauffmann. 
Bot | Ferri (Pierre). |Laniel (Joseph). Bourgeois. Dommergue. Latorest 

Brusset (Max) Flandin (Jean-Mich@) ELaurens (Camille), Delbos (1 von). Dumas (Joseph). Mayer René), 
ml pi … Fon!upt-Esperaber. Cantal. Denis André), Duveau Constantine. 
+ 0 à Fouchel. Laurens (Robert), Dordogne. Guichard. Reille-Soult, 
irlot Fuuques-Dupare. Aveyron. 

en, “aie vas (Jacques). |Lebon 

w= ‘ouyet. c , : L 
Caillet (Francis), Fédéric-Dupont. DER. N'ont pas pris part au vote : 


Calint Olivier). 


Fredet {Maurice), 


Le Cozannet. 

















Carlini. Frugier M ne Lie Mintsbdtité. tac t 
: me Lefebvre (Fran- M. André Le Troquer, président de l'Assemb'ée naliona'e, et 
Cirlier :Gilbert), Furaud. cine), Seine. D ne ss 2 it la séanc 

Seinc-et-Oise. Gabelle. Lefèvre (Raymond), M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 

Catoire Gaborit. Ardennes. 
our. on. Lefranc. 

sAlFOUX aillemin. £gare s 5 scrutin : 
Cape pen | sang DE, Dans le présent scrutin : 

\äban Delmas, E { à Lemaire. ’ I 
Chabenat, D rom Léotard (de). M. Deboudt, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
Chamant Garnier. Le Sciellour. voler « POUr ». 

Charpentier. Gau. Letourneau., , £ : 
Charret Gaubert. Levacher. M. Mitterrand, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
ghassaing. Gaulle (Pierre de). (|Liquard. voulu voter « contre s». 

hastellain, | Gaumont. Louvel. 

Chatenay, Gavini. Lucas. ++ 
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SCRUTIN (N° 2230) 


— SEANCE DU 935 


FEVRIER 1954 








Sur l'ordre du jour déposé par MM. Louis Martel et Anthonioz en 


conclusion des interpellalions sur la vente 


sera sursis à cetle tente). 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion 


Contre 


nn nono nn. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
Anthonioz 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean) 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini, 


Baurens. 

Béchard Paul). 

Bôche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berihet. 

Besset. 

Richet (Robert), 

Billat, 

Billères. 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte ‘Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Bouret ({Ienri). 

Boutavant, 

Boutbien, 

Bouxom, 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Bricout. 

Britfod, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin Marcel), 

Cazre, 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Cartier (Mar-el), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cerimolacce. 

Césaire. 

Charmbrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin ‘’André), 
Finistère, 

Conombo. 

Conte. 


Ont voté pour: 


Coste-Floret :Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Costes (Allred), Seine 
Piérre Cot. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Courant (Pierre), 
Cristofol. 
Fagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Lefos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean, 
Delachenal, 
Delmotte. 
Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun), 
Mle Dienesch, 
Dorey. 

Douala. 
Doulrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne]. 
Farau 

Fayet. 

Florand. 
Fon!up:-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupunt 
Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gan. 

Gautier, 

(azier. 

Gernez. 

Giovonri. 

Girard. 

Gelvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 
Gouin (Félix}, 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier !:Fernand}. 
Grimaud (Henri, 
Grunitzky. 


Gueye Abbas, 





pue 


nomme 


none 


Mme Guérin (Rose). 


de l'Hôtel de Paris {I 
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Guislain. 


Guissou ‘flenri). 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot {Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Henneguel!e. 

Hulin. 

utin-Descrées. 

ihuel. 

laquet (Gérard\, Seine. 

lean !Léon:, Hérault. 

loinville (Alfred 
Malleret),. 

hbubert, 

luzlas. 

AIOCK. 

äriegel-Valrimont, 

Kuehn René). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

La mps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lemperceur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (dej. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas, 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Menthon (de). 
Mercier (AndréY, Ofse, 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 





bir-et (her, 





Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de;. 

Mora 

Morice 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Cuedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin, 
Pierrard, 

Pineau, 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Mnoselle. 

Antier. 

Apithy, 

Aubry (Paul), 

Aumeran, 

Bacon. 

Badie. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bidault ;jGeorges). 
Bignon. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier), 
Carlini 

Cassagne. 
Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. - 





"me Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Oérard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Faymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

re 


y 

Ribère ‘Marcel), 
Alger 

Rincent. 

Mme Roca. 

Ro:het (Waldeck}. 

Kosenblatt. 

it ucaute (Gabriel), 

Saïah ‘Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

#auvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 


Ont voté contre: 


Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassauit (Marcel), 

David Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 

Degoutte, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dixmier, 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelt. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcace (Jacques). 

Fredet (Mauwice). 





Frugier. 


Sid-Cara. 
Siefridt. 
Signor. 
Silvandre. 
Ssimonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily Da 
Smaïil sine n. 
Solinhac. 
souquès (Pierre), 
Mme Sportisse, 
lail!ade. 
poor. 
homas (Alexan 
Côtes-du-Nord. 1re}s 
Thomas (Eugène) 
Nord. , 
Thorez (Maurice), 
lillon (Charles) 
Tinguy (de). 
Titeux. 
lourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 
Vallon {Louis). 
Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergés. 
Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel), 
Viatte 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Jkhia, 





Zunino. 


Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaitlemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice) 
Gilliot. 

Godin. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénaull 

Hettier de Boislambert 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine, 

{3orni. 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonna 

Jules-Julien. 

July 

Kœænig. 

Krieger {Alfred). 

Laborbe. 

La Chambre !Guy}, 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 


Lalle. 
Laniel Joseph), 


Laplace. 
Lébrens (Camille), 





Cantal. 





Ben 
Bours 
Dellx 
Lenis 
Dor 


Mais 
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Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le bi on. 

Le t >ozan net. 

Lefèvre (Ray mond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legelr nare. 

Le! naire 

Le R 0Y Se 



























( es André). 


Le 
L 
Li 
LOU LA À au-Lacau. 
Lo 
Ma bte lie. 
M ailhe. 
MalD rant. 
Ma:lez 
Manceau (Bernard), 
\{aine-et-Loire. 
rcellin 
Mar rie (André). 
Martinaud-Dé plat, 
Mass on (Jean). 
sot (Marcel). 
el rice Bokanow ski. 
Mazel 
Mendès-France. 
Mignot 
Moatti 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de), 
Montgolfier (de). 
M yntil let. 
Mc Jrève 
Moro Giaferri (de). 
Moustier (Ce). 


MM. 


Deboudt Lucien). 


MM 
Babet 
Barrier 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bernard. 

Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Callet (Francis). 
Chupin 
Condat-Mahaman. 


Raphaël). 


MM 
Ben Tounès. 
Bourgeois 
Delbos (Yvon), 
Lenis ‘André), 
Dordogne. 


M. André 


Le Troquer, 
M. Gaston Palewski, 


Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Anar. 

Nisse. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Jimi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{(Abdelmaldjid) 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Peylel. 

Pierrebourg de). 

Pina y. 

Pinvidic, 

P'antevin 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Oueuille (Henri). 
uilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Yonne. 





Gos 


Jac 538 (Michel), Loire 


Félix-Tchicaya. 
Garet (Pierre). 
Goubert. 

Herriot (Edouard). 
Houphouet-Boigny. 
Kir 


La brousse. 

Lanet :Joseph-Pierre) 
Seine. 

Legaret. 

Mamadou konaté. 

Mitterrand. 





Deshors. 
Lommergue 
Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guirhard. 


président de 





(Jean-Pau;;. 


FEVRIER 





Reynaud (Paul. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit. 
Samson 
Su\a:e. 
schmittiein 
Schumann 
Nord. 
Sesmaisons (de). 
Seynat 
Sidi ei Mokhtar. 
sou 
sourbet. 
soustelle 
reitgen 
Henri). 
lhibault, 
Fhiriet. 
lirolien. 
foublanc. 
lracol. 
lremouilhe, 
Friboulet, 
lurines. 
Ulver. 
\alabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vidllette. 


(Maurice), 


{Pierre- 








Wolff, 


Se sont abstenus volontairement : 


Serafini. 


N'ont pas pris part au vote: 


Montel (Pierre), 
hône. 

Ould Cadi. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

taveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

secrélain. 

Temple. 

Velonjara. 

Vigier. 


Excusés ou absents par congé: 


Kauffmann. 
Ee 
Mayer (René), 
nstantine. 
Reille-Soult. 


N'ont pas pris part au vote : 


l’Assemblée nationale, et 
qui présidait la séance. 


Le: nombres annoncés en séance avaient été de: 








Pour l'adoption. 


OO OR RR NN .. 607 
Majorité absolue...... 


RORREERELIETELELE ELLE . 304 


7 love ste - Di 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








+ © e- 








Sur l'amen 
militaires pour le M" 
Fabrications d'armem 


Nombre des volant! 


Majorité absolu 


Pour l'a 


Contre . 


L'Assemblée nationale 


André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et- Mosel'e 
Anthonioz 

Antier 

Apithyv. 

Aubry (Paul). 

Aumeran. 

labet (Raphaël) 
kHa°on. 

Badie 

Barbier. 

ïardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
arrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Baudry d’Asson 
Baviet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
BendjeHoul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billotie. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O‘Cottereau. 

Bricout. 

Rriot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caïillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat 

Chamant. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christitens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 
Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


(de). 





1954 


SCRUTIN (N° 2281) 


ois de mars (Section 


ent). 


d )DUON.. . sos... …... 


a adoplé, 


Ont voté pour : 


Ccuinaud, 
Cou'on 
Crouzier 
Daladier 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise 
Deboudt (Lucien). 
begoutte. 
Delachenal 

Delbez 

Delcos. 

Deliaune 
Desgrauges. 
Pevinat. 
lrezarnaulds. 
Dixrnies 

bucos. 

Durbet, 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


{FEdouard). 


Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Foureade (Jacques). 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gaparrou, 
Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gautbert 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gavin! 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 

Goivan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférteure. 
Grousseaud, 

Guérarnd. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de 
bert. 

Huel. 

Hugues ‘Emüe), Alpes 

aritimes. 

Hugues (André), 
Seine, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 


Boislam 





Coudert, 


Seine-et Marne. 


Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 


tement de M. Triboulet à l'article 4 du projet de douzièmes 


guerre, chapâtre 9371: 

socvésbéree 531 

soédésssose 266 

ce. 

st. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis) 

Jarrosson. 

Joubert 

Jules-Julien. 

Ju!v 

Kœnig. 


Krieger (Alfred) 

Kuehn ‘’René), 

Labporbe, 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lalle 

Laniel (Joseph, 

Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefrane, 

Legaret. 

Legendre, 

Leinaire 


‘Camille, 


Robert), 





Léoinrd (de), 

Le Roy Ladurie. 
Lever tuer 

Linnte, (Andréi. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau 
Louve 

Magendie. 

| Mailhe 

Malbrant, 

| Mallez 

Manceau ‘Bernand), 
|” Maine-et-Loire. 
Marcellin 

| Marie andré). 


Martinaud-Déplat, 
Masson ‘Jean). 
Massot !’Marrelh. 
Maurice-Bokanowski, 
Maze! 
Médeæ in 
Mendé: 
Mignot. 
Moatti 
Molinatti. 
Mondon 
Monin. 
Monsabert (de) 
Montel Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot 
\isntjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de) 
Mouslier (de). 
Moynet 
Multer 'Arutré). 
Naroun Amar 
Nigay 
isse 
Vce ide La), 
Noël (Léon), 
Oimi 
O0pa Pouvanaa. 
Luid Cadi. 


France. 


Yonne, 





DANONE Lit MiLELiAR 
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Ou Rabah (Abdel- 
madjid;. 

Pautaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

l'elleray. 

Peltre 

Perrin. 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dius). 

Petit Guy), Basses-Py 
rénées. 

Puytel 

Picrrebourg ‘de;. 

Pinay. 

Fineau 

Pinvidie. 

Piantevin 

Pluven (René). 

Pluchet, 

Frache. 

li réiot 

Pricu. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henrt). 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Aubame, 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Benbahmed 
(Mostefa), 
Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berthet. 
ResselL 
Billat. 
hil'oux. 
Binot 
Lisso]. 
Fdouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte 


Costes ‘Altred), Seine. 


Pierre Cot. 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Hhassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mine Degrond. 








Quiliel. 

Quinson. 

Raffarin 

aaingeard. 

Ramarony. 

Ramonet 

Renaud ‘Joseph)}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon ‘Tony. 

l:eynaud Paul}. 

Ribevre ‘Paul), 
\rdèrhe. 

Ritzenthaler. 

pH land. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah ‘Menouar). 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre ‘de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Savale 

Schmittlein 

Schumann Maurice). 
Nord. 

Secrétain. 

serafini. 

sesmaisons (de) 


Ont voté contre : 


Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denais (s0seph). 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Micko (Ilamadoun). 

bons}a 

Poutrejlot. 

Draveny. 

Lrronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabricl-Péri. 

Mme Galicler. 

Garavel, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

foubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou 'Henri). 

Guitton (Jean), Lotre- 
inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny, 

jaquet Gérard, 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville Alfred Malle- 
.ret). 


Kir 
Kriegel-Valrimont, 








“cynat 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar, 
sInail. 

“ou 

-vuquès Pierre;. 
sourbet. 
soustelle 

leitgen (Pierre flcnri) 
remple. 
flibauït. 
lh:riet. 

tiroiien. 
loublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
lriboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Vendroux. 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vioiletie. 
Wolff. 


Labrousse. 

La Cnambre (Guy). 

Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps 

Lanet ‘Joserh-Pierre), 
Seine. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lencrmand (André). 

Lenormand {Maurice). 

Le senéchal, 

Lavindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liniretle 

Loustau. 

i13-v Charles. 

Maorut 

Maga (Hubert) 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André), Pas- 
de-Calais. 

Martel {Henri}, Nord. 
Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maure:let. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 


Mazuez (Pierre - Fer- 
nand). 

Mercier ‘André), Olse. 

Métlayer 


Meunier (Jean), {ndre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. c 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 


Nocher 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart. 

Uuedraogyo Mamadou. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Fatinaud 

Paul ‘Gabriel. 

Pierrard. 

Pradeau 

Pricint (Tanguy). 

Mine Prin. 

Fronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard ‘Adricn}, 
Aisne. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Ben Aly Cherif. 
Bernard. 
Richet (Robert). 
Billicmaz. x 
Bouret (Henri). 
Bouxom 
Burlot. 
Buron. 
Cartier (Gi'bert}, 
seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Charpentier. 
Colin André), 
Finistère. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Ccudras. 
Couston (Paul). 
Defos du Rau. 
Delmatte. 
Pstœul, 


MM. 
Ben Tounès. 
Bourgeois. 
Delbos (Yvon). 
benis (André), 
Dordogne. 


Contre 








Res. 

Ribère Marcel), 435er 

Rincent. 

Mine Roca 

kKochet :Waldeck). 

ñosenblatt. 

Roucaute {Gabrie;). 

Sauer. 

Savary s 

Schmitt (René), Man 
che. 

Zugelle. 

Senghor. 

Sibué 

signor 

Silvandre. 

Sion 

Ciesokn (Fil;-Pab). 

Mme Sporlisse. 

Thamnier. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtesu-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


Fevemy 

Mile Diencsch. 
Lores 

bupraz (Joannès). 
buquesne 

Elain. 
Fon:upt-Esperaber. 
Fouyet. 

Gabeile. 

Gau. 

Gosset 

Grimaud ‘fenri). 
Ha!hout. 

Herriot (Edouard). 
Hulin. 
flutin-Desgrées. 
‘huel. 


K!'ock. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet, 

Lecourt. 

æ Scicllour. 

Letonurneau. 

Lucas. 

Martel ’Louis!, Haute 
savoie. 

Meck 

Méhsignerie. 

Men'hur (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Deshors. 
L'omnmergue. 
Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemb'ée natlionue 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des: volanis........scoscosssocsosssessses SJ6 


Majorité absolue.............sseonvmosesonese 


Pour l'adoption... ...sosossooossse 293 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforme 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Wagner 








CR. nn, 
Thorez ‘Maurice; 
lillon Charles). ” 
rieux £ 
lourné 
lourltaud, 
iricart. 
Mme Vaillant Cou! 

rier dès 
Valentino 
Vailon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier 
Vergès 

Mme Vermeéersch 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 








Ue 


Yacine (Diallo) 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Mercier (André Fran. 
çois;, Deux-Sèvres, 
Mercier ‘Michel 
Loir-et-Cher, 
Michaud (Louis), Ven. 
dée. 
Moisan 
Monteil {André), 
tère. 
Mouchet, 
lrenoy 
Pflimlin. 
Mine Poinso-Chapuis 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
sano0ogo “ekou. 
sauvajon. 
schaff. 
schmitt (Alber!l), Bag 
Rhin. 
schneiter 
schuman (Robert), 
Moselle. 
siefridt. 
Simonnet. 
Solinhac. 
laitiade 
linguy (de). 
Viatte 
Villard. 
Wasmer. 


Kauffmann. 
Laforest. 
Mayer (René), Cons 
tantine. 
Reille-Souit. 
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D PER ge mm PPT hotnis 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE pr 2 FEY 
L ee ES SE ne EE 
Lefr inc, 
SCRUTIN (N° 2252) Mere 
C'enure. 
Sur le renvoi du débat sur le budget de l'éducation nationale, Land te). 
Le Huy Ladurie. 
Le Scietiour. 
Nombre des vois... LLETT EPP PA 602 Letournesg. 
ajorilé absolue... rabais se PNR 302 Levasner 
ai L'au'ey {André». 
Pour l’adoption....,...... PT NERRS 371 ousia Unau-Lacau, 
:)Uvei 
FRERES. duos sors 231 Lucas 


L'Assemblée nationa’e à adopté, 













Ont voté pour : 
Charret. 
Abe _ Chassaing 
Ait Ali (Ahmed), “hastellain, 
André Adrien), Lhatenay. 
Vienne Chevallièr (Jacques). 
Aniré (Pierre), Chevigné ide). 


Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz, 


“hristiaens. 
Chupin. 


Antier. (losiermann. 
Apilhy Cochart, 
Aubry (Paul). Coirre. 


Aurmeran Colin (André), 


abet Raphaël), Finistère. 

és es Colin (Yves), Aisne 
Badie. com mentry. 

Banst Condat-Mahaman. 
Din s Charles orniglion-Molimer 
_ ne à Loire. }, Coste-Floret (Alfred), 
Parbier {laute-Garonne. 
Bardon André) uoste-Floret (l'aul), 
Ba-rachin ‘ Hérault, 

Larrè d Coudert, 
Parrier Couaray. 
Parrot Louinaud. 
Baudry d'Asson (de). | Loulon 


Bavlet Courant (Pierre). 


Bayrou. Couston (Paul). 
Beaumont (de). crouzier. 

Bechir Sow. ) Daladier (Edouand,. 
Becquet. Dainelte. 


Begouin 

Benard (Français). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Benzana (Mohamed). 
Ben uville (de), 


Dassaut (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 
Delaenenal. 


Pergrsse. Delbez. 
Bernard. Delcos 
Bessac. Deliaune. 
Beltencourt Delmotte. 


Bichet (Robert). 


Denais (Joseph). 
Bidault (Georges). 


Desgranges. 














Bignon. Detœut 

Billiemaz. Devinat. 

Fillotte Dezarnaulde. 
Hachette. Dixmier. 

Boganda Dorey. 

Loisdé (Raymond). Dronne. 

Elouard Ronnetous. |Ducos. 

E SCary-Monsservin. Dupraz (Joannès). 
Bourdellés Durbet, 

Eouret ‘Henri. Elain 

lourgeois. Estèbe. 
lourgés-Maunoury. Fabre. 

jouvier 0'Cottereau. Faggianelli. 

Bouxom. Faure (Edgar), Jura. 
Bricout. Faure (Maurice), Lot 
Briot Febvay 

Brusset (Max) Félice (de). 

Bruyneel]. Félix-Tehicaya. 

Burlot Ferri (Pierre). 

Puron Flandin (Jean-Michel). 
Cadi Abd-el-Kader). Fonlupt-Esperaber. 
Caillavet Forcinal 

Caillet Francis). Fouchet 

call IL (Olivier). Fouques Dupare 
Ariini, 


Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Gaillemin. 

imant Galy-Gasparrou. 
lärpentier. Garavel. 


Cartier (Gilbert), 


tine-el-Oise, 
Cassagne. 


AYCUX (Jean) 
haban Delmas. 
1benat. 


Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Läumont, 

Gavinz 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gittiot. 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

sracia (de), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guitton 
Vendée 

Guthmu ler, 

Hakiki. 

Haïbout 

Hal'eguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 


(Antoîne), 























llouphouct-Boigny. 
Huel 


Ilugues ‘Emile:, 
Alpes Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

lHutin-Desgrées. 

Ihuel 

lsorni. 

Jacquet (Marc), 
Se:ne-t-Marne. 

Jacque! (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

uiy 













Kir. 

Klock. 

Kænig 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René), 

Laborbe 

La brousse 

Lacaze Henri). 

La Chambre Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine 


Lanie! 
Laplace. 
Laurens 
Cantal. 
Laurens 
Aveyron 
Le bon 
Lecanuet., 
Lecourt 
Le Cozannet 
Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 


(Joseph). 
(Camille), 
(Robert), 


Lefèvre (Raymond), 


Ardennes, 








Heltier de Boîslambert. 


Mazend e, 
Mailhe 
M: brant. 


Millez 
\uagtog Konsté. 
Manceau {Bernard), 


Maine-et-Lo re. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martet (Louis), 
Haute-Savoie 
M Ir'inaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Missot {Marcel\. 
M tuUrice-Bokanowski. 
Maze! 
Me:k. 
Médecin 
Mélaignerie. 
Menthon (de). 


Coisi, Deux-Sèvres 

Mercier Michel), 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monte; (André), 
Finistère 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgoifler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

MOICcve 

Morice 

Moro GialTerri 

Mouchet, 

Moustier (de), 














(de), 


MM 
Arbellier, 
Arnal 
AsSher de La Vigerie’d'. 
Aubaime 
Auban (Achille). 
Audeguil. 

Aujoulat 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Barlolini 

Baurens 

PBéchard (Paul). 

Bèche Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (AlCide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Bouthien 

Bratiimi (Ali). 

Brauit 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville. 




















Mercier (André . Fran 
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ne 
| Moynet Rouseclat 
|Mutter « André), Saiah Menonard) 
\aroun Atnar. Sald Mobamd Cheikh 
Nigay. Saint-Cyr 
Nisse Suvre (de) 


\oe (de La). 

Noël (Léom), Yonne. 
() mi 

Jopa Pouvanaa. 

JUId Cadi. 

Qu Rabah 
(Abdeimadjid). 

Palewski 
Seine-ct-Oise, 

Pantalon. 

Paquet. 

Palercet. 

Patria 

Pebellier 

Pre ray. 

Penoy. 

Perrin 

’elit (Eugène. 
Claudius). 

Pelit (Guy, Basses- 
Pyrénées. 

Perte 

Pliimiin 

lMicrrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis 

Prache, 

Préjot. 

Priou, 


Eugène), 












Queuille (Henri) 

Quilici. 

Quinson 

R ingesrd. 

Ramarony, 

Ramoncet 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-} aurent 

Renaud (Joseph , 
Saône et Loire. 

Révillon Tony). 

Revnaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
irdèéche 

Ritzenthaier. 

Rolland 

Rousseau 


Ont voté contre : 


Cartier 
Drôme 
|‘ ‘asanova. 
Astera. 
satrice 
“ermolacce. 
ésaire. 
.Fambrun (de), 
‘barlot (Jean). 
-hausson. 
-herrier. 
offin 
-Ogniot. 
:onombo, 
-onte 
‘0sleS (Alfred). Seine 
lierré Cot. 
outant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain 
Darou 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Defos du Rau, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
bejean 
Demusois 
Denis (Alphonse. 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard) 
Desson 
Devemy 
Dicko (Hamadoun). 


Marcel), 


(dean-Paut. 








Grenier 


Saliiard du RivaulL. 

Souin<on 

Sanogo Sekou, 

Sativajon,. 

Savale. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 


Schmitiein. 

Schner'ep 

Schuman Robert), 
Moselle 

>Chumanm Maurice) 
\ w'd 

Secré!ain. 

serafina 

Scsimaisons (de). 

Seynat 

Sid Cora. 

Sidi et Mokhtar. 

Stefridi 

Simonnet, 

Smanl. 

sinhac. 

S'IL, 

Souquès Pierre). 

" urpet. 

SOusteite 

Tüillade, 

lentsen 
Mers. 

Temypuie 

lhibauit, 

fbinet 

linguy de). 

Tirotien 

loublane. 

Tracol 

re Moutihe. 

Triboulet. 

Turines 


lver 








Pierre 














alat rèvue, 
assor. 
Velonjara 
Vendroux 
Verneuil 
Vigier 

Villard 
Villeneuve de) 
Maurice Viollette. 
Wasme À 

Woltt 


ch je pus 


Douala 
Doutretiot, 
Draven y 

Dubois 

Durlos Jacques), 
bulour 

Dupuy Marc), 
Duquesne, 
Durroux 

Me Duvernois, 
Mme ES'achy, 
Estradère 

Evrard 

Fajon (Ettenne), 
Faraud 

Fayet 

Florandq 

Fourve 

Mme Françoie. 
Mme Gabriel Péri, 
Mme Ualicier, 
Uautier 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni 

Girard 

Gosnat, 

50S<et 

G doux. 

Gouin Félix). 
sOurdon 

LOzard Gilles), 
Mroe Grappe 
Lravoille 


Fernand), 


Grunitzky 


LLENATTET UT Mibttuian 








 ÉPOES  Ln Em 


tu“ 


\ 
. 
» 
, 
; 
M 
! 

k 
L? 
» 
» 
“ 
Li 
. 
L 








560 


ASSEMBIEE 


NATIONALE — SEANCE DY 25 FEVRIER 1954 





Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriege!-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier\. 

Le Haïil. 

Lecœur. 

Le Loutaller 

Leenhardi (Francis). 

Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormanda (Maurice) 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Lou:tau 

Lus:y Charles, 

Mabrut. 

Maga ;:llubertj. 

Mainba =ano, 

Manceau (kRobert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Marty ’André), 

Mile Marzin. 

Maton. 


Maurellet 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muiler 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Pelitre. 
Pierrard. 
Pineau, 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prontcau. 
Prot. 
l'rova 
Quénard. 
Mme Rabalé. 
Rabier. 
Reeb 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 





Aisne. 


Mayer (banicl}, Seine. 


Mercier (André), Oise. 





Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Wakeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segeile. 

Senghor. 

sibué, 

Signor 

Sifvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Sporlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino, 
Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry Pmmanuel). 
Viatte 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement: 


Mlle Dienesch. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aubin (Jean), 
Bardoux Jacques). 
Ben Aly Cherit, 


Billères 
Herriot (Edouard), 
Mendès-France, 


Mitterrand. 
Raffarin. 
Valle {Jules}, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ben lounès. 
Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne. 


Deshors. 
uommergue 
Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard, 


Kaufflmann. 

Laforest. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Reille-SoulL 





























N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer président de l’Assemblée nationale, y 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. ske 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
POS RS MO. oo comococenecocoionseseses 
Majorité absolve..... s...scsocsocoossosonosssse 

Pour l’adoption.........ss.cossese 
DRE tros stodoo scores rt ects 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dan: le présent scrutin, MM. Ducos, Baylet, Laplace et Tu 
portés comine ayant! volé « pour », déclarent avoir voulu « s'absle 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la deuxième séance du 16 février 10,1, 
(Journal o'ficiel du 17 février 1954.) 





Dans le scrutin (n° 2263) sur la priorité de l’ordre du jour d 
M. Coutant et plusieurs de ses collègues, déposé en conc'usion da 
débat sur les interpellations relalives au salaire minimum inter. 
professionnel garanti: 
M. Fabre, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir v 

« s'’abslenir volonlairement ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du 18 février 1951. 
(Journal officiel du 19 février 1954.) 





Dans le scrutin (n° 2267) sur la proposition tendant à faire célébrer 
le centenaire de la naissance de Noël Ballay: 
MM. Pierre André, Anthon'o7, Barbier, de Baudry d’Asson, de Bean. 

mont, Becquet, Beittencourt, Boscary-Mons<ervin, Chamant, Yves 

Co:in, Courant, Crouzier, Deéboudt, Delbez, Detœuf, Jacques Fourcade, 

Maurice Frédet, Pierre Garet, Maurice Grimaud, Guérard, Michel 

Jacquet, Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, Guy La Chambre, 

Lacombe, Lalle, Le Cozannet, Pierre Montel, de Moustier, Moynet, 

Naroum Amar, Pantaloni, Peltre, Pinay, Quilici, Salliard du Rivaul, 

Temple, Vigier, Apithy, Aumerau, Blachette, Jacques Chevaller, 

Joseph Denais et Paternot, portés comme « n'ayant pas pris part & 

vote », déclarent avoir vouiu voler « pour ». 


Dans le serulin (n° 226S) sur l'ensemble du projet modifiant les 
articles 381, 388, 292 et 293 du code d'instruction criminelle en 
Afrique occidentale française : 
MV:. Pierre André, Anthonioz, Barbier, de Baudry d’Asson, de Beau- 

mont, Becquet, Bettencourt, Boscary-Monsservin, Chamant, Yves 

Colin, Courant, Crouzer, Deboudt, Delbez, Delœuf, Jacques Fourcade, 

Maurice Frédet, Pierre Garet, Maurice Grimaud, Guérard, Michel 

Jacquet, Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, Guy La Chambre, 

Lacombe,. Lalle, Le Cozannet, Pierre Montel, de Moustier, Moynet, 

Naroum Amar, Pantlaloni, Peltre, Pinay, Quilici, Salliard du Rivault, 

Temp'e, Vigier, Apithy, Aumeran, Blachetle, Jacques Chevalier, 

Joseph Penais et Paternot, portés comme « n'ayant pas pris pari au 

vole », déclarent avoir voulu voler « pour ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 











